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RESUME 

GÉN  É  R  A  L    ET     EXACT 
DES     CAHIERS 

ET    POUVOIRS, 

Remis  par  les  Bailliages  SC  S  énéchaujjees 
du  Royaume ,  à  leurs  Députés  aux  Etats- 
Généraux. 
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NOBLESSE. 
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RESUME 

GÉNÉRAL, 

o  u 

Extrait  des  Cahiers  de  Pouvoirs  9  Injlruc 
tions ,  Demandes  SC  Doléances  9  remis 
par  les  divers  Bailliages  >  Sénéchaujjées 
éC  pays  d'Etats  du  Royaume ,  à  leurs 
Députés  à  V  A jf emblée  des  Etats-Géné- 
rauxy  ouverts  à  Verf ailles  le  4  Mai  178p. 

Avec  une  Table  raisonnée  des  Matières. 

PAR  UNE  SOCIÉTÉ  DE  GENS  DE  LETTRES. 


Ne  turbata  volent  rapidis  ludibria  vends* 
^£neid.   VI. 
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LISTE 

î)e  MM.  les  Députés  de  la  Nobleffe  aux  Etats- 
Généraux }  convoqués  à  Verfailles  le  z~j  Avril 
1789,  par  ordre  alphabétique  de.  bailliages ,  avec 
leur  demeure  à  Verfailles. 

AGEN,  (fcnéchâu(Téecr) 

J\jL  le  duc  d'Aiguillon,  enfon  hôtel,  rue  de  U 

Chancellerie. 
M.  de  Boûran  ,  même  demeure. 
M.  le  marquis  de  Fumel  Monfégur  ,  rue  des  Bons- 

Enfans  ,  hôtel  Fortijjbn. 

AIX,  (  fénéchaulTée  d'  ) 

M.  d'André  ,  confeiller  au  parlement  rue  Royale  ; 

N°.  6. 
M.  de  Clapiers  ,  rue  des  Chantiers  ,  N°.  1. 

ALBRET  ,  (  duché  d'  )  fénéchauflfée  de  Nerac  ÔC 
Cafteljaloux. 

M.  le  baron  de  Batz  ,  grand  fénéchal  ,  rue  de  la 

Chancellerie  ,  hôtel  d'Elbeuf. 

ALENÇON,(  bailliage  d4) 
M.  le  marquis  de  Vrigny  ,  grand  bailly  ,  rue  faim 
François  ,  N°.  4. 
Tome  IL  a 


ij  Lijle  des  Députés. 

M.  le  Carpentier  de  Chailloué,  confeiller  au  par- 
lement ,  même  demeure. 

AMIENS  &  HAM  ,  (  bailliages  d'  ) 

M.  le  duc  d'Havre  &  de  Croy  ,  au  Château,  cour 

des  mini/Ires. 
M.  de  Noailles  ,  prince  de  Poix  ,  au  Château  ,gai- 

lerie  haute  de  la  Chapelle  >  N°.  41. 

AMONT  en  Franche-Comté  ,  (  bailliage  d'  ) 

M.  le  marquis  de  Toulongeon  ,  rue  des  Bourdon- 
nois  ,  N°.  43. 

M.  le  chevalier  d'Efclans ,  même  demeure. 

M.  Bureau  de  Puzy  ,  officier  du  génie  ,  même  de- 
meure. 

ANGOULÊME  ,  [  bailliage  d') 

M.  le  marquis  de  St.  Simon  ,  rue  des  Bons  En- 
fans   y  N9.    20. 

M.  le  comte  de  Culant ,  rue  de  la  Pompe  ,  N°.  7. 

ANJOU  ,  (  fénéchauiïee  d'  ) 

M.  le  comte    de  la  Galiflonnière ,   boulevard  du 

Roi ,  N°.  6. 
M.  le  comte  de  Reulliez  ,  avenue  de  St.   Cloud  y 

No.  75. 
M.  le  comte  de  Dieuzie  ,  avenue  de  St.  Cloud , 

N°.74. 
}A.  le  duc  de  Choifeul  Praflin  ,  rue  des  Chantiers, 
No.  n. 


Lijîe  des  Députés.  iij . 

ANNONAY  ,  (fcnéchauflee  d'  ) 
M.  le  marquis  de  Satilieux  ,  capitaine  au  corps  royal 
du  génie  ,  rue  Royale ,  N°.  i  5. 

ARLES,  (  fénéchauflee  d' ) 

M.  de  Provançal  3  marquis  de  Fouchateau  ,  avenue 
de  St.  Cloud  j  N\  71. 

ARLES,  (  ville  d'; 
M.  le  marquis  de  Guilhem  _,  Clermônt  Lodeve  , 
rue  de  U  Chancellerie  ,-  N°.  24. 

ARMAGNAC  ,  LECTOURE,  &  1SLE  JOUR- 
DAIN ,  (  fénéchaulfées  de  ) 

M.  le  marquis  Dangofie  ,  maréchalde-camp,  gou- 
verneur &  grand  fénéchal  d'Armagnac  ,  avenue 
de  St.  Cloud ,  hôtel  de  Bit  on  ,  N°.  45. 

ARTOIS  ,  (province  d') 
M.  Briois  de  Beaumez ,  premier  préfident  du  çon- 

ieil  d'Artois,  avenue  de  St.  Cloud  ,  N°.  66. 
M.  le  comte  de  Lameth  ,  colonel  des  cuirafliers  , 

boulevard  de  la  Reine  3  cul-de-fac  de  Ciagny  _, 

N°.  3  5. 

M.  le  Sergeant  d'Isbergue  ,  lieutenant  des  maré- 
chaux de  France  3  avenue  de  St.  Cloud,  N°.  18. 

M.  le  comte  de  Croix  ,  major  en  fécond  d'infan- 
terie ,  boulevard  de  la  Reine ,  N°.  33. 

aij 


IV  Lijte  des  Députés. 

AUCH  ,  (  fénéchaudée  d'  ) 

M.  le  baron  de  Lupé  ,  hôtel  de  Bïron  ,  avenue  de 
St.  C/oud,  N°.  45-. 

AUTUN  ,  (  bailliage  d'  ) 
M.  de  Digoine  s  marquis  du  Palais  j  au  Château, 
aile  des  Minïjlres  ,  N°.  30. 

AUXERRE,  ( bailliage  d') 

M.  de  Moncorps  j  hôtel  Conti ,  rue  de  la  Paroijfe, 

N°.  2.Ï. 
M.    le   comce  d'Arcy    Duchefnoi ,  rue  Royale  , 

N°.  90. 

AUXOIS  ,  (  bailliage  d'  ) 

M.  le  marquis  d'Argenteuil  ,  maréchal-de-camp  j 
rue  des  Chantiers  ,  N°.  1 5. 

AVAL  en  Franche-Comté  3  (bailliage  d' ) 

M.  le  marquis  de  Lezay-Marnefia  3  rue  des  Bour- 

donnois  ,  No.  .23. 
M.  le  vicomte  de  Toulongeon  ,  même  demeure» 

AVESNES  ,  (  bailliage  d'  ; 

M.  le  comte  François  de  Sr.  Aldegonde,  colonel 
attaché  au  régiment  Royal  Champagne,  avenue 
de  St.  Cloud  ,  N°.  50. 

BAILLEUL,  (  bailliage  de  ) 
M.  le  prince  de  Robecq  ,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  lieutenant- gêné  rai  de  tes  armées,  grand 


Lifte  des  "Députés'.  ^ 

irTEfpsgne  ,  &c.  rue  des  Bons-Enfans ,  hôtel  de 

la  garderobe  du  RoL 
M.  le  marquis  de  Harchies,  capïcaine  au  régiment 

de  Breflfe  ,  rue  du  vieux  Verfailles  3  N°.  16. 
BAR-LE-DUC  en  Barrois ,  (  bailliage  de  ) 
M.  le  duc  du  Chatelet  3  au  Château  ,  cour  Royale, 

N°.  11. 
M.  le  vicomte  du  Hautoy  ,  maréchal- de-camp  3 

à  la  Louveterie. 
M.  de  Boufmard ,  capitaine  au  corps  royal  du  génie, 

rue  Royale,  No.  95. 

BAR- SUR-SEINE ,   (  bailliage  de  ) 

M.  le  baron  de  Cru  (Toi  3  grand  bailli  d'épée  ,  hôtel 
d'aiguillon  ,  rue  de  la  Chancellerie. 

BASSE-MARCHE  ,  (  fénéchaulïée  de  la  ) 

M.  le  comre  de  La'paud  ,  grand  fénéchal  d'épée, 
avenue  de  Sr.  Cloud  ,  N°.  10. 

BAZAS,  (fénéchauflTéede) 

M.  de   Piis  ,  grand  fénéchal  ,  rue  des  Chantiers  , 
N°.  5. 

BÉARN, 

M.  le  comte  deGrammont. 
M.  le  marquis  d'Efquille. 

BEAUJOLOIS  ,  (  fénéchaufTée  de) 
M.  le  marquis  de  Monfpey  ,  rue  des  Récollets  j 
N°.  C.  a  iîj 


vj  Lifte  des  Députes. 

BEAUVAIS,  (bailliage  de) 

M.  le  comre  deCrillon  ,  hôtel  Royal,  rue  du  vieux 
Ver  failles  ,    N.  19. 

BELEORT  en  Alface  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  le  comte    de  MontjoyeVaufrey  ,    avenue  de 

St.  Cloud,  N°.  19. 
M.  le  baron  de  Landenberg- Wagenbourg  ,  avenue 

de  Paris  ,  pavillon  du   0ttn.il. 

BERRY,  (bailliage  du) 
M.  le  comte  de  la  Châtre  ,  au  Château  ,  cour  des 

Ivîinijlres. 
M.  le  marquis  de  Bouthilliers ,  avenue  de  Paris, 

N°.  16. 
M.  Heurtault ,   vicomte  de   la  Merville,  rue  de 
.     l'Orangerie  ;  N°.  1 6. 
M.  de  Bangi  de  Puivaiée  ,  même  demeure. 

BESANÇON,  (bailliage  de) 

M.   de   Grosboisj  premier  préiidenc  3  rue  de  la. 

Chancellerie  J  hôtel  des  Âmbaffadeurs. 

BEZIERS  ,  (  fénéchauflee  de  ) 
M.  le  marquis  de  Gayon  ,  maréchal  de-camp,  rue 

d'Anjou  ,  N°.  77. 
M.  de  Geifes-de-la-Blanque  ,  lieutenant-général 

de  Beziers  .,  rue  d:s  Bourdonnois ,  N°.  3  z. 


Lijle  des  Députés.  vîj 

BIGORRE  ,  (  féncchauflee  de  ) 
M.  le   baron    de  Gonnés  3  au  Château  j  aile  du 
midi  ,  1er.  étage  ,  N°.    5  9. 

BLOIS  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  le  vicomte  de  Beauharnois  3  major  en  fécond 
du  régiment  de  la  Sarre  ,  rue  du  vieux  Verfailks , 
hôtel  de  BriJJac. 

M.  de  Phelines ,  capitaine  au  corps  royal  du  génie., 
même  demeure. 

BORDEAUX  ,  (  fénéchaulîée  de  ) 

AI.  le  Berthon  ,  premier  président,  rue  de  Noallles 

N°.  3  5. 
M.  le  vicomte  de  Ségur ,  maréchal-de  camp  ,   rut 

du  vieux  Verfailles  ,  maifon  Guillot  ,  N°.  1 1 . 
M.    le  chevalier    de    Verthamont  ,    rue  Satory  , 

N°.   52. 
M.  le  préfidem  La  vie  >  boulevard  de   la   Reine  , 

&*.  21. 

BOULOGNE-SUR-MER  ,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  le  duc  de  Villequier  ,  hôtel  £ Aumont ,  place 
d'armes. 

BOURG  EN-BRESSE,  (  bailliage  de) 

M  .  de  Garon  de  la  Bevière ,  chevalier  de  Se,  Louis, 

rue  a" Angivilliers  ,  N°.  6 
M.  de  Cardon,  baron  de  Sandran  ,  même  demeure, 

a  iv 


viij  Lijîe  des  Députés 

BREST  ,  (  fénéchauflce  de  ) 

M. 

BUGEY  &  VALROMEY  ,  (bailliages  de  ) 

M.   ie    marquis  de  C!ermont-Mont-St.-Jean  ,  rue 
St.  François  .  hôtel  des  Fermes. 

CAEN  ,  (bailliage  de) 

M.    le   duc  de    Coigny  ,   au    Château  ,  cour  des 

Princes. 
M.  le  comte  Louis  de  VafTy  3  rue  de  l 'Orangerie  , 

/z<5^/  Fkury. 
M.  le  baron  de  Wimpfen ,  r#<?  <fo  yza/x  V er failles  ^ 

hôtel  Royal. 

CARHAIX,  (féncchauflcede) 

M. 

M. 

CALAIS  &  ARDRES,  (  bailliage  de  ) 

M.  le  vicomte  Defandrouin ,  rue  des   Chantiers  ; 
N°.  S. 

CAMBRESIS. 

M.  le  marquis  d'Eftourmelle  ,  ancien   hôtel  de  la 
Guerre  ,  rue  de  la  Chancellerie  ,  N°.  i  3. 

CARCASSONNE  ,  (  fénéchaufTée  de  ) 

M.   l£  comte  de    Montcalm-Gozon  ,    maréchal- 
des-carops  3  fcc.  rue  des  Bons-Enfans  ,  N°.  17. 


Lijle  des  Députés.  ix 

M.  le  marquis  de  Bodem,  ancien  officier  d'infan- 
terie ,  même  demeure. 
C ASTELNAUDARY ,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  le  marquis  de  Vandreuil ,  rue  du  Bel- Air  ^  à  la 
Louveterie, 

CASTRES,  (bailliage  de; 
M.  le  comte  de  Touloufe-Lautrec  ,  hôtel  des  Am- 
bajfadeurs ,  rue  de  la  Chancellerie. 
CAUX,  (bailliage  de) 

M.   le    marquis   de   Cairon  ,    rue  de  Maurepas. 

N°.  32. 
M.  de  Bonville  ,  avenue  de  Paris  ,  N°.  6j. 
M.  le  marquis  de  Thiboutot ,  rue  des  Réfervoirs. 

CHALONS-SUR-MARNE  ,  (  bailliage  de  ) 
M.  le  baron  de  Cernon  ,  aux  petites  écuries  du  Roi, 
CHALONS-SUR-SAONE , 

M.  le  marquis  Bernard  de  Saiïenay  ,  rue  des  Bons- 

Enfans  ,  hôtel  Louvre. 
M.  Murignoc  de  Varenne  ,  écuyer. 

CHARTRES,  (bailliage  de) 
M.  le  baron  de  Moiuboifïïer ,  galerie  des  Princes  i 

CH  AROLLES  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  le  marquis  de  la  Cofte  3  rue  des  Bons-Enfans  y 
hôtel  de  la  garde-robe  du  Roi, 


»■  Lijlè  des  Députes, 

CHATEAU-NEUF  en  Thimerais,  bailliage   de) 

M.  le  comce  de  Caftellane  ,  au  Château  ,  galerie 
des  Princes. 

CHATEAU-THIERRY,  (bailliage  de) 

M.  de  Graimberg  de  Belleau,  lieutenant  des  maré- 
chaux de  Fiance  ,  rue  de  Madame. 

CHATELLERAUD  ,  (  fénéchauOce  de  ) 

M.  le  comte  François  d'Efcars,  cour  des  Minijlres, 

CHAUMONT  en  Baffigny  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  le  comte  de  Choifeul  d'Aillecourt ,  au  Ch  ateau, 
che\  madame  de  Sommievres  ,  N°.  107. 

M.  le  comte  de  Clermont,  rue  de  la  Chancellerie , 
hôtel  des  Ambajfadeurs  }  N°.   1 5. 

CHAUMONT  en  Vexin  ,  (bailliage  de) 
M.  le  Moyne  de  Belleifle  ,  rue  des  Bourdonnois  , 
N°.  118. 

CLERMONT  en  Auvergne  ,  (  fénéchauflee  d^  ) 
M.  le  comte  de  MontboilTier  ,  au  grand  commun. 
M.  le  comte  de  Barentin  de  Montheal  ,  rue.  Dau- 

phine  ,  N°.  18. 

CLERMONT  en  Beauvoifis,  (bailliage  de  ) 
M.  le  duc  de  Liancourt,  au  Château  3  cour  Royale, 

COLMAR  &  SCÉLESTAT  ,  (  bailliage  de  ) 
M   le  prince  de  Braglie  ,  rue  du  Dauphin  _,  N°.  }$» 


Lifte  des  Députés,  xj 

M.  Je  baron  de  Flachiîanden  ,  maréchal  de-camp  9 
avenue  de  Paris  ,  aux  écuries  de  Monjlcur. 
COMMINGES  &  NEBOUZAN. 

M.  le  baron  de  Montagut-Barrau  _,  rue  du  Chenil ' , 

N°.  13. 
M.  le  vicomte  d'Ufton  de  Saine-Michel ,  même  de- 

meure. 

CONDOM  ,  (  fénéchauflee  de) 

M.  le  marquis  de  Lufignan. 

CORSE,  (Me  de) 
M. 
M. 

M. 
M. 


COUSERANS  ,   (  vicomte  de  ) 


M. 
M. 


COUTANCES  ,  (  bailliage  de  ) 
M.  Achart  de  Bonvouloir ,  avenue  de  St.  Cloud  a 

Np.  15. 
M.  de  Beaudrap,  même  demeure. 
M.  le  comte  de  Viilarmois  ,  même  demeure. 
M.  le  baron  de  Juigué  3  appartement  de  Mgr.  f  Ar- 
chevêque de  Paris. 

CRÊPY  en  Valois,  (  bailliage  de  ) 
M.  le  duc  d'Orléans  >  au  Château. 


%\\  Lijle  des  Députés, 

SUPPLÉANS. 

M.  le  chevalier  le  Pelletier  de  Glatigny  ,  rue  de£ 

Recollas ,  N°.  8. 
M.  le  marquis  de  Mazancoutr, 

DAUPHINÉ. 

M.   le   marquis    de  Blacons  ,    hôtel  des   Gardes* 

du-  Corps. 
M.    le   marquis   de  Langon  ,  au  grand  commun  , 

tfcalier  de  la  Chapelle. 
M.  le  comte  de  la  B:ache  ,  avenue  de  Paris  3  écu- 
ries de  Monjleur. 
M.  le  comte  Antoine  d'Agoult ,  hôtel  des  Gardes» 

du-  Corps. 
M.  le  comte  de  Virieux ,  aux  petites   Ecuries  du 

Roi ,  logement  de  M.  de  la  Chapelle. 
M.  le  comte  de  Morgc  aux  Ecuries  de  Monjleur, 

avenue  de  Paris. 
M.  le  baron    de  Chaleon  ,   rue   des    Chantiers  , 

N°.  5. 
M.  le  comte  de  Marfanne  ,  avenue  de  St.  Cloud9 

N°.  36. 

DAX-SAINT-SEVERE  &  BAYONNE 3  {(ènè- 
chauffée  de  ) 

M.  le  comte  de  Barbotan  ,  rue  de  Mademoifelle* 


Lifte  des  Députés*  Xiij 

DIJON  ,  (  bailliage  de  ) 

M.    le  Mulier  de   Breifey  ,   rue  de  la  ParoiJJe  , 

N°.25. 
M.  le  comte  de  Lévis  ,  au  Château  ,  aîle  des  Mi- 

nijires  y  près  la  Chapelle. 

DINANT  3  (fénechaufleede) 


M. 
M. 


DOL  en  Bretagne.,  (  évêché  de) 
DOLE  en  Franche-Comté j  (bailliage  de) 


M.   le  comte  de  Doretans  ,  rue  des    Chantiers  \ 
N°.  14. 

DOMINGUE  ,  (  ifle  de  St.  ) 

M.  le     marquis  de  Gouy  d'Arcy,  ^ 

M.   le  comte  de  Reynaud  , 

M.  le  comte  de  Magallon  , 

M.  le  marquis  de  Perrigny  , 

M.  le  chevalier  de  Dougé  , 

M.  le  comte  de  Villeblanche 

M.  le  Marquis  de  Rouvray , 

M.  de  Cocheret , 

M.  de  Bodkin-Fitz-Gerald, 

M.  de  Thebaudiere , 

M.  l'archevêque  Thibault, 

M. 

DOUAY  &c  ORCHIES,  (bailliages  de) 
M.  le  marquis  d'Aouft  j  rue  a" Anjou  ,  N°.  2.6. 


Hôtel des  Am- 
\  bajfadeursy  rue 
de  la  Chance!' 
ler'it. 


I 


) 


x\v  Lifte  des  Députes. 

DOURDAN  en  Orléanois ,  (bailliage  de) 

M.  le  baron  de  Gauville  3  petite  place  ,  à  Vhâtei 
d'Eu. 

DRAGUIGNAN  en  Provence. 

M.  le  marquis  de  Brove  ,  rue  de  la  Geôle  7  N°.  8. 
M.  le  corme  de  Leclerc-Lafîigny  de  Juignés.,  rue 
au.  Pain3-  che\  M.  Deshayes  ,  horloger. 

ETAMPES,  (  bailliage  d'  ) 

M.  le  marquis  de  St.  Marc  ,   rue   du  vieux   Ver- 
failles  ,  N°.  5. 

EVREUX,  (bailliage  d") 

M.  le  comte  de  Bonneville  ,  rue  de  Maurepas ,  mai- 
fon  Richard ,  N°.  32. 

M.  le  marquis  de  Chambrais ,  rue  Satory  ,  N°.  5  3 . 

EORCALQUIER ,  SISTERON  ,  DIGNE  ,  &c. 

(  fenéchauflees  de  ) 

M.  d'Eymar ,  rue  de  Conty  >  N°.  9. 
M.  de  Burle ,  lieutenant  en  la  fénéchauflee  de  Sif- 
teron  ,  rue  Royale  ,  N°.  10. 

FOREZ,  (bailliage  du) 

M.  le  comte  de  Grézolles ,  avenue  de  St.  Cloud , 

N°.  je. 
M.  de  Nomperre  de  Çhampigny  ,  rue  d'Anjou  j 

N°.  1. 


Lijle  des  Députés.  xv 

GEX  ,  province  4è  Bourgogne  ,  (  bailliage  de  ) 
M.  de  Prez  de  Craflîer ,  chevalier  de  Se.   Louis  , 
lieutenant -colonel    d'infanterie  ,   grand  -  bailli 
d'épée.,  rue  des  Vieux -  Coches ,  N°.  8. 

GlEN  ,  (bailliage  de  ) 
M.  de  Viiliers ,  rue  de  l'Orangerie  ,  N°.  5. 
GUERET  ,  Haute-Marche  ,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  le     marquis  de  Biencourr  ,  boulevard  de   la 

Reine  „  NJ.  9. 
M.  le  marquis  de  St.  Mexant ,  hôtel  des  Fermes , 

rue  St.  Honore'. 

H  AGUENAU  &  WISSEMBOURG,  (  bailliages  d') 
M.  le  baron  d'Andlau  d'Hombourg,  père,,  grande 

bailli  d'épée  >  rue  d'Anjou  3  N°.  50. 
M.  le  baron  de  Rathfamhaufen  de  Nonewihr ,  cor 

lonel  d'infanterie  >  avenue  de  St.  Cloud,  N°.  19. 

HENNEBOND,  (  fénéchauflee  de  ) 

M. 

LANGRES  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  de  Froment,  lieutenant-colonel  du  régiment  de 
Rohan  j  rue  Neuve-Notre-Dame  ,  N°.  3  z. 

LESNEVEN  en  Bretagne  ,  (fénéchauflee  de) 

M. 
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LIBOURNE  ,  (  fénéchautfee  de) 
M.  Puche  de  MonbreEon  ,  rue  Satory  ,  N°.  92. 
LILLE  ,  (  bailliage  de 

M.   le  comte  de  Lanr.oy  >   au   Grand-Commun  , 

N°.  n. 
M.  le  baron  de  Noyelles ,  hôtel  du  Jufle  ,  rue  du 

vieux  Ver/ailles. 

L1MOSIN  ,  (bas-pays  de,)  fénéchauiTcie  de 
Tulle. 

M.  le    baron   de   Poiflac  ,    rue  de  la   Paroijje , 

N°.  10. 
M.  le  vicomte  de  laQeuille.,  rue  des  Bons-Enfans  % 

N°.   zo. 

LIMOS1N  ,  (haut  pays  de)  fenéchatuTée  de 
Limoges. 

o 

M.  le  ^omte  d'Efcars  3  commaadant  la  province 
du  haut  &  du  bas  Limofin  ,  au  château  > 
cour  des  Princes. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  rue  Dauphine  3 
N°.  19. 

LiMOUX  ,  (  fénéchauiîée  de  ) 

M.  le  baron  de  l'Huilier- Bouvenac  ,  rue  Neuve* 
Notre-Dame  ,  N°.    9. 

LOUDUN  ,   (  bailliage  de  ) 
M.  1<  marquis  de  Ternay,  rue  des  Bourdonnais. 

LYON, 
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LYON  &  VILLE  ,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  le  marquis  de  Montdor  >  rue  de  Saint-Ger- 
main ,   No.    3. 

M.  le  chevalier  de  Boi(!e ,  rue  de  Saint-Germain  , 
pavillon  MaJJip. 

M.  le  marquis  de  Loras  >   même  demeure. 

M.  DefchampSj  rue  de  Saint-Germain  4  No.  3. 

MAÇON  3   (bailliage   de) 

M.  le  comte  de  Montrevel  ,  rue  de  Maurepas  3 
No-    iS. 

MAINE,    (  fénéchauiïee   de) 
M.  de  Monreflbn  ,    rue  de  la  Paroijfe  ,  No.   5, 
M.  de  lîercé ,  r^e  ûfe  /a  Paroijfe  J,  No.  j . 
M.  de  Va  lie  ,  r^rc  t/e  la  Paroijfe,   No.   3. 
M.  le  comte  de  Telle  ,   au   Château. 
M.  Bailly  de  Freinay^  rue  des  Chantiers }  No.  16, 

MANTES   &   MEULAN,  (bailliage  de) 
M.  le  marquis  de  Gaillorij  rue  Dauphine,  No.  ré". 

MARCHES  communes  du  Poitou  ik  Bretagne. 

M.  le  marquis  de  Juigné.,  rue  des  Bons-Enfans 3 
hôtel  Fortijfon. 

MARSEILLE  3  {  fénéchaufTée  de) 

M.  le  marquis  de  Cypierre  3  chevalier  de  Saint- 
Louis  j  rue  de  Nouilles  3  No.    31. 

Tome  II,  h 
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M.  de  Sineci ,  chevalier  de  Saint- Louis.,  au  château, 
corridor  de  la  Comédie. 

MEAUX  ,   f  bailliage  de  ) 
M*    d'Aguefieau  ,  confeiller  d'état  3   au  château, 
au  bas  de  l'ejcalier  de  Madame. 

MELUN,    (bailliage   de) 

M.  Freteau  3  rue  du  Vieux- VerJ ailles  ,  hôtel  de 
Larges. 

MENDE  en  Gévaudan,  (  fénéchaulTée  de) 

M.  le  marquis  d'Apchier  3  ancien  capitaine-lieu- 
tenant de  la  gendarmerie t  rue  Saint- M éderic, 
No.  7. 

METZ  ,  (  trois  évêchés  ) 

M.  le  comte  de  Cuftine  de  Guermanges^  rue  de 

No  ailles  _,  N°.  z. 
M.  Wolter  de  Neurbourg  >    rue  aux  Bœufs  ,  au 

grand   Montreuil  3    N°.  i. 

MIRECOURT,  (bailliage  de) 

M.  le   comte  de  Touftain   de  Viréj   rue    Dau- 

phine  ,    N°'    4. 
M.  de  Menouviile  3  au  grand-commun  ,  efcalier  du 
burevu  de  là  reine. 

MONTAGNE,  féant  à  Chatillon-fur-Seine. 
(bailliage  de  la  ) 
M.  le  Comte  de  Chatenay  -  "Lixy  3  rue  Royale, 
N«>.    35> 
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MONTARGIS  ,   (  bailliage  de  ) 

M.  le  Vaflor  .,  comte  de  la  Touche  ,  chanceliec 
de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  j  hôtel  d Or- 
léans 3    rue   de  la  Surintendance* 

MONT-DH-MARSAN  en  Gafgogne  > 
(  féuéchaulîée  de  ) 
M.   de  la  Saile  _,    marquis  de  Roquefort ,  rue  des 
Recollées,  No.   14. 

MONTFORTL'AMAURY  J  (bailliage  de) 
M.    le   comte  de  Montmorency  ,    grand    bailli  ,' 

hôtel  de  Luynes  ,  rue  de  la  Surintendance. 
M.  îe  chevalier  de  Maulette  ,  rue  des  Bons-En~ 
fans  s  hôtel  de  Laval. 

MONTPELLIER,   (  fénéchauflee  de) 
M.  le  marquis  de  Saint-Maurice ,  rue  de  l'Orangerie, 
No.  57. 

MONTREUIL-SUR  MER,  en  Picardie, 
(bailliage  de) 

M.  le  comte  d'Hodicq  ,  maréchal  de  camp  t  rue 
des   Bourdonnois  ,    No.    5. 

MORLAIX  &  LAMION ,  (  fénéchauffée  de  ) 
M. 

MOULINS  en  Bourbonnois,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  Dubuiflon  ,  comte  de   Douzon  ,  chez  M.  U 
comte  de   Chabannes-la-PaliJfe. 

bii 
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M.  de  Sturc,  comte  de:  Tzicy,rue  Saint- Franc  ois , 

No.  S. 
M.  Cotiser ,   baron   de    Breuil,  boulevard   de   la. 

reine  ,   Nv .    1 1 . 

NANCY,   (bailliage  de) 

AI.  le    comte    de   Liidres  ,    maréchal   de    camp, 

à  la  Louveterie  du  roi. 

M.  le  chevalier  de  Boufflers  ,   avenue   de  Parfc , 

N°.  7. 

NAVARRE. 
M 

NANTES. 
M. 

NEMOURS  ,    (  bailliage  de  ) 

M.  le  vicomte  de  Noaiîies ,  a    l'ancien  gouverne' 
ment. 

NIMES  &  BEAUCÀIRE  ,   (  fénéchauifée  de  ) 

M.    le    marquis    de    Fournés ,   fénéchal ,  rue   de 

la  Paroïjfe. 
M.  le  comte  de  la  Litnere,    maréchal   de  camp, 

rue  de  Montboron  ,  No.    1. 
M.   le   baron   de  Marguerite ,  inaire   de    Nimes , 

rue   d' Anjou  ,  chez    M.   Daniel. 
M.  Baie  y  s ,  baron  «J'Aigalliers  ,   au  château  ,  cnè\ 

M.   /<?  comte   Louis   de  Narbonné. 

NIVERNOIS  &  DONZIOIS,    (bailliage  de  ) 
JM.     le    comte    de    Surent  >    au   château  ,    galerie 
de  la  chapelle. 
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M.  le  marquis  de  Damas  d'Anlezy ,  rue  du  Chenil 

hôtel  de  la  Correspondance. 

ORANGE,  (principauté  d' ) 

M.  le  Marquis  de  Caufans  ,  rue  de  la  Paroijje. 

ORLÉANS,    (bailliage  d' ) 

M.  le  marquis  d'Av.irey  ,  au  château,  N~.  100. 
M.  Seurar  dz  la  Bouliayc  ,   confeiller  du  chàcelec 

d'Orléans  ,  rue  du  Vieux -VerJ ailles  ,  No.  io. 
M.   de    Barville ,   officier    aux    gardes  ,   rue  de  la 

Chancellerie  ,   hôtel  des-  Ambajfadeurs. 

PAMIERS  ,  comté  de  Foix  ,  (  fénéchâuflee  de) 

M.   le  marquis   d'Uuon  ,    maréchal-de-camp  }  à 

l'hôtel  des  Gardes -de -la-  Forez  ,  rue  des  Hôtels*. 
PARIS  ,  (prévôté  &  vicomte  de) 
M.  Duval  d'Efprémenil ,  confeiller  au  parîemenr,. 

rue  de  Maurepas. 
M.  le  duc  da  Caftries  ,  rue  des  Bons-Enfans  ,  N°.  5?. 
M.  le  préfidenr  d'Ormefibii ,  avenue  de  St.  Cloud, 

N".  ic 
M.  le  bailli  de  Cru  (Toi ,   au  Château,   galerie  des 

Princes. 

PARIS,  (ville  de) 
M.   le   comte  de  Clermont-Tonnerre  ,  avenue  dû. 

Paris  ,  N°.  $$. 

b  ii] 


xxij  Lifte  des  Députés. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault ,  rue  des  Bons- 
Enfans  ,  N°.  9. 

M.  le  comte  de  Lally-Tollendal  3  rue  des  Réfer- 
voirs ,  NJ.  10. 

M.  le  comte  de  Rochechouart  3  rue  des  Hôtels  t 
ko  tel  d  Aumont. 

M.  le  marquis  de  Lufîgnem  _,  rue  des  Mauvais- 
Garçons  ,  N°.  29. 

M.  Dionis  du  Séjour  ,  confeiller  au  parlement  , 
rut  de  la  Pompe }  N°.  16. 

M.  Duporc  ,  confeiller  au  parlement ,  rue  Neuve- 
Notre-Dame  ,  N°.  13. 

M.  le  préfîdent  de  Se.  Fargeau,  rue  St.  François  * 
N°.  2. 

M.  le  comte  de  Mirepoix  ,  rue  du  Bel-  Air ,  hôte! 
Charojl. 

M.  le  marquis  de  Montefquiou-Fezenfac  ,  aux 
écuries  de  Monfieur  ,  avenue  de  Paris. 

PERCHE,  (bailliage  du) 

M.  le  comte  de  Puifay  ,  avenue  de  Paris  ,  N3.  5  5. 

PER1GORD  ,  (  fénéchaulTce  du  ) 

M.  le  comte  de  la  Roque  de  Mons ,  au  Château  > 

che^  Al.  Thierry. 
M.  le  vicomte  de  Foucault  de  TArdimalie  ,  rue  de 

l'Orangerie  _,  N°.  14. 
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PÉRONNE  ■  ROYE  &  MO  NTDIDIER  ,  (  bail- 

liages  de  ) 

M.  le  duc  de  Maiily  ,  rue  Neuve  ,  N°.  32. 

M.  Alexandre  de  Lameth  ,  cul  de  fac  de  Clagny. 

PERPIGNAN  ,  (viguerie  de)  Rouflîllon. 

M.  Bagneul  de  Montferré  ,  avenue  de  St.  C/oud, 

N<\  25. 
M.  de  Comma-Serra. 

PLOEKMEL  ,  (fénéchauflee  de  ) 
M. 

POITOU  ,  (  fénéchaufTée  de  ) 

M.  le  duc  de  Luxembourg  ,  au  Château. 

M.  le  marquis  de  Cruftbl  d'Amboife,  rue  Ste.  Eli- 

fabeth ,  maifon  Dubuijfon. 
M.    le    chevalier  de    la  Coudray  ,   rue  Satory , 

N°.  103. 
M.  le  comte  de  Lambertye  ,  même  rue ,  N°.  5. 
M.    le   comte   Jouflard   d'Yverfay   ,  même   rue  , 

N°.  22. 
M.  le  comte  de  Villemorc ,  rue  des  Réfervoirs, 
M.  le  vicomte  de  la  Châtre  j  au  Château  ,  che% 

M.  le  comte  de  la  Châtre. 

PONTHIEU  ,  (  fénéchaufTée  du  ) 
M.  le  comee  de  Crecy  ,  rue  Dauphine ,  N°.  10. 

b  iv 
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PROVINS,  (bailliage  de  ) 

M.  le  marquis  de  Paroyj  grand-bailli  ,  boulevard 
de  la  Reine,  N°.  zo. 

PU  Y  en  Velay  ,  (  fénéchaurïee  de  ) 
M.  le  marquis  de  Lat.uirMauboarg  J  colonel  com- 
mandant le  régiment  de  Soifïonnois  ,  aux  corn- 
muns  d'Artois  s  rue  de  la  Chancellerie  ,   N°.  20. 

QUERCY  ,  (  fénéchauflee  de  ) 
M.  le  duc  de  Biron  ,  avenue  de  Paris  s  mai/on  de 

M.  de  Veraennes. 
Aï.  le  marquis  de  la  Valette  Parifot  3  boulevari  de 

la  Reine  ,  N°.  1  S- 
M.  le   c»mte    des    Places    de    Tannes  ,    rue    de 

No  ai  II  es.  r 

QUESNOY,(lel  Hainauk. 
Aï.  le  duc  de  Croy ,  au  Gouvernement ,  rue  des  Ré- 

fervoirs. 
M.    le  comte  de  la    Marck  ,   rue  Neuve- Non  e- 

Baine,  N°.  27. 

QUIMPER  ,('diocèfede) 

Aï. 

REIMS,  (  bailliage  de  ) 

Aï.  le  marquis  d'Ambly  ,  rue  de  Maurepas ,  fT°.  j. 
M.  le  marquis  de  Siilery  ,  aux  grandes  écuries , 
lier  de  M.  de  la  Bigne. 
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RENNES. 
M. 

RHODEZ  ,  (fénéchanflee  de) 

M.  le  vicomte  de  Panât ,  commandeur  de  Tordre 
de  Se.  Louis  ,  rue  St.  François ,  N  .  10. 

RIOM  ,  (  fénéohauflTée  d'Auvergne) 

M.  le  comte  de  Langeac  ,  fénéchal ,  rue  des  Ré" 
fervoirs  3  N°.  -17. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette,  maréchal-de-camp, 
hôtel  de  Noailles  ,  rue  de  la  Pompe. 

M.  le  marquis  de  la  Queille  ,  rue  des  Bons  Enfans, 
hôtel  de  Fortijfon. 

M.  le  marquis  de  la  Rouzière  ,  rue  de  la  Chancel- 
lerie j  N°.  2. 

M.  le  comte  de  Mâcon,  rue  St.  François. 
RIVIERRE-VERDUN  ,  GAURE 3  LEONAC  Se 
MARESTA1NG  ,  (  pays  &  jugerie  de) 

M.  de  Cazalés  ,  rue  de  l'Orangerie  ,  N  .  31. 

LA  ROCHELLE  ,  (  fénéchauiïre  de) 

M.  le- vicomte  de  Ma'arric  _,  lieutenant  colonel- 
commandant  du  bataillon  de  garni fon  de  Poitou  _, 
chevalier  de   St.    Louis  _,    rue  de    ï Orangerie  , 

ROUEN,  (bailliage  de) 
M.  le  marquis  de  Moitemarr  3  rue  des  Bons-En- 
jans  ,  N".    3. 
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M.  le  comte  de  Try  ,  rue  St.  Pierre  >  N°.   i  j. 

M.  le  préfident  de  Frondeville,  rue  du  Bel- Air  ; 

hôtel  Charoft. 
M.   de   Belbœuf  ,   avocat -général  _,   aux  petites 

écuries. 

SAINTONGE  ,  (  fénéchauflce  de  Saïnres  ) 
M.  de  Richier  de  Morenaes  j  rae  de  l'Orangerie  , 

tf«  Ctf/e  Dauphin. 
M.  le  comte  de  laTout-du-Pin,  lieutenant  général 
des  armées  du  Roi ,  &  commandant  en  chef 
des  provinces  de  Poitou  3  Saintonge  Se  Aunis , 
hôtel  Ftamarens  ,  rue  de  l'Orangerie. 

SAINT-JEAN  D'ANGELY  ,  (  fénéchauffée  de  ) 
JVI.    le   marquis    de   Beauchamps  ,    rue    Royale , 

SAINT. FLOUR  ,  (bailliage  de  ) 

M.  le  duc  de  Caylus  ,  hôtel  du  Gouvernement .,  rue 

des  Réfervoirs. 
Mi  le  baron  d'Aurillac  ,  rue  de  l'Orangerie,  N°.  i. 
M.  le  baron  de  Rochebrune  3  rue  des  Toumelles  , 

N°.  15. 

SAINT-PIERRE- LE  iMOUSTIER,  (bailliage  de; 

M.  le  baron  d'Allarde  ,  capitaine  au  régiment  des 
Chafleurs.  Suppléant ,  M.  le  comte  de  Bard , 
qui  a  donné  fa  démiiïion  ,  avenue  de  St.  Cloudy 

N°-  75- 
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SAINT-QUENTIN  J  f  bailliage  de  ) 

M.  le  comte  de  Pardieu  ,  feigneur  de  Bray  , 
S:.  Chriftophej  Vadancourt  }  Bracheux  ,  aux 
petites  écuries  du  Roi ,  N°.  6. 

SARGUEM1NES,  (bailliage  de; 

M,  le  comte  d'Helmftatt,  ancien  colonel  de  cava- 
lerie 3  libre  baron  de  l'Empire  3  rue  St.  Honoré  y 
N°.  8. 

M.  le  comte  de  Gomer,  maréchal-de  camp  ,  com- 
mandeur de  l'ordre  royal  &  militaire  de  faint 
Louis ,  &c.  vue  St.  Honoré  3  N°.  18. 

SAUMUR,(fénéchaurteede) 

M.  le  marquis  de  Ferrières  ,  rue  Satory ,  N°.  22. 

SEDAN  ,(  bailliage  de) 

M.  le  chevalier  d'EftagnoIle  ,  rue  Dauphine  , 
N°.  ii. 

SENLIS  ,  [  bailliage  de  ) 
M.  le  duc  de   Lévis  ,   au  Château  j  galerie  des 
Princes. 

SENS  &  VILLENEUVE-LE-ROI ,  (bailliage de) 

M.  le  duc  de  Mortemarc  }  hôtel  d'Harcourt ,  place 
d'armes. 

SÉSANNE,  (bailliage  de) 

JVI.  le  marquis  de  Pleure ,  maréchal-de-camp ,  grand- 
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bailli ,  aux  écuries  à' Orléans  ,  rue  de  la  Surin- 
tendance ,  N°.  ii. 

SOISSONS,  (bailliage  de) 

M.  le  comte  d'Egmonr ,  en  fon  hôtel ,  rue  des  Ré- 
fervoirs  j  N'\  36. 

SOULE  ,  (  pays  de  ) 

M. 

M. 

TOUL  ,  (  Trois  Evechés  ) 

M.  le  comte  de  Renel ,  rue  de  t  Orangerie }  N°.  :c. 

TOULON  ,  (  rénéchauïïee  de  ) 

M.  le  marquis  de  la  Poype-Venrieux  ,   chef  d'Ef- 

cadre  ,  rue  d 'Anjou  ,   N°    4^. 
M.  de  Vielis,  maréchal-de-camp  &  directeur  des 

fortifications  ,  même  demeure. 

TOULOUSE,  ('première  fénéchauiTée  de   Lan- 
guedoc ) 

ÏA.  le  marquis  de  Panât,  maréchal- de-camp,  rue 

St.  Honoré y  N°.  36. 
M.  de  Maurens  ,  préfident-à-mortier  au  parlement 

de  Touloufe  ,  rue  de  l'Orangerie ,  N°.  46. 
M.   le    marquis  d'Avelîens  ,  rue  du  jeu  de  Paume f 

N".  4. 
M.  le  marquis  dEfcouloubre  >  maréchaî-de  cpmp, 

au  Château ,  che^  M.  le  duc  du  Chatdet* 
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TOUR  AINE,  (  bailliage  de) 

7VT.  le  baron  -d'Harambure,  rue  de  la  Surintendance, 

hôtel  de  Luynes. 
M.  le  duc  de  Luynes,  même-demeure. 
M.  le  marquis  de  Lencofme  ,  même  demeure. 
M.  le  baron  de  Meunou  ,  même  demeure. 

TREVOUX  ,  (  fénéchauflee  de  j 

M.  Vincent  Panetce,  rue  de  St.  Germain,  N°.  5; 

TROYES  ;  (fénéchauflee  de) 

M.  le  marquis  de  Mefgrigny  _,  major  au  régiment 

des  gardes. 
M.  le  marquis  de  Crillon  ,  rue  du  vieux  Verfailles  * 

hôtel  Roy  a'. 

USTARITS  pays  des  Bafques ,  (  bailliage  d') 

M.  le  marquis  de  Macaye  ,  maréchal- de- camp. 

VALLEES  fous  Guyenne  ,  (  les  quatre) 
M. 

VANNES,  AURA  Y  Se  RHU  YS ,  (  fénéchauflee  de) 

M. 

VENDOME,  (  bailliage  de  ) 

M.  le  comte  de  Sarazin  ,  rue   de  la  Pompe  ,  aux 
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RÉSUMÉ 

GÉNÉRAL    ET    EXACT 
DES     CAHIERS 

ET   POUVOIRS   DE  LA    NOBLESSE 

DES  BAILLIAGES     ET   SÉNÉCHAUSSÉES 
DU    ROYAUME. 


ORGANISATION 

DES    ÈTATS-GÊNÉ  RAUX. 

INTRODUCTION    TIRÉE   DU    CAHIER 

d'Agenojs. 
-Les  membres  de  la  noblefle,  remplis  du  défît 
de  manifester  leur  patriotifme  &  leur  vénération 
pour  le  roi,  pleins  de  reconnoifTance  d'être  appelle'* 
auprès  de  lui,  pour  lui  fervir  de  confeiîs  &  d'amis, 
s'empreint  de  lui  jurer  de  nouveau  le  ferment 
le  plus  fîncère  de  refpecT:  &  de  fidélité'. 

^  Animés  du  defir  ardent  de  féconder  les  vues 

bienfaifantes  de  fa  majefté,  de  remédier  aux  abus 

qui  fe  font  introduits  dans  le  gouvernement,  & 

d'établir  un  tel  ordre  de  chofes,  que  la  liberté  & 
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2.  Organîfation 

la  propriété  des  citoyens  foient  à  l'aori  de   toute 

atteinte,  fous  la  fauve-garde  facrée  des  loix; 

Confidérant  que  les  miniftres  du  roi,  par  le 
réfultat  de  fon  confeil,  du  27  décembre  1788, 
ont  avoué  les  droits  inconteftables  &  imprescrip- 
tibles de  la  nation,  en  déclarant  : 

as  i°.  Que  fa  volonté  eii  non- feulement  de 
33  ratifier  la  promeffe  qu'il  a  faite  de  ne  mettre 
33  aucun  impôt  fans  le  confentement  q.qs  états- 
33  généraux;  mais  encore  de  n'en  proroger  aucun 
33  fans  cette  condition. 

33  2°.  d'aiTurer  le  retour  fucceflif  des  états- 
33  généraux,  en  les  confultant  fur  l'intervalle  qu'il 
33  faudroit  mettre  entre  les  époques  de  leurs  con- 
33  vocations,  &  en  écoutant  favorablement  les 
33  repréfentations  qui  lui  feront  faites  pour  donner 
33  à  ces  difpofitions  une  fiabilité  durable. 

33  30.  Que  fa  majefté  veut  prévenir,  de  la  manière 
33  îa  plus  efficace,  les  défordres  que  l'inconduite 
»  &  l'incapacité  de  fes  miniftres  pourront  intro- 
9ï  duire  dans  les  finances,  en  concertant,  avec  les 
33  états  -  généraux  ,  les  moyens  les  plus  propres 
33  d'atteindre  à  ce  but. 

33  q°.  Que  l'intsntion  eft,  que  dans  le  nombre 
33  des  dépenfes  dont  elle  afTure  la  fixité,  on  ne 
33  diftingue  pas  même  celles  qui  tiennent  le  plus 
3>  particulièrement  à  fa  perfonne. 

33  j°.  Que  fa  majefté  defire  aller  au-devant  du 
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j>  vceu  légitime  de  les  fujets,  en  invitant  les  états- 
«  généraux  à  examiner  eux  -  mêmes  îa  grande 
33  queflion  qui  s'eft  élevée  fur  les  lettres  de  cachet. 

33  6°.  Que  fa  majefté  eft  impatiente  de  recevoir 
53  l'avis  dts  états  généraux  fur  la  mefure  de  liberté 
3>  qu'il  convient  d'accorder  à  la  pretfe,  &  à  la 
33  publicité  des  ouvrages  re'atifs  à  l'adminiflration 
33  du  gouvernement,  &  à  tout  autre  objet  public. 

33  70.  Que  fa  majefté  préfère,  avec  raifon,"aux 
33  confeils  pnflagers  de  fes  minières,  1es  délibé- 
33  rations  durables  des  états -généraux  de  fon 
33  royaume. 

33  8°.  Que  fa  majefté  a  formé  le  projet  de 
33  donner  des  états  provinciaux  au  fein  des  états- 
m  généraux ,  &  de  former  un  lien  durable  entre 
33  l'adminifiration  particulière  &  la  légiflation 
33  générale.  33 

Et  attendu  qu'il  eft  indifpenfable,  pour  la  fureté 
de  tous  les  individus  qui  forment  la  nation,  que 
leurs  droits  foient  détonnais  établis  fur  des  bafes 
inébranlables  ; 

Nous  chargeons  fpéciaîement  nos  députés  de 
déclarer  aux  états  -  généraux  que  notre  vœu  6c 
notre  volonté  eft...  que  tous  les  articles  ci-deflus, 
nécefTaires  pour  affurer  à  chaque  citoyen  fa 
liberté  &  fa  propriété ,  foient  rédigés  en  une 
charte  qui  fera  Tégide  des  droits  de  la  nation; 
&  que  cette  charte  ,  après  avoir  reçu  le  confen- 


5£  Orgattlfation 

tement  des  états-généraux  &  !e  fceau  de  l'autorité 

royale,  foit  folemnellement  proclamée  dans  tout  le 

royaume. 


SECTION    PREMIERE. 
$.  I. 

Principes  pour  le  choix  des  députés* 
Article     Premier. 


'AssEMBLÉEgénérale  des  électeurs,  repréfentant 
tous  les  nobles  citoyens  de  ia  ville  de  Paris,  tant 
au  nom  de  leurs  commettans ,  qu'en  leur  propre 
&  privé  nom ,  protefte  folemnellement  contre  le 
règlement  &  les  ordonnances  en  vertu  defquels 
s'eft  faite  la  convocation  intérieure  de  Paris.  Elle 
déclare,  que  fi  elle  n'eût  pas  regardé  comme  une 
efpèce  de  crime  public,  de  retarder  les  états-géné- 
raux, elle  n'auroit  pu  confentir  à  exécuter  ce 
règlement,  &  qu'elle  ne  ce  (fera  jamais  de  réclamer: 

i°.  Pour  le  droit  de  la  commune,  anéanti  par 
la  féparation  des  trois  ordres. 

2°.  Pour  le  droit  cie  la  nobleffc,  qui,  dès  qu'on 
raflemblcit    féparément ,    ne    devo.it   pas     plus 
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fubir  de  réduction,  que  les  nobles  de  toutes  les 
autres  parties  du  royaume;  mais  fur-tout  devoit, 
comme  eux,  tranlmcttre  immédiatement  fes  vœux, 
&  envoyer  directement  Ces  députés  à  l'aflemblés 
de  la  nation. 

3°.  Pour  la  liberté  d'élection,  altérée  par  les 
formes  du  règlement,  qui  ont  (oumis  ces  pre- 
mières élections  à  des  circonfcriptions  arbitraires. 

L'afTemb'ée  charge  exprefïément  (es   députés, 
de  porter  cette  proteftation  aux  états- généraux. 
(  Paris,  Page  24.) 

Iï.  Que  les  députés  deroendcrt  qu5cn  régla 
conftitutionneîlement  &  irrévocablement  la  forme 
des  élections,  le  nombredes  députés  ,  les  moyens  à 
employer  dans  le  cas  où  le  mécontentement  de  la 
conduite  d'un  député  engager  oit  fes  commettans  à 
lui  retirer  (es  pouvoirs,  forganifation  future  des 
états-généraux,  les  forme  &  régime  des  délibéra- 
tions, fans  avoir  égard  aux  formes  de  la  convoca- 
tion préfente&  à  toutes  autres  formes  précédentes, 
mais  feulement  à  ce  qui  tendra  le  plus  directement 
à  procurer  à  la  nation  les  avantages  d'une  bonne 
constitution.     (  Provins  &  Montereau.  Art.  1.) 

III.  Que  les  états-généraux  &  provinciaux  foient 
convoqués  à  l'avenir  par  élections  &  non  par  bail- 
liages.    (  Vendômoisy   page  p.  Unanimement.') 

IV.    Aucun    député  ne   pourra   être  appelle 

Ai 
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deux  fois  de  fuite  aux  états-généraux,  fans  avoir 
été   élu  de  nouveau  &  dans  les  fermes  ftipulées 
pour  les    tenues    âts    états  périodiques;  nul  ne 
pourra  être  réélu  trois  fois  de  fuite. 
(Nivernais  &  Doutais.  Page  21.) 

V.  Aucun  membre  de  la  nobleffe  ne  pourra  à 
l'avenir  être  nommé  député  de  fa  province, 
s'il  n'y  fait  fa  réfidence,  au  moins  trois  mois  par 
an.     (  Auxerre.  Art.   13.  ) 

VI.  Tous  les  citoyens  des  colonies  françaifes 
auront  le  même  droit  que  leshabitans  de  la  France, 
à  être  repréfentés  aux  états-généraux.  (Vitry- 
le  François  ,  mJT.  Provins  &  Montereau.  Page  6.  ) 

VII.  Que  toute  perfonne,   exerçant  charges, 

places  ou  emplois  à  la  cour,  ne  puifie  être  députée 

aux  états-généraux,     (  Nemours.  Art.  67.  ) 

VIII.  Qu'à  l'imitation  des  puifïances  voilTnes, 
nul  étranger  pofledant  des  biens  dans  le  royaume, 
ne  puiffe  être  élu  député  auxdits  états  ,  ni  habile 
à  pofieder  aucune  charge,  à  moins  qu'il  ne  foit 
régnicoîe  ou  naturaiifé.     (  Baillent.  Art.   6.) 

IX.  L'ufage  des  procurations  données  aux  dé- 
putés des  bailliages,  ayant  les  plus  grands  incon- 
véniens,  les  états  font  priés  de  les  fupprimer,  ou 
d'y  apporter  les  reftrictions  qu'ils  jugeront  con- 
venables,    (Dcurdan,  Page  II.) 
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X.  Que  dans  les  élections  à  venir ,  les  procu- 
rations C  fauf  celles  des  veuves  ,  des  mineurs  ,  & 
des  perfonnes  légitimement  empêchées  félon  les 
cas  prévus  par  le  règlement,  qui  fera  fait  à  cet 
égard  )  ne  donnent  point  droit  de  fuffiage. 
(  Nivernois  &  Donnais.  Page  21.) 

XL  LiQS  états-généraux  prendront  en  con- 
fédération la  demande  dss  bailliages,  qui  ayant  eu 
jufqu'en  1652  le  droit  reconnu  par  lettres  de 
convocation  ,  de  députer  directement,  ont  cepen- 
dant été  exclus  en  1789  ,  malgré  leurs  réclama- 
tions.    (Troyes.  Art.  13.) 

S.  n. 

Compofitïon  de  VAJfemblée. 
Article    premier. 

L'afTemblée  des  Etats-généraux  convoquée  pour 
la  lin  d'avril  à  Verfaiiîes,  fera  déclarée  légale  pour 
cette  fois  ,  mais  qu'il  fera  avife  par  la  nation  elle- 
même  à  lui  donner  une  nouvelle  brgaftifatioh  pour 
l'avenir.     (Mantes  &  Meulan,  Art.  1.) 

II.  Les  états-généraux  du  royaume  feront  tou- 
jours compofés  de  douze  cents  repréfentans  au 
moins.     (Orléans.  Page  6.) 

A   £ 
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III.  Les  états-généraux  feront  réputés  com- 
plets, de  pourront  délibérer  &  ftatuer  toutes  les 
fois  qu'il  fe  -  trouvera  dans  l'aflemblée  les  cinq 
fîxièmes  des  députés  envoyés  pour  chaque  ordre. 

(Lyon.  Pag.  6.  ) 

IV.  La  forme  des  états-généraux  fera  détermi- 
née" d'une  manière  permanente:  le  nombre  des 
députés  du  tiers  y  fera  toujours  égal  à  celui  du 
clergé  &  de  la  ncblefTe   réunis. 

V.  La  province  de  Dauphiné  donne  à  (es  députés 
le  mandat  fpécial  d'employer  tous  leurs  efforts  pour 
obtenir  que  les  députés  du  tiers-état,  foient  en 
nombre  égal  à  ceux  du  premier  &  du  fécond 
ordre  réunis,  que  les  délibérations  foient  constam- 
ment prifes  par  les  trois  ordres  réunis,  &  que  les 
fuffrages  foient  comptés  par  tête ,  fans  qu'ils 
puiffent  voter  fur  aucune  propofitiorj  avant  que 
ces  formes  aient  été  définitivement  arrêtées  ; 
l'aflemblée  déclarant  qu'elle  défavoue  (es  députés 
te  leur  retire  (es  pouvoirs,  s'ils  contreviennent 
au  mandat  ci-deffus.     (Dauphiné,  P 'a ge  np.  ) 

VI.    Lies    états-généraux   continueront   d'être 
compofés  de  trois  ordres  diflincls,  innépendans  y 
égaux  en  pouvoirs ,  quelque  foit  le  nombre  des 
individus  qui  composeront  chaque  ordre. 
\  Çkrmont-Fcrand,  Page  $*) 
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VIII.  Que  les  cultivateurs  ,  cette  partie  la 
plus  nombreufe  &  la  plus  intéreflante  du  tiers- 
état,  forment  au  moins  la  moitié  des  reprélentans 
de  cet  ordre,  dans  les  états-généraux  &  particu- 
liers.    (Péngord.  Art.   12.) 

VIII.  Qu'il  ne  foit  plus  didingué  que  deux 
ordres  en  France,  la  noblefle  &  le  tiers-état;  & 
que  le  clergé  foit  réparti  dans  l'un  ou  dans  l'autre, 
fuivant  fa  tiaifTance.  (Mct^.  Page  10.  Montargis. 
Art.    1.) 

IX.  Les  députés  réclameront  dans  toutes  les 
occafions  une  repréfentation  double  de  celle  du 
clergé,  ainfi  qu'elle  a  été  accordée  au  Dauphiné 
pour  (es  états  provinciaux ,  Se  pour  l'ailemblée 
nationale.     (  Saumur.  Folio  19.) 

X.  Qu'il  foit  créé  un  troifième  ordre,  qui 
fera  celui  des  payfans,  formé  feulement  de  labou- 
reurs &  de  fermiers  de  campagne. 

XI.  Qu'il  foit  créé  &  établi  un  quatrième 
ordre,  qui  fera  compofé  de  tous  les  habitans  des 
provinces  de  campagne ,  de  quelque  profcfîion 
qu'ils  folent;  à  l'exception  feulement  de  ceux  déjà 
pris  dans  les  trois  autres  ordres;  favoir:  nobles, 
eccléfiaftiques,  &  notamment  les  huifiiers  ëc  prati- 
ciens ,  lefquels  feront  appelles  à  l'ordre  propre- 
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ment  dit  du  tiers-état,  en  fuivant  îe  tribunal 
aqquel  ils  font  ou  ont  été  attachés  ou 'immatri- 
culés; lequel  quatrième  ordre,  fous  le  nomd'ordre 
des  payfans ,  députera  &  fera  repréfenté  ,  ainfi 
que  l'ancien  ordre  du  tiers-état ,  par  un  feul  député 
par  chaque  deputation ,  &  pourra  choifir  (es  députés 
&  repréfentans  dans  tous  les  ordres ,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  ni  notaires,  ni  avocats,  procureurs, 
gens  de  pratique  ,  médecins  ni  chirurgiens.  Alors 
le  corps  des  états  ayant  quatre  voix  au  lieu  de 
trois,  les  décidons  paiïeront  à  la  pluralité,  &  en 
cas  de  partage ,  il  n'y  aura  point  de  décifion. 
{  Gïen  ,  mfl:  Page  y.  ) 

XII.  Comme  rien  de  ce  qui  peut  intérefler  la 
dignité  de  l'homme  ne  fauroit  être  indifférent  à 
l'aflemblée,  en  refpectant  la  jufte  prérogative  de  la 
préféance  du  clergé  &  de  la  noblelîe  ,  la  nobleffe 
défend  à  feS  députés  de  confentir  aux  diftinc- 
tions  humiliantes  qui  avilirent  les  communes  dans 
les  derniers  états -généraux  de  Bîois  &  de  Paris. 

(  Dauphiné.  Page  I2i.  ) 

XIÏI.  Que  les  formes  humiliantes  auxquelles 
les  députés  du  tiers-état  furent  afTujettis  dans 
les  états-généraux,  foient  abolies;  qu'il  foit  for- 
tement réclamé  contre  ces  formes,  lion  tentoit 
de  les  introduire  dans  les  états-généraux;  le  fpec- 
tacle    d'un   homme;.»,  genoux   devant   un  autre 
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homme,  bleflant  la  dignité  de  la  nature  humaine, 
&  annonçant  entre  des  êtres  égaux  par  la  nature, 
&  annonçant  entre  des  êtres  égaux  par  la  nature  , 
une  infériorité  incompatible  avec  leurs  droits 
eflfentiels.     (  Mantes  &  Meulan*  Art.  j*.  ) 

XIV.  L'on  ne  s'écartera  jamais  de  cet  efprit  de 
modération  &  de  concorde ,  duquel  feul  on  peut 
attendre  une  réunion  efficace  d'efforts  pour  réta- 
blir l'ordre  public,  &  donner  à  l'état  une  confti- 
tution  folide. 

XV.  La  confervation  des  ordres  &  de  leurs 
juftes  prérogatives  n'eft  point  du  tout  liée  à  celle 
des  privilèges  onéreux,  dont  la  noblelTe,  fidèle  à  (qs 
principes  de  défîntérefTemenr,  d'équité ,  de  dévoue- 
ment public ,  a  fait  un  généreux  facrifice. 

C  Bugey  y  p.  10.  ) 

XVI.  Bien  que  les  états-généraux  foient  com- 
pofés  de  tous  les  ordres  de  citoyens,  il  eft  ce- 
pendant auiTi  jufte  que  conftitutionnel  qu'aucun 
ordre  n'y  foit  opprimé  par  l'influence  des  autres 
ordres ,  &  que  dans  chaque  ordre  ,  fur-tout ,  il 
ne  s'y  trouve  en  trop  grand  nombre  une  clafTe 
de  députés  opporés  aux  intérêts  d'une  partie  de 
l'ordre.  Dans  le  clergé  ,  les  curés  ont  un  intérêt 
directement  oppofé  à  celui  des  évêques  &  autres 
bénériciers  ;  en  conféquence  il  eft  conftitutionnel 
que  dans  l'ordre  du  clergé  il  y  foit  appelle  plus 
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d'évêques  &  de  bénéficier  ,  &  moins  de  curés: 
comme  il  efi:  de  toute  jultice,  que  dorénavant 
l'ordre  de  la  nob.'efîe  Toit  repréfenté  par  une  quan- 
tité de  députés  fupérieure  à  ceux  du  clergé;  les 
membres  de  cet  ordre  n'étant  qu'ufufruitiers ,  & 
ceux  de  la  noblefle  étant  propriétaires. 
(Bas-Vivarals.  Folio  a8.  ) 

XVII.  L'on  cherchera  avec  activité ,  quoi- 
qu'avec  dilcrétion  ,  les  motifs  qui  ont  fait  pref- 
crire  que  le  nombre  des  repréfentans  du  tiers- 
état,  dans  TaiTemblée  nationale,  indiquée  au  27 
avril  prochain»  égalerait  celui  des  deux  ordres 
réunis;  que  fes  députés  inviolablement  attachés 
au  maintien  de  la  monarchie,  rangés  fous  l'abri 
des  formes  antiques  &  conftitutionnelles,  deman- 
deront aux  états-généraux  que  l'admiilîon  du  tiers- 
état,  en  nombre  égal,  à  celui  des  deux  premiers 
ordres  réunis ,  foit  déclarée  info!ite,  inadmifîible 
pour  l'avenir,  &  ne  pouvant  tirer  à  conféquence 
dans  la  circonstance  actuelle  ;  i's  requerront  acte 
de  cette  déclaration.     (  Poitou.  Page  8.  > 

XVIII.  Les  députés  ne  prendront  féance  aux 
états-généraux  qu'autant  que  les  députés  des  diffé- 
rentes provinces  auront  été  librement  élus,  & 
qu'il  n'y  aura  aucune  plainte  fondée  à  cet  égard. 
(  Agenols.  Page  14.  ) 

XIX.  Les  députés  maintiendront ,  avec  toute  h 
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dignité  de  leur  origine,  régainé  cjjatu  telle de  la. 
noblejje  ,  qui  ne  peut  être  duringuée  en  plusieurs 
claiîes.  La  nobleffe  s'honore  de  confidérer  les 
princes  du  fang  comme  les  premiers  de  fon  ordre; 
elle  connoît  au  parlement  les  fondions  de  la  pai- 
rie; mais  elle  ne  reconnoîtra  jamais  la  prééminence, 
encore  moins  les  prétentions.  Quant  aux  princes 
étrangers  ,  leur  mérite  perlonnel  eft  la  feule  me- 
fure  des  égards  qu'elle  leur  doit  ;  ainh  [es  reprc- 
fentans  s'oppoferont  foigneufement  contre  cette 
préfé.ince  qui  pourroit  compromettre  dans  la 
chambre  de  fon  ordre ,  la  dignité  &  l'égalité  de 
la  nobîefTe  françoife.     (  Périgord.  Page  27.) 

XX.  L'ordre  de  la  noble/Te  s'étant  toujours 
maintenu  dans  le  droit  d'élire  fort  préfident  à  l'af- 
femblée  des  trois  états  ,  &  n'y  ayant  jamais  dérogé 
dans  le  fait,  réclame  expreflément  contre  l'article 
XLÏ  du  règlement.      (  Périgord.  Page  22,  ) 

XXT.  Dans  la  falîe  des  états- généraux ,  les 
places  feront  occupées  fans  diftïnctipn  de  province 
&  de  députation,  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourroit 
laitier  préfumer  que'que  prééminence  de  l'une  da 
ces  provinces  iur  l'autre.  (  Nemours.  Art.  1.) 

XXÎI.  La  nobîefTe  defire  que  la  perfonne  qui  la 
préiidera  aux  états -généraux  en  foit  un  membre. 
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élu  par  fon  ordre  librement ,  fans  difUnclion  ce 
rang ,  &  qu'il  n'y  en  ait  aucune  entre  les  nobles 
qui  fiégeront  auxdits  états-généraux.  (Briey, 
Page  2.  Nemours.  Lille,  ) 

XXIII.  Que  dans  le  cas  où  le  chancelier ,  à  l'ou- 
verture des  états-généraux,  s'adrefferoit  à  l'aiTern- 
blée,  en  difant ,  Meffîeurs:  la  nobleffe  ordonne  à 
fes  députés  de  réclamer  que  le  mot  MeSSEI  i 
CNEURS  foit  employé*    (  Chartres,  Art.  22.  ) 

XXIV.  Que  l'on  puiflfe  appeller,  s'il  efl  nécefTaire, 
toute  perfonne  hors  des  étaîs-généraux  en  état 
de  difcuter  les  plans  propofés,  ou  d'en  offrir  de 
nouveaux.  (  Nemours,  Art.  4.0.  ) 

§.  in. 

Durée  des  pouvoirs  des    députés. 
Article     premier. 

Les  pouvoirs  que  la  nobleffe  donne  à  (es  députés, 
n'auront  de  valeur  que  pendant  l'efpace  d'une 
année.     (Met^.  Page  4.) 

II.  Le  pouvoir  des  députés  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  s'étend:  e  au-delà  d'une  année,  à  comp- 
ter  du  jour   de  l'ouverture  des  états-généraux, 
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pour  lesquels    ils    auront,  été   élus;  &  ce  temps 
expiré,  leurmandat  ceffera  de  droit. 
(  Lyon.  Pag  8.  ) 

III.  Les  états-généraux  afTemblés  auront îe droit 
de  fe  proroger,  pendant  l'efpace  de  deux  ans,  à 
à:s  termes  fixes  qui  ne  pourront  jamais  être  recu- 
lés, mais  feulement  rapprochés  parle  roi  dans  des 
cas  extraordinaires  ;  &  chaque  feiîion  ne  pourra 
être  prolongée  au-delà  du  terme  de  trois  mois. 

(Château-Thierry.  Folio   11.) 

IV.  Les  eccléfiaftiques  &  les  officiers  civils , 
militaires,  membres  des  états-généraux  ,  jouiront, 
pendant  leur  tenue,  &  un  mois  après,  de  tous  leurs 
appointemens  &  droits  de  préfence.  (  Saintonge, 
Page  16.) 

V.  Les  députés  aux  états-généraux  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  grâce  ou  faveur  quelconque 
de  la  cour  ,  pendant  la  /durée  defdits  états  & 
même  un  an  après  la  clôture  ,  fans  l'agrément  de  la 
nobîefTe;  &  nous  réuniffons  nos  vceux  pour  que 
le  traitement  pécuniaire  de  leur  féjour  auxdits 
états-généraux  foit  réglé  de  manière  à  offrir  à 
toutes  les  provinces  du  royaume  un  modèle  de 
patriodfme  &  de  défintéreffement.  (  Nomeny  en- 
Lorraine.    Page   10.  ) 

VI.  Que  les  députés  appartenant  à  la  repré- 
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fentation  nationale,  à  quelque  degré  que  ce  (bit, 
reçoivent  de  l'aflemblée  qui  les  aura  députés,  & 
jamais  d'autre  fource  ,  leurs  honoraires ,  qui  ne 
doivent  être  que  des  indemnités-  (  Niantes  & 
Meulan.  Page  i<5.  ) 

§.   iv. 

EtabUJfement  des  bureaux. 
Article     premier.  . 

Comme  il  ëft  probable  que  les  repréfentans  de 
la  noblefie  fe  formeront  en  bureaux,  ils  demande- 
ront que  dans  leur  compofition  on  ne  réunifie  pas 
la  totalité  des  députés  d'une  province ,  ni  même 
des  provinces  adjacentes  ;  mais  qu'on  la  combine 
de  manière  que  les  membres  de  chaque  bureau  , 
étranger  chacun  aux  préjugés  ou  prérogatives 
de  telle  ou  telle  province,  ne  puifïent  avoir  en 
vue  que  le  bien  &  l'intérêt  général  du  royaume. 

(  Perronne  >  Montdidier  &  Roye.  Art.  11.) 

IL  Bans  le  cas  où  la  noblefie  fe  fépareroit  par 
gouvernemcns  ou  par  bureaux  ,  nulle  délibé- 
ration ne  pourra  être  prife  que  par  la  réunion  âçs 
deux  tiers  de  ces  gouvernemens  ou  bureaux  ;^& 
dans  les  affaires  importantes  on  votera  toujours 
par  tête,  tout  l'ordre  réuni,  (des Lannes,  Page 4.  ) 

Art. 
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§■  iv. 

Manière   de  voter. 

Article     premier. 
♦ 
Le    concours   des  trois    ordres  fera   néceflàire 
pour   faire  palTer   une  loi.     (  Limoges  ,   Art.  2. 
Crépy.  ) 

II.  Les  députés  propoferont  aux  Etats-géné- 
raux qu'il  foit  ordonné  que  lorfqû'une  motion 
aura  été  fuffifamment  difeutée,  on  ne  prendra  les 
opinions  que  le  lendemain  de  la  délibération,  & 
toute  adhéfion  par  acclamation  fera  févèrement 
proferice.     (  Bas-Vivdrais  5  fol.  31.  ) 

III.  Dans  aucun  cas  les  ordres  ne  pourront 
voter  par  acclamation  ;  &  l'on  commencera  par 
prendre  les  avis,  &  enfuite  lés  voix.  (Rhums* 
p.  4.  ) 

IV.  Que,  pour  éviter  des  débats  fubféquens 
&  éternels,  les  états-généraux  ftatuent  d'une  ma- 
nière précifé&  invariable  fur  la  queftièn  de  favoir 
s'il  eft  plus  conftitutionnel  d'opiner  individuelle- 
ment ,  ou  par  ordre» 

V.  Les  trois  ordres  demeureront  réunis  pour 
délibérer  ;  les  voix  feront  comptées  par  tête  & 
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non  par  ordre  ;  cette  forme  étant  la  feule  raifon- 
nable ,  &  la  feule  qui  puiffe  écarter  &  anéantir 
l'égoïfme  de  corps  ,  fource  unique  de  tous  nos 
maux ,  rapprocher  les  hommes  &  les  conduire 
au  réfultat  defiré  que  la  nation  a  droit  d'efpérer 
d'une  affemblée  où,  le  patriotifme*  &  les  grandes 
vertus  feront  fortifiées  par  les  lumières  &  le  génie. 
(  Thim arais.  Page  4.) 

VI.  La  {impie  raifon  démontre  que  dans  toutes 
les  affemblées,  les  opinions  du  plus  grand  nombre 
doivent  former  la  détermination  générale.  Cette 
vérité  femble  la  même  pour  l'afTemblée  nationale 
que  pour  les  autres:  elle  eft  cependant  de  nature 
à  pouvoir  perdre  de  fa  force  par  les  circonftances; 
&  les  circonftances  actuelles  femblent  devoir  lui 
donner  une  modification.  Les  têtes  font  exaltées, 
les  vrais  principes  du  gouvernement  font  peu 
répandus  ;  on  doit  penfer  que  dans  ce  moment 
d'effervefeence,  les  efprits  les  plus  exagérés  feront 
choifis  de  préférence  pour  députés,  que  les  pro- 
portions les  plus  hardies  &  les  plus  dangereufes 
feront  prefentées:  il  ne  femble  donc  pas  fage 
d'expoier  l'efpoir  d'une  bonne  &  valable  confti- 
tution,  dont  nous  avons  droit  de  nous  flatter  ,  à 
là  vraifemblance,  que  la  pluralité  des  fufTrages 
adopteroit  de  préférence  des  proportions  qui  la 
rendroient  impoflible  :  d'un  autre  côté,    l'ordre 
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du  tiers  ayant  un  principe  d'indifpofition  contre 
les  deux  autres  ordres,  qu'il  fuppofe  fe  refufer 
à  contribuer  à  proportion  égale  aux'  charges  de 
l'état;  &  ces  deux  ordres  étant  cependant  déter- 
minés à  renoncer  à  toutes  exemptions ,  il  eft  impor  • 
tant  de  le  convaincre,  que  cette  méfiance  efi:  fans 
fondement.  Ces  deux  conditions  font  remplies  par 
la  précaution  prife  par  la  nobîeffe,  de  prefcrire 
à  fon  député,  de  donner  fon  vceu  pour  que  les 
opinions  fe  recueillent  par  ordre  en  toute  matière, 
avec  la  fimple  reftridion  de  le  changer,  de  folliciter 
l'opinion,  en  matière  d'impôt  feulement ,  par  tête, 
dans  le  cas  où  l'un  des  deux  premiers  ordres  oppo- 
feroit  fon  veto  à.  la  répartition  des  charges  de  l'état, 
proportionnées  aux  facultés  d'un  chacun.  (  Cler- 
mont   en  Beauvoljîs,  Page  31.  ) 

VÎI.  On  doit  efpérer  qu'à  la  tenue  fuivante  des 
états-généraux,  les  efprits  feront  afTez  refroidis, 
les  préventions  afTez  diflipées,  l'intérêt  de  l'état 
aflez  reconnu ,  l'intérêt  des  trois  ordres  allez  établi , 
pour  qu'alors  la  raifon  puifTe  rentrer  dans  tous 
(es  droits,  &  l'opinion  par  tête  prévaloir. 

On  croit  cet  avis  fage ,  conciliant,  &  plus  propre 
à  la  circonflance  ;  mais  peut-être  ne  prévaudroit- 
il  pas  aux  états-généraux.  Alors  les  députés  doivent 
fe  rallier  en  plus  grand  nombre,  car  il  faut  abfo- 
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liment  les  états-généraux:  &  fi  le  bien  qu'on  avoît 
droit  d'en  attendre,  eft  rendu  moins  grand  par  la 
délibération  qu'on  aura  prife  à  ce  fujet,  ils  en 
produiront  beaucoup  plus;  &le  temps,  en  rame- 
nant le  caime  &  la  raifon  ,  réalifera  ,  dans  la  tenue 
prochaine,  i'efpoïr  que  nous  avions  droit  de  con- 
cevoir pour  celle-ci.     {Idem.  Page  32.) 

Vlli.  Le  clergé  &  la  nob'efie  ayant  fait"  tous 
les  facrifices  qu'ils  pou  voient  faire  ;  lorfqu'il 
s'agira  aux  états-généraux  ,  d'impofitiens  pécu- 
niaires feulement,  ils  confentiront  que  fi  îes 
deux  ordres  ne  font  point  d'accord  ,  des  com- 
jmifTairës  de  l'ordre  contraire  fe  réunifient  avec 
ceux  qu'ils  nommeront,  pour  tâcher  ce  con- 
cilier les  trois  ordres  enfemble  ;  &  s'ils  ne  pou- 
voient  y  parvenir ,  alors  ,  &  dans  ce  feul  cas  , 
ils  confentiroient  d'opiner  par  tete  ;  mais  dans 
tous  les  autres  cas  ,  ils  déclarent  formellement  de 
ne   voter  que  par   ordre.     (  Bar-fur-Seine,  Page 

17.) 

IX.  Qu'il  foit  établi  une  combinaifon  de 
fuffrages ,  recueillis  par  individus  dans  chaque 
ordre,  telle  que,  fans  foumettre  précifément  un 
ordre  à  la  volonté  des  deux  autres  réunis ,  elle 
produifeun  réfultat  qui  puifTeêtre  regardé  comme 
le  voeu  général  des  trois  ordres.  (Châlons-fur~ 
■Marne,  Art,  4.  ; 
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X.    Les    opinions    feront   données    par    ordre 
&  non   par   tète  ;  &  dans    le    cas   où  il  s'éleve- 
roit  quelques  difficultés  qui  mettraient  les  trois 
ordres  en   oppoiicion  entr'eux  ,  il  fera  à  l'inftant 
formé  un  conieil  national,  compofé  de  membres 
des  états-généraux,  pris  dans  la  proportion  d'on 
pour  le  clergé,  un  pour  la  noblefle,  &  deux  pour  le 
tiers-état,  pour  régler  les  conteftations  conjointe- 
ment avec  fa  majeffé;  &  fi  un  ordre  fe  trouvoit 
en  oppofition  contre  de'jx  ,  il  en  fera  pareillement 
référé  au  roi  pour  régler  l'objet  de  dividon  ,  & 
il  fera  alors   élu    âes  commilïaires  ,  moitié   dans 
l'ordre  qui  aura  élevé   des  difficultés  ,  &  moitié 
partagés  également  entre  les  deux  autres  ordres  ;  & 
les  commiffairesjdans  tous  les  cas  poiïibles,  feront 
choifis  chacun  par  l'ordre  dont  ils  feront  mem- 
bres, fans  qu'ils  puiîïent  être  défignés  par  le  roi. 
\  Auxerre,  Art.  ô\  ) 

XI.  Conformément  à  îa  loi  promulguée  en 
1 35*5  aux  Etats-généraux,  l'ufage  de  voter  par 
ordre  fera  confèrvé ,  comme  bafe  confiante  des 
délibérations  nationales,  £c  de  l'indépendance 
refpective  des  ordres;  en  forte  que  le  vœu  de  deux 
ordres  ne  puiife  lier  le  troifième. 

Les  ordres  pourront  fe  réunir  pour  difcuter3 
mais  ils  fe  fépareront  pour  délibérer.  (  PJielms % 
p.  .t.  ) 
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XII.  Les  délibérations  des  Etats  -  généraux 
prifes  par  tête  en  ordres  réunis ,  feroient  fujettes 
à  la  plus  effrayante  verfatilité,  puifque  l'abfence, 
le  retour  ou  la  corruption  d'un  feul  membre 
pourvoient  faire  prendre  les  plus  étranges  réfo- 
lutions,  &  les  plus  contraires  à  celles  qu'on  auroit 
pu  arrêter  la  veille.     (  Bugey ,  p.   10.  ) 

XIII.  Que  dans  tous  les  cas  il  (oit  voté  par 
ordre  &  non  autrement ,  félon  l'antique  ufage  , 
effentiel  &  néceffaire  à  toute  conftitution  monar- 
chique ;  prefcrivant  à  notre  député  de  fe  retirer 
plutôt  que  de   voter  par  tête ,  les  ordres  réunis. 

(les  Lannes.  Art.  i.) 

XIV.  Que  l'oppoGtion  d'un  feul  ordre  puifle 
arrêter  les  projets  formés  par  les  deux  autres,  & 
n'acquérir  le  veto  que  par  les  deux  tiers  de  voix 
au  moins.     (  Dourdan.  Page  o.  ) 

XV.  Les  délibérations  prifes  par  tête  en 
ordres  réunis  ,  feroient  fujettes  à  la  plus  affreufe 
verfatilité  ;  l'on  pourroit  y  voir  chaque  ordre 
tour-à-tour  opprimé  &  oppreffeur ,  enflé  par  les 
fuccès,  aigri  par  les  défaites,  donner  le  fcandale 
de  la  plus  odieufe  dilfention  dans  une  aiiemblée 
de  paix  &  de  fraternité.     {Bugey ,  p.  10.  ) 

XVI.  La  noblefle  preferit  à  (es  députés  de  ne 
délibérer  que  par  ordre  ,  avec  le  veto  d'un  ordre 
fur  les  deux  autres,  en  obfervant  que,  (i  la  plu- 
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ralité  des  députés  de  Tordre  de  la  nobleflTe  étoit 
d'avis  de  délibérer  par  tête  ,  ils  y  accéderont  dans 
le  feul  cas  de  pluralité  de  voix  des  députés  de 
la  nobleffe  de  France ,  avec  proteftations  fans 
fcifîîon.      (Angoûmois.  Page  4.) 

XVII.  Il  fera  voté  par  ordre  fur  tous  les  objets 
de  légiflation  &  d'adminiftration  ,  biffant  la 
liberté  de  voter  par  tête  fur  l'objet  des  fubfides 
feulement.     {Agenois  ,  Chartres.  Art.  ip.  ) 

§.    v. 

Police  de  Vajf emblée. 

Article     premier. 

Que  les  députés  faffent  tous  les  régîemens  né- 
ceffaires  pour  l'ordre ,  la  police ,  la  liberté  & 
l'indépendance  de  leur  aflemblée.  (  Mantes  & 
Meulan.  Page  6.  ) 

II.  Que  les  miniflres  n'aient  point  le  pou- 
voir de  diflbudre  l'alfemblée  des  états-généraux  ; 
qu'ils  foient  punis  juridiquement ,  loi fqu'il  fera 
prouvé  que,  par  leurs  intrigues ,  leurs  cabales  ou 
leurs  menaces  ,  ils  auront  cherché  à  troubler 
l'ordre  qui  doit  y  régner  fi  l'on  veut  opérer  le 
bien.     (  Bugzy.  ) 

III.  Que  la  perfonne  des  députés  foit  facrée, 
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&  qu'ils  ne  foicnt  refpon fables  qu'à  Dieu  &à  leurs 
commettais  de  leur  opinion,  de  leurs  paroles  & 
de  leurs  e'crits.  {  Péronne  &  Monidldier,  Art.  2. 
Unanimement.  ) 

IV.  Les  trois  ordres  fe  rendront ,  à  cet  effet , 
réciproquement  garàns  pour  leurs  membres  ref- 
pectifs  ;  &  en  cas  de  délit  commis  par  quelqu'un 
d'eux,  les  états-généraux  auront  feuls  le  droit 
d'en  prendre  connotflance  ,  &  de  renvoyer  le  cou- 
pable aux  juges  ordinaires.     (  Orléans.  Pagej*.) 

V.  Que,  pour  faciliter  la  communication  des 
lumières  de  province  à  province,  les' états-géné- 
raux ordonnent  la  réunion  &  l'impreffion  de  tous 
les  mandats  qui  auront  été  remis  aux  députés  des 
trois  ordres.     {Lyon.  Page  23.) 

VI.  Les  cahiers  des  états-généraux,  &  les  ré- 
ponGs  qui  y  feront  faites  ,  feront  imprimés  ,  les 
vidimus  d'iceux  dépofés  dans  les  greffes  des  villes 
&  des  parîemens  du  royaume.  &  copie  fera  dé- 
pofée  aux  greffes  des  bailliagesl  (  Evreux.  P.  36..) 

Vil.  Qu'il  ne  foit  jamais  pris  aucune  détermina- 
tion dans  i'aiTbmbîée  des  états-généraux  ,  qu'après 
que  le  fujet  propoféaura  été  mis  deux  fois  en  dé- 
libération ,à  des  intervalles  de  temps  fuifilamment 
éloignés.     (  les  Lannes.  Page  ^.  ) 
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VIII.  Tout  arrêté  fait  dans  une  féance,  fera 
préfenté  trois  jours  après  une  autre  féance  pour 
être  confirmé,  &  il  en  fera  fait  mention  dans  les 
procès -verbaux.     (  Auxerre,  Art.  7.) 

IX.  Qu'aucun  arrêté  fait,  foit  dans  les  différens 
comités,  foit  même  dans  farTemblée  générale,  ne 
foit  définitif  qu'après  un  délai  de  huit  jours. 

(  Monta  rgis.  Page    12.  ) 

X.  Que  toutes  les  délibérations  des  états-géné- 
raux foient  motivées, lignées  de  tous  les  membres, 
&  imprimées  ;  &  que  ,  lorfqu'elles  ne  feront  pas 
priles  à  l'unanimité,  l'avis  contraire  à  celui  qui  aura 
eu  la  pluralité,  foit  auffi  motivé  &  ligné  de  tous 
ceux  qui  y  auront  adhéré.     (Bugey.  Page  3,1.) 
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SECTION    IL 
DE     LA    CONSTITUTION. 

*.  1. 

Les    François   ont    une    conjlitution. 

Article     premier. 

La  France  a  une  conftitution. 

IL  Vainement  de  hardis  novateurs  répandent 
dans  des  écrits  repréhenfibles,  &  voudroient  per- 
fuader  qu'un  état  qui  fubfifte  depuis  mille  trois 
cents  ans,  n'a  jamais  été  conftitué. 

III.  Un  principe  auffi  erroné  ne  peut  trouver 
grâce  aux  yeux  de  la  raifon  &  du  bon  fens,  qu'en 
admettant  que  les  Français  n'ont  connu  d'autres 
loix  que  celle  du  caprice ,  de  la  volonté  arbitraire, 
ou  d'un  aveugle  hazard. 

IV.  Cette  erreur  femée  à  defTein  par  des  fac- 
tieux,  $t  propagée  par  des  ignorans,  ne  tendroit 
pas  moins  qu'à  transformer  le  peuple  français  en 
un  vil  troupeau  d'efclaves,  &  une  longue  fuite 
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de  monarques  chéris  &  refpe&és,  en  une  dynaftie 
d'exécrables  defpotes. 

V.  Une  des  plus  grandes  preuves  qu'il  y  a  une 
conftitution  en  France,  c'eft  qu'il  exiftedes  ordres, 
des  corps  &  des  individus  qui  pofsèdent  des  droits 
&  des  prérogatives  : 

VI.  Que  plufieurs  de  ces  privilèges  tiennent  à 
l'efTence  delà  monarchie,  quife  corrompt,  comme 
l'a  dit  l'illuftre  Montefquieu ,  lorfqu'on  les  anéantit, 

VII.  Ne  pas  refpecter  les  droits  légitimes  &: 
bien  établis,  c'eft  amener  l'anarchie,  c'eft-à-dire 
le  defpotifme  de  tous,  après  laquelle  le  defpotifme 
d'un  feul  eft  un  bonheur  ;  car ,  dans  le  dernier  état, 
un  feul  homme  ;  dans  le  premier  ,  tous  les  indivi- 
dus ,  fe  mettent  au-deifus  des  loix. 

VIII.  Il  s'agit  moins  de  créer  ou  de  changer 
la  conftitution,  que  de  déraciner  les  abus  qui  la 
minent  fourdement;  moins  de  fomenter  de  dan- 
gereufes  innovations,  en  établiiTant  de  nouveaux 
principes,  que  de  refpe&er  ceux  qui  font  ancien- 
nement établis,  dont  l'expérience  a  confirmé  la 
bonté ,  &  auxquels  l'état  doit  fa  fplendeur  &  fa 
poftérité  depuis  fon  origine;  un  des  plus  facrés 
de  ces  principes,  eft  que  tout  homme,  même  le 
prince,  doit  obéitfance  aux  loix. 
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IX.  Le  chef  d'une  grande  nation  .doit  être 
revêtu  de  grands  pouvoirs,  parce  qu'il' faut  une 
puiiTante  force  motrice,  pour  mettre  en  mouve- 
ment une  machine  aulïî  compliquée,  &  une  grande 
autorité  coactive,  pour  empêcher  qu'aucun  fujet, 
qu'une  partie  même  de  la  nation  ,  dans  des  momer.s 
de  crife ,  ne  s'élève  au-deflus  de  la  loi  qui  eft  la 
volonté  du  fouverain. 

X.  Un  roi  n'ayant  d'autre  intérêt  que  celui  du 
bonheur  de  fon  peuple  &  de  la  profpérité  de  l'état, 
fes  fautes  doivent  être  imputées  aux  perfides  con- 
feils  des  agens  fubalternes  qu'il  eft  forcé  d'em- 
ployer; eux  fculs  peuvent  avoir  des  intérêts  par- 
ticuliers, militans  contre  l'intérêt  public,  &  favo- 
lifer  les  uns  au  détriment  de  l'autre;  eux  feuîs 
doivent  donc  être  refponfabîes  des  attentats  qui 
ne  font  que  trop  fouvent  revêtus  du  nom  facré 
du  roi. 

XL  La  royauté  eft  un  privilège,  &  le  plus 
grand  de  tous  ceux  que  la  nation  peut  conférer 
dans  l'état  monarchique  ;  tous  les  autres  en  font 
des  dérivations  aulïï  néceiïaires  que  les  branches 
le  font  à  l'arbre;  privé  de  fes  rameaux,  il  périt; 
de,  même  les  privilèges  des  ordres  &  des  viiles 
anéantis,  celui  de  la  royauté  ne  peut  fubfîfter. 
long-temps  ,   &   la  monarchie  doit  être   écrafée. 
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fous  les  débris  de  l'autorité  royale.  Dans  la  mo- 
narchie ,  le  fouverain  eft  la  nation  ,  jointe  au  mo- 
narque &  préiidée  par  lui. 

XII.  Le  pouvoir  fouverain  étant  l'exercice  de 
la  volonté  générale,  il  ne  peut  être  reftreint,  limité 
ni  communiqué;  parce  qu'on  peut  bien  commu- 
niquer le  pouvoir ,  mais  non  la  volonté:  les  états- 
généraux  n'étant  pas  la  nation,  mais  fon  image, 
ne  jouiflent  pas  de  la  plénitude  de  la  fouverai- 
neté;  ils  font  cependant  revêtus  du  pouvoir  exclufïf 
de  confentir  &  accorder  les  impôts,  &  défaire 
de  nouvelles  loix,  fans  avoir  le  droit  de  proferire 
celles  qui  fervent  de  bafe  au  contrat  focial  &  à 
la  forme  du  gouvernement,  fans  le  confentement 
exprès  de  la  nation. 

XIII.  Ils  ne  peuvent  donc,  de  leur  feule  auto- 
rité, remplacer  la  monarchie  par  quelqu'autre  inf- 
titution,  telle  que  l'arifrocratie  ou  la  démocratie. 

Ils  feroient  des  tyrans  ,  s'ils  ofoient  jamais 
porter  une  main  facrilége  à  la  liberté  individuelle 
&  à  la  propriété;  bafe  fuperbe  fur  laquelle  repofe 
tout  l'immenfe  édifice  de  la  fociété,queles  hommes 
n'inventèrent  que  pour  protéger  les  biens  &  la 
perfonne  de  chacun  par  la  force  de  tous,  &  non 
pour  y  attenter  avec  cette  même  force.    . 

XIV.  La  diverfité  des  clafles ,  &  par  conféquent 
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des  intérêts,  regardée  comme  utile  par  les  pre- 
miers légiflateurs  de  la  Grèce,  eft  nécefîaire  dans 
la  monarchie;  c'efl  donc  une  conftitution  très- 
fage  que  celle  qui  a  allure  à  chaque  clafle  &  au 
monarque,  un  droit  négatif  propre  à  la  conferver. 
(Bugey*  Page  y.  6.  7.  8  &  p.) 

XV.  Chaque  ordre  doit  délibérer  habituelle- 
ment à  part,  pour  que  cette  difpoiition  ne  foit 
pas  illufoire.    (  Idem.  ) 

XVI.  Telle  eft  aufïî  la  conftitution  françaife, 
clairement  expliquée  dans  des  loix  précifes,  fruit 
de  la  fageflfe  des  états-généraux  ,  confirmées  par  les 
ordonnances  de  i^yy,  1356,  d'Orléans,  article 
135",  &  l'ufage  confiant  de  près  de  cinq  fïècles; 
efpace  immenfe  ,  pendant  la  durée  duquel  on  ne 
compte  que  trois  exceptions  motivées  par  d&s  cir- 
conftances  particulières.     (Ibld.) 

XVII.  La  bonté  de  cet  ufage  eft  confirmée 
par  l'expérience  confiante  de  tous  les  ficelés,  qui 
prouve  qu'une  grande  multitude  fans  ordre,  a 
toujours  été  menée  par  les  brigues  de  quelques 
intrïgans  faciieux ,  &  que  fes  délibérations  ont 
été  fujettes  à  la  même  inftabilité  que  les  volontés 
arbitraires  d'un  feul  homme,     (Bugey,  Page  p.) 

XVIII.  Il  exifte  une  conftitution  françaife:  l'af- 
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femblée  s'efr.  convaincue,  qu'en  droit  public  elle 
n'a  nul  pouvoir  de  rien  changer  à  la  conftitution, 
les  dioits  qui  aflurent  la  diftincVion  des  ordres, 
dans  la  monarchie  ,  étant  aufli  facrés  que  ceux 
de  la  propriété.     (Cotentin.  Pages.) 

XIX.  Refpeétons  donc  notre  conftituuon:  un 
roi  citoyen  nous  invite  à  venir  y  prendre  nos 
rangs ,  &  à  y  travailler  à  la  réforme  des  abus  ;  & 
voilà  notre  tâche.  Que  les  députés  de  la  nobleffe 
s'y  livrent,  dépouillés  de  tous  intérêts  perfonnels  ; 
notre  reconnoiffance  fera  mefurée  fur  le  bien  géné- 
ral que  la  nation  entière  recueillera,  &  jamais  fur 
les  avantages  particuliers  que  pourroit  en  retirer 
notre  ordre.     (Clermont-Ferrand.  Page  4.) 

XX.  Les  malheurs  qui  affligent  la  France, 
prennent  leurs  fources  dans  les  violations  refpec- 
tées,  qui  ont  été  faites  aux  loix  constitutives  du 
royaume ,  &  aux  droits  imprefcriptibîes  de  îa 
nation,  qui  en  font  une  partie  intégrante  &eiîen- 
tielle. 

Ces  loix  ne  font  tombées  en  défuétude,  que 
parce  que  n'étant  pas  raflemb'ées  en  un  feul 
corps,  elles  ont  donné  plus  de  facilité  aux  rnînif- 
tres  de  tromper  la  religion  de  plusieurs  de  nos 
fouverains,  &  de  leur  préfenter  les  fecours  volon- 
taires que  leur  offroit  une  nation  libre  &  géné- 
reufe ,  comme  le  tribut  d'un  peuple  ailervi. 
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Enfin  le  temps  ,  les  abus  des  aéles  multipliés 
2c  illégaux  de  l'autorité  fouveraine  ,  ont  fait 
perdre  de  vue  les  vrais  principes  de  la  monar- 
chie,  pour  y  fubflituer  l'ufage  du  pouvoir  ar- 
bitraire dont  nous  éprouvons  actuellement  les 
fur.eîtes  effets. 

L'affemblée  penfe  que  le  premier  &  l'unique 
moyen  qu'on  puiffe  &  qu'on  doive  employer  pour 
remédier  efficacement  aux  maux  actuels  de  l'état, 
&  de  prévenir  ceux  dont  il  eft  menacé,  eft  de 
rappeller  la  conflitution  françaife  à  fcs  vrais  prin- 
cipes.     (Evrcux.   Pagei.) 

XXI.  Les  diverfes  pétitions  qui  ont  paru  fous 
le  nom  prétendu  du  tiers-état,  ont  été  appuyées 
fur  l'étonnante  fuppofition  que  la  nation  françaife, 
malgré  fon  antique  &  glorieufe  exiftence  ,  étoit 
fans  conflitution;  &  pour  donner  cours  à  cette 
étrange  affertion,  on  n'a  pas  craint  d'y  mettre  en 
principe,  qu'en  matière  de  droit  public,  il  n'eft 
permis  ni  de  penfer ,  ni  de  dire  que  de  (impies 
exemples  foient  des  titres,  que  des  ufages  non 
faricVionnés  ni  délibérés,  fafTent  loi  ou  opèrent  une 
prefeription  ;&que  quand  on  fe  permet  d'alléguer 
une  conflitution,  il  faudroit  au  moins  montrer  la 
charte  ou  le  diplôme  de  cette  conflitution. 

Si  ce  principe  étoit  vrai,  il  en  réfulteroit  fans 
doute ,  que  nous  ferions  fans  conflitution  fur  des 

points 
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points  de  la  plus  haute  importance;  il  en  réfulte- 
roit,  qu'il  ne  feroit  permis  ni  de  penfer,  ni  de 
dire  que  la  couronne  de  France  eft  héréditaire- 
que  les  femmes  font  exclues  parmi  nous  de  la 
fucceflîon  du  trône  ,  que  cette  fucceflion  eft  tou- 
jours dévolue  à  l'aîné  de  ia  ligne  masculine  la  plus 
proche,  &c,  &c.  puifque  de  toutes  ces  chofes  qui 
appartiennent  bien  conftamment  au  droit  public, 
il  n'en  eft  aucune  qui  ait  été  délibérée,  fandionnée 
par  une  charte,  par  un  diplôme,  &  qui  repofe  fur. 
d'autres  titres  que  les  hmpîes  exemples,  les  ufages 
&  la  poflelîîon. 

Sans    chercher  à  approfondir,  comment  il    a 
pu  fe  faire,    qu'on  n'ait  pas    apperçu   les  confé- 
quences  effrayantes    des    principes ,    invoqués   à 
l'appui  des    fupplicatons   des  villes  &  des  com- 
munes ;  comment,  fi  on  les  a  apperçues  ,  on  a  pu 
fe  permettre  de  préfenter.  ces  mêmes  fapplications 
comme  autant  de  preuves  de  !  amour,  de  la  con- 
fiance &  de  l'abandon  du   tiers-état.   Bien  con- 
vaincu qu'il  ne  fe  trouvera  aucun  Français  qui  ne 
foit  amené,  par  la    force  du   fentïment,   autant 
que  par  la  raifon,  à  profeiïer  &  reconnoître  que  , 
de  tous  les  points  qui  viennent  d'être  indiqués,    il 
n'en  eft  aucun  qui  ne  foit  vraiment  conftitution- 
nel  &  fondamental ,  encore  que  tout  repofe  fur  de 
fimpîes  exemples  ,   fur  des  ufages   non    fanction- 
nés  ni  délibérés,  l'ordre  de   la  noblefie   fe  bor- 
Tome  II,  C 
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nera  à  en  prendre  droit  de  tenir  pour  principes 
aa  qu'en  matière  de  droit  public,  on   doit  parmi 
as  nous  réputer  &  tenir  pour  conftitutionnel  tout 
33   ce  qui,  n'étant  point  contraire  aux  droits  ina- 
33  liénables  de  l'homme,  aux  principes  néceflai- 
33  remént  inhérens  à  tout  pacte  focial,s'y  trouve 
33  confacré  par  de  nombreux  exemples ,  par  de 
33  longs  ufages  ,  par  les  faits  &  par  la  poffetlion.  « 
Conféquemment  à  ce  principe,  &  pour   ôter 
déformais  à  l'efprit  de  fyftême,  jufqu'à  l'ombre 
du  prétexte  pour  attaquer  l'exiftence  de  notre  cons- 
titution ,  l'affemblée  donne  mandat  fpécial  à  fes 
députés  aux  états-généraux,  de  réquérir  qu'il  foit 
exprefiement  &  folemnellement  proclamé,  33  que 
33  la  conftitutionde  l'empire  français  efb  telle,  que 
33  fon  gouvernement  eft  &  doit  refter  monarchi- 
33  que;  que  la  couronne  y  eft  héréditaire,  &  non 
33  élective,  que  les  femmes  &  leurs  defcendans  y 
33  font  exclus  de  la  fuccefiion  au  trône  ;  que  cette 
33   fuccefiion  eft  dévolue  de  droit,  &  fans  partage, 
33  à  l'aîné  de  la  ligne  mafculine  la  plus  proche , 
33  dans  la  famille  régnante,  né  français  &  régni- 
33  cole;  qu'à  lui  feul  appartient ,  fans  dépendance, 
33  le  droit  de  régir  &  gouverner  l'état,   fous  le 
33  titre  de  roi,  avec  la  plénitude  des  pouvoirs  exé- 
33  cutifs;  mais  fuivant  &  par  des  loix  fixées,  qu'il 
-93  ne  peut  changer  à  fa  volonté,  d'autant  que, 
33  fuivant' la  cooftitution  de  ce  même  empire ,  deux 
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53  eaufes  y  doivent  toujours  concourir  à  la  for- 
>j  mation  &  à  l'abrogation  de  la  loi;  le  confen- 
a»  tement  de  la  nation  &  le  décret  du  prince  ,  fui- 
3>  vant  cette  maxime  vraiment  confutuilonnelle  & 
»  fondamentale,  conféquente  aux  droits  inalié- 
3j  nables  de  l'homme,  &  confacrée  depuis  long- 
3>  temps  dans  les  annales  de  notre  législation  :  Lex 
»  confenfu  populï  fit  &  conjlitutione  régis.  « 
(  Alençon,  Page  7.  ) 

$.  1  h 

Principes  de  cette  conjlitutïon. 
Article     Premier. 

La  France  eft  un  gouvernement  purement  mo- 
narchique; &le  roi,  fouverain  chef  &  fe'igneur  des 
Français,  n'eft  fubordonné  qu'à  la  loi  fondamentale 
du  royaume.     (Château-Thierry,  Page  ^  Art.  I.) 

II.  La  loi  fondamentale  du  royaume  eft  celle 
qui  fixe  les  principes  facrés  &  inviolables  de  la 
conftitution  françaife;  &  celle  qui,  étant  accordée 
par  le  roi ,  fur  le  vœu  &  avec  le  confentement 
des  états-généraux  de  la  nation,  devient  égale- 
ment facrée  &  inviolable.  (  Château-Thierry 
Page  4.  ) 

III.  Le  premier  devoir  des  fujets  étant  de  record 

G* 
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liaître  &  confirmer  l'autorité  du  roi,  le  député 
requerra  qu'on  pofe  cette  première  bafe  des  déli- 
bérations, qu'il  eft  feul  législateur  dans  Tordre 
civil  &  de  police,  centre  de  réunion,  magiftrat 
fuprême,  en  qui  réfide  le  point  de  décifion  ,  abfolu 
dans  les  différentes  demandes  &  remontrances  de 
fes  peuples,  &  des  corps  qu'il  a  créés  pour  l'ordre 
politique  de  fon  royaume  :  indivifib'e  entre  les 
mains  du  roi,  l'autorité  lui  eft  confiée  pour  con- 
ferver  &  garantir  à  chaque  individu  (es  droits  & 
propriétés  ,  fans  aucune  atteinte;  inaliénable  de  fa 
nature,  il  n'eft  pas  plus  maître  de  s'en  départir 
pour  lui  &  fes  (uccefTeurs,  que  de  nommer  un 
héritier  au  trône.     (  Gien.  Page  6.) 

IV.  Toute  efpèce  de  pouvoir  qu'il  a  confié  à 
des  particuliers  ou  à  des  corps  ,  doit  être  regarde 
comme  portion  du  fîen  ;  &  nul  ne  peut  prétendre, 
par  un  long  ufage,  fe  l'arroger  &  fêle  regarder 
propre.     (  Gien.  Page  7.) 

V.  Le  roi  eft  feul  revêtu  du  pouvoir  légif- 
îatif;  limité  néanmoins  par  les  loix  conftitution- 
nelles  &  fondamentales  du  royaume.  (  Château- 
Thierry .  Folio  5,) 

VI.  Il  eft  pareillement  feul  revêtu  du  pou- 
voir exécutif,  qu'il  tient  des  mains  de  la  nation, 
&  il  violeroit  fon  ferment  s'il  en  abufoit. 

(  Château-Thierry.  Page  5.); 


De  la  Conflltutlon,  37 

VIÎ.  Que  la  perfonne  du  roi  Toit  déclarée  facrée 
&  inviolable  ;  &  quiconque  ofera  porter  atteinte 
à  Tes  droits  par  écrit,  parole,  ou  autrement,  fera 
déclaré  coupable  du  crime  de  lèze  majefté  &  natio- 
nale, &,  comme  tel, puni  des  peines  les  plus  févères. 
(Auxerre.  Art.  I.) 

VIII.  Que  la  régence  Toit  provifoirement  déférée 
par  les  feuls  princes  &  pairs  du  royaume  ,  entre 
les  mains  defqueis  tout  régent  prêtera  le  ferment 
de  dépofer  fon  pouvoir  aux  états- généraux,  qui 
s'aflembleront  de  droit  &  fans  concovation,  dans 
les  deux  mois  ,  à  dater  du  jour  de  l'événement 
qui  auroit  donné  lieu  à  la  régence;  lefdits  états- 
généraux  la  déféreront  feuls  définitivement,  & 
régleront  tout  ce  qui  aura  rapport  aux  confeiis  de 
régence  ,  à  l'étendue  des  pouvoirs,  tant  du  régent 
que  des  confeiis,  à  la  sûreté  de  la  perfonne  du  roi 
<k  à  celle  du  royaume.  {Lyon,  Page  y»  Evreux,  ) 

IX.  Les  états-généraux,  de  concert  avec  le 
roi ,  doivent  fixer  l'âge  de  la  majorité  des  rois. 

(  Evreux,  Page  y.  ) 

X.  Dans  le  cas  d'extinction  totale  de  toutes 
les  branches  de  la  mai  fon  de  Bourbon ,  le  droit 
de  difpofer  de  la  couronne  appartient  exclufîve- 
ment  à  la  nation  afiemblée  en  états-généraux. 

(  Evreux,  Page  ^.  ) 

C.3 
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§■  ni. 

Principes  d'une    nouvelle   conjlltutlon. 

Article     premier. 

Que  la  nation,  réunie  dans  l'afTemblée  des  états- 
généraux,  rentre  dans  (es  droits,  &  que  ces  droits 
foient  établis  fur  une  bafe   folide.       (  Labour, 

Page  30 

* 

II.  Qu'on  établiffe  la  forme  conltitutionneîîe 
de  la  monarchie  françaïfe  furies  principes  &  fon- 
dernens  certains,  juftes  &  immuables,  d'une  mo- 
narchie tempérée  par  les  loix;  elle  portera  fur  la 
bafe  de  l'égalité  des  droits  &  de  la  hiérarchie  âcs 
rangs,  partie  intégrante  d'un  gouvernement  mo- 
narchique,     (Condom.  Page  4.) 

III.  Qu'il  y  ait  une  garantie  fure  &  inviolable 
à  tous  &  un  chacun  des  membres  de  l'état,  des 
droits  raiprefcriptibles  de  la  nature  &  de  la  fociété; 
favoir  :  fureté  ,  liberté ,  honneur  &  propriétés  3 
de  ouelque  nature  &  qualité  qu'elles  foient. 

(  Condom,  Page  4.  ) 

IV.  Qu'en  confidérant  qu'aucune  circonitance 
aufii  favorable  ne  s'eft  jamais  préfentéeà  la  nation  , 
que  celle  où  fon  roi,  plein  de  générofité  &  de 
juftice,  lui  offre  le  facrifice  de  ce  qu'une  longue 
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fuite  d'années ,  paffées  fans  troubles  &  prefque  fans 
réclamations,  avoit  pu  lui  faire  regarder  comme 
une  partie  de  fes  prérogatives  &  de  Cqs  droits  : 

V.  Que  ce  feroit  même  méconnoître  ce  noble 
dévouement  du  roi  au  bonheur  de  fa  nation, que 
de  ne  pas  établir  fa  propre  félicité,  fon  repos  &: 
fa  gloire  fur  les  bafes  à  jamais  immuables  d'une 
conftitution  donc  il  a  lui-même  efquifîé  le  plan 
dans  la  faeeflTe  de  (on  confeil. 

O 

VI.  Qu'enfin  le  bonheur  d'un  roi  juîte  &  celui  de 
fa  nation  ,  font  indifpenfabîement  liés,  &  que  les 
loix,  des  conventions  fages,  ne  peuvent  afTurer 
l'un ,  fans  rendre  avec  néceiîité  l'autre  certain  & 
folide. 

VII.  Les  députés  demanderont,  avant  tout, 
qu'il  foit  fait  une  déclaration  explicite  des  droits 
qui  appartiennent  à  tous  les  hommes,  &  qu'elle 
conftate  leur  liberté ,  leur  propriété  ,  leur  fureté. 

(  Clermont  en  Beaiwoîjzs,  Folio  12  &  13.) 

VIII.  Tout  citoyen  aura  droit  d'adrefifer  des 
pétitions  au  roi  &  aux  états  -  généraux ,  tant 
pour  le  bien  public  &  le  redreflèment  des  droits 
de  la  nation,  que  pour  les  torts  particuliers  faits 
à  lui-même  ou  à  (es  concitoyens.  (  Ponthleu. 
Page  20.  ) 

C  4 
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IX.  A  l'avenir  ,  aucun  acte  public  ne  fera 
réputé  lo',  s'il  n'a  été  confenti  ou  demandé  par 
les  états-généraux  du  royaume,  avant  que  d'être 
revêtu  du  fceau  de  l'autorité  royale.  (Agenois. 
P.ge  6.  ) 

X.  Aucun  fubfide  ne  fera  à  l'avenir  mis  ou 
prorogé,  fans  le  confentement  dos  états-généraux 
du  royaume;  &  en  conléquence,  toutes  impor- 
tions mifes  ou  prorogées  par  le  gouvernement, 
fans  cette  condition,  ou  accordées  hors  des  états- 
généraux,  par  une  ou  plufieurs  provinces,  une  ou 
plufieurs  villes  ou  communautés,  feront  nulles, 
illégales ,  &  il  fera  défendu,  fous  peine  de  con- 
çu fîion  ,  de  les  répartir,  afleoir  &  lever.      (  Ibid,  ) 

Xï.  Les  répartitions  ,  afïiette,  &  perception  des 
fubfides ,  fe  feront  dans  chaque  province,  foit 
par  les  états  provinciaux  qui  feront  établis  par 
la  nation  ,  foit  par  ceux  qui  exiflent  déjà  dans 
quelques  provinces,  &  dont  elles  n'ont  pas  à  fe 
plaindre.     (Ibid,) 

XII.  Il  fera  fait  une  loi  pour  qu'en  aucun  cas 
aucun  citoyen  ne  puiffe  être  détenu  par  une  lettre 
clofe  ou  un  autre  ordre  miniftérie! ,  au-delà  du 
temps  indifpenfablement  néceilaire  pour  qu'il  foit 
renùs  dans  une  prifon  légale,  entre  les  mains  des 
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juges  que  lui  donne  la  loi,  ou  de  ceux  que  dans 
certains  cas  pourront  désigner  les  états-généraux. 
(  Ibid.  ) 

XIII.  Sous  aucun  prétexte,  aucun  citoyenne 
pourra  être  enlevé  à  [es  juges  naturels,  excepté 
dans  les  cas  établis  par  les  états-généraux,  dans 
la  loi  qui  fait  l'objet  de  l'article  précédent.    (Ibid.) 

XIV.  Les  magiftrats  feront  refponfables  du 
fait  de  leurs  charges  à  la  nation  affemblée.    (Ibid.) 

XV.  Les  rainiflres  feront  refponfables  de  leur 
geflion  aux  états-généraux,  qui  pourront  les  faire 
juger,  fur  le  fait  de  l'exercice  de  leurs  fondions, 
par  juges  compétens.     (Ibid.) 

XVI.  Les  dépenfes  de  chaque  département,  y 
compris  celles  de  la  maifon  du  roi,  feront  invaria- 
blement fixées  ;  &  les  minirtres  de  chacun  d'eux, 
ainfi  que  toutes  perfonnes  chargées  de  deniers 
publics,  feront  refponfables  &  comptables  à  la  na- 
tion affemblée  de  l'emploi  des  fonds.  (Ibid.) 

XVII.  Les  fubfides  qui  feront  confentïs  par 
les  états- généraux,  ne  feront  que  pour  le  temps 
qui  s'écoulera  entre  le  dernier  jour  de  la  tenue 
prochaine,  &  trois  mois  après  le  jour  fixé  pour 
l'aflemblée  fuivante  de  la  nation;  &  toute  per- 
fonne  qui  aura  la  témérité  d'afleoir,  répartir  ou 
lever  aucuns  fubfides ,  dont  le  terme  fixé  par  la 


42  De  la  Confiltutioîi. 

nation  feroit  expiré  ,  ou  qui  n'auroient  point  été 
confentis  par  elle,  fera  pourfuivie  &  punie  comme 
concutlionnaire.     (  lbïd,  ) 

XVIII.  Le  pouvoir  législatif  appartient  au  roi 
&  aux  différens  ordres  de  la  nation  ,  &  le  droit 
de  propofition  ,  d'acceptation  &  de  refus  leur 
appartient  refpecYivement.    (  Met^.  Page  6.) 

XIX.  Que  le  roi  foit  reconnu  comme  partie 
eflentîelle  de  la  puifTance  législative,  en  forte  qu'au- 
cune loi  ne  peut  exifter  fans  qu'elle  ait  été  propofée 
par  fa  majefté  ,  &  confentie  par  la  nation  ,  ou 
propofée  parla  nation  &  confentie  par  fa  majefté. 

(  Evreux.  Page  j\  Auxerre,  ) 

XX.  Le  refpeéî:  dû  à  la  majefté  royale,  paroît 
exiger  que  les  loix  prennent  naifiance  dans  les  états- 
généraux  ,  pour  être  agréés  ou  refufées  par  le 
roi,  fans  qu'il  foit  nécelfaire ,  en  aucun  cas,  que 
fa  majefté  explique  les  motifs  de  fon  refus;  & 
c'eft  le  vœu  de  l'ordre  de  la  nobleffe.  (  Banlieue 
de  Paris.  Page  3.  ) 

XXI.  Nous  n'entendons  par  le  mot  loi  que  les 
a&es  émanés  des  états-généraux,  &  revêtus  du 
confentement  du  roi;  &  nous  penfons  que  ces 
loix  ,  portant  dans  le  préambule  les  mots  fuivans  : 
De  ravis  des  gens  des  trois  ordres  du  royaume ,  & 
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du  confentement  du  roi  ,  doivent  être,  non  pas 
vérifiées,  mais  tranferites,  pour  leur  publication, 
fur  les  regiftres  des  cours  fouveraines,  qui  feront 
chargées  d'en  maintenir  l'exécution  par  elles  & 
par  les  tribunaux  inférieurs ,  &  refponfables  aux 
états-généraux  de  leur  exécution.  (  Saintonge. 
Page  18.) 

XXII.  Mais  dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'états- 
généraux  à  l'autre,  il  fe  préfentera  néceffairement 
des  circonftances  qui  exigeront  des  réglemens  mo- 
mentanés &  provifoires  ;  nous  chargerons  nos 
députés  d'attirer  l'attention  des  états -généraux 
fur  cet  objet  important,  lefquels  devront,  de 
concert  avec  le  roi ,  ftatuer  fur  la  manière  dont 
ces  réglemens  devront  être  faits ,  publiés  &  exé- 
cutés. Ces  divers  réglemens  devront  être  préfen- 
tês  à  la  tenue  fuivante  des  états-généraux,  pour, 
y  prendre,  s'il  eft  jugé  nécefTaire,  le  caracière 
de  loi.      (  Saintonge.  Page  i<?.  ) 

XXIII.  Qu'il  foit  établi  une  formule,  tant  pour 
la  publication  que  pour  la  formation  de  la  loi, 
&  qu'elle  exprime  le  droit  de  la  nation ,  en  même 
temps  que  celui  du  roi  pour  ces  mots  ou  autres 
femblables  : 

33  Les  états  libres  &  généraux  de  la  France  décîa- 
»  rent  :  que  la  volonté  générale  eft  „„  en  confé- 
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x>  quence  ,  lefdits  états  fupplient  très-refpe&ueu- 
»  fement  fa  majefté  de  vouloir  bien  fanftionner 
3>  lefdits  articles  par  Padhé(ïon  de  la  volonté 
»  royale,...  Nous  roi  de  France  ,  fur  la  demande 
»  qui  nous  a  été  faite  par  les  états-généraux 
s»  affemblés,  à  ....  avons    publié    &  publions  ..... 

w  ordonné  &   ordonnons Si  mandons  à  tous 

a»  ceux  qu'il  ?ppartiendra  qu'ils  aient  à  y  tenir 
53  la  main  ,  &  à  faire  exécuter  tous  les  articles 
»  ci- défias  énoncés  félon  leur  forme  &  teneur: 
»  Car  tel  efl  le  ré  fuit  at  de  la  volonté  nationale , 
3>  qui  a  reçu  le  jceau  de  notre  autorité  royale.  » 
(Dourdan.  Page  5.) 

XXIV.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  tout 
entier  au  roi  feul.     (Paris.  Pace  7.) 

XXV.  Qu'après  avoir  conflitutionnellemert  re- 
connu que  la  puiffance  légiflative  appartient  efTen- 
tielîement  à  la  nation  ,  &  que  le  confentement  du 
roi  eft  nécefïaire  pour  donner  la  fanétion  &  le 
complément  aux  décrets  nationaux  ,  il  foit  fait 
une  loi  qui  trace  d'une  manière  claire  &  diflinc"te 
les  limites  de  ces  deux  pouvoirs,  de  manière  qu'ils 
ne  puiflent  jamais  être  confondus  ,  ni  empiéter 
l'un  fur  l'autre.     (  Le  même.  ) 

XXVI.  La  nobîefTe  reconnoît  dans  la  perfonne 
du  roi,  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif,  lequel 
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comprend  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre, 
&  tous  les  traités  qui  y  ont  rapport,  &  la  dif- 
pofition  de  la  force  publique,  pour  la  défenfe  de 
la  nation  &  le  maintien  des  loix,  (  Evreux, 
Page  6.) 

XXVII.  Qu'à  l'avenir  aucun  a  de  public  ne  foit 
réputé  au  royaume  ,  s'il  n'a  été  demandé  ou  con- 
fenti  par  les  états-généraux  &  revctu  du  fceau  de 
l'autorité  royale,  &  n'en  contient  la  mention  ex- 
prefle.     (  Melun  &  Moret.  Page  7.  ) 

XXVIII.  Lorfque  les  Etats   provinciaux    ne 
feront  plus  aflemblés,  &  qu'une  province  croira 
indifpenfabîement  néceflaire  d'obtenir,  foit  une 
administration  utile  à  fon  régime,  foit  un  impôt 
particulier    à    fon    arrondifTement ,    la   fupplique 
fera  adrefîee  au  roi,  &  enfuïte  communiquée  à 
tous  les  autres  Etats  provinciaux.  Si  fa  majellé 
trouve   la  demande  jufte   &  fondée,  il  faudra, 
pour    qu'elle   puiffe  être   accordée,    qu'elle   foit 
confentie  par  les  trois  quarts  des  Etats  provin- 
ciaux ;  &  l'a  loi  ou  l'édit  qui  interviendra  à  cet 
effet,  fubfiftera  provifoirement  jufqu'à  la  tenue 
des   Etats-généraux ,    qui   la   renouvelleront   ou 
l'abrogeront.  Il  y  fera  fait  mention  des  Etats-pro- 
vinciaux qui  ont  confenti,  &   de  ceux   qui   ont 
refufé.    Lorfque   la   loi    propofée   ou   demindée 
intéreffera  le  régime ,  &  l'adminifh'ation  locale 
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d'une  province  ,  avant  que  les  Etats  puiilent  faire 
leur  rapport  &  communiquer  leur  avis  à  l'aflem- 
ble'e  générale,  ils  devront  préalablement  confulter 
les  aflembîées  de  département  ,  lefquelles  ne 
pourront  réciproquement  faire  leur  rapport  à 
l'aflemblée  générale ,  fans  avoir  confulté  &  reçu 
l'avis  des  municipalités  de  leur  diftrid. 
(  Ponchieu  ,  p.  13.  ) 

XXIX.  Que  les  colonies  françaifes  foient  ré- 
putées déformais  provinces  de  France,  fouf- 
traites  au  pouvoir  arbitraire  du  département  de 
la  marine,  affimilées aux  autres  provinces,  &  par- 
ticipantes comme  elles  à  tous  hs  avantages  qu'elles 
doivent  attendre  des  loix  conftitutionnelles. 

XXX.  Quand  leurs  députés  feront  admis  à 
repréfenter  aux  états  -  généraux  ;  que  les  états- 
généraux,  &  non  avant,  s'occupent  des  moyens 
d'améliorer  le  fort  des  noirs.     (Paris.  Page  29.) 

XXXI.  Que  la  nation  foit  continuée  dans  le 
droit  de  fanclionner  les  appanages  des  princes  de  la 
maifon  royale.  (Chaumont  en  Bajfîgny.  Art.  30,) 

XXXII.  Que  les  droits  du  pouvoir  législatif  & 
ceux  du  pouvoir  exécutif  foient  exactement  déter- 
minés &  féparés  l'un  de  l'autre.  (Meaux.  Art.  6.) 

XXXIII.  Que  l'obfervation  de  ces  loix  fonda- 
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mentales  &  conftitutionnelles  foit  jurée  par  le  mo- 
narque &  par  la  nation, &  qu'elles  foient  réunies  en 
un  feul  corps  qui  fera  dépofé  dans  les  archives  des 
états-généraux,  &  des  copies, dans  celles  de  chaque 
état  particulier  ,  &  de  toutes  les  cours  fouveraines. 
(  les  Larmes*  Page  6.  ) 

XXXIV.  Que  pour  rendre  plus  impofantes  les 
loix  des  françois  ,  il  foit  rédigé  une  formule  uni- 
forme &  invariable  du  ferment  que  les  rois  doivent 
prêter  à  leur  facre  :  par  ce  ferment,  ils  jureront  en 
préfence  des  états-généraux  d'obferver  l'acte  dé- 
claratoire ,  dont  un   double  fera  dépofé  dans  le 
tréfor    de  l'églife  de  Saint -Rémi  de  Pvheims ,  & 
leur  fera   préfenté  s.vec   autant  d'appareil  que  la 
fainte  ampoule.   Par  ce  ferment  le  monarque  fera 
formellement  engagé  à  protéger  la  religion  catho- 
lique ,  apoftolique  &  romaine ,  à  employer  éga- 
lement tout  fon  pouvoir  &  tous  [es  moyens  pour  la 
maintenir  dans  toute  fa  pureté  ;  enfin  ,  par  ce  fer- 
ment la  conftitution  du  royaume  doit  être  entiè- 
rement garantie.     (Dourdan.  Page  il.) 

XXXV.  Après  la  promulgation  des  loix  conf- 
titutives  ,  véritable  fauve-garde  de  la  liberté  & 
de  la  propriété,  les  claufes  de  ces  loix  feront 
rédigées  en  une  efpèce  de  catéchifme  ,  ou  livre 
d'inflruction  élémentaire,  lequel  fera enfeigné dans 
les  paroifïes ,  &  dont  l'ufage  confiant  attachera 
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dans  peu   d'années  les  Français  à  la  loi ,  par  le 
lien  indifïbliible  d'une  éducation  nationale. 
(  Meaux.  Art.   15.) 

XXXVI.  Pour  affurer  un  jour  à  l'avenir  la  con- 
fervation  du  réfultat  des  délibérations  des  états- 
généraux,  qu'il  foit  dreffé  treize  expéditions  du 
procès-verbal  de  leurs  féances,  également  (ignées, 
&  qu'elles  foient  dépofées  aux  greffes  des  treize 
parlemens  du  royaume.     (  Âlençon.  Page  27.  ) 

XXXVII.  Les  citoyens  nob1es,  après  avoir  arrêté 
impérativement  les  bafes  fur  lefquelles  ils  défirent 
que  foit  établie  la  conflitution;  après  avoir  raf- 
femblé  dans  leurs  initruétions  les  demandes  les 
plus  importantes  qu'ils  croient  devoir  foumettre 
à  l'aiTemblée  nationale  ;  fûrs  de  la  fidélité  de  leurs 
députés,  &  n'ayant  rien  à  leur  rappellera  cet  égard, 
l#ur  recommandent  feulement  de  modérer  leur 
zèle  pour  le  rendre  plus  fructueux,  &  de  ne  pas 
compromettre  le  bien,  en  voulantle  faire  trop  pré- 
cipitamment. Qu'ils  refpeclent  tous  les  principes; 
qu'ils  concilient  tous  les  devoirs;  qu'ils  fongent 
que  les  vues  les  plus  pures  ont  befoin  d'être 
fécondées  par  des  mefures  figes;  &  que  le  defir 
féduifant  di  réparer  de  longs  défordres,  &  de 
créer  la  félicité  générale ,  ne  les  entraîne  pas  à  vou- 
loir trop  ce  changemens  à  la  fois ,  &  à  ébranler 
l'édifice  focial ,  fans  être  encore  afifurés,  ni  des 

moyens, 
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moyens ,  ni  de  l'opinion  générale ,  neceflalr.es  au 
fuccès  de  toutes  leurs  opérations.  (  Paris.  Page  25?.) 

§.    IV. 

Périodicité  des  états  -  généraux., 
ARTICLE       PREMIER. 

Qu'il  foit  arrêté  que  le  retour  périodique  âos 
états- généraux  deviendra  le  régime  permanent  de 
la  conftitution    du  royaume.     (Senlis.  Art.  1.) 

IL  Les  états-généraux  ftatueront  fur  leur  pério- 
dicité ,  feul  moyen  propre  à  aiïurer  l'exécution 
des  délibérations  nationales,  &  à  affermir  la  conf- 
titution. Le  roi,  comme  chargé  exclusivement 
du  pouvoir  exécutif,  enverra  les  lettres  de  con- 
vocation ,  pour  lefdits  états  être  raffemblés  aux 
époques  fixées  ;  époques  qui ,  fous  aucun  prétexte  , 
même  celui  de  la  guerre ,  ne  pourront  être  dif- 
férées; &  fi,  dans  tous  les  cas,  ou  parune  circons- 
tance qu'on  ne  peut  prévoir,  la  convocation  n'a- 
voit  pas  lieu,  dès  ce  moment  les  impôts  cefferont 
"dans  tout  le  royaume.  (  Tourraine.  Art.  p.  ) 

III.  Que  le  retour  périodique  des  états-géné- 
raux foit  afTuré  par  une  loi  folemnelle  ,  &  que  leur 
périodicité  ait  lieu  de  cinq  en  cinq  ans  au  moins, 
(  Roye  &  Montdidier,  Art,  7  ) 
Tome  llt  D 
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IV.  Les  états- généraux  détermineront  par  une 
loi  fandionnée,  leur  retour  périodique,  fans 
que  dorénavant  il  foit  befoin  de  lettres  de  con- 
vocation ;  cette  loi  réglera  les  formes  à  fuivre 
pour  l'élection  des  députés  &  la  compofition  des 
états,  &  fixera  le  lieu  de  leur  afTcmblée. 

(  BJieims.  Page  3..  ) 

V.  L'intention  unanime  de  la  nation  étant 
que  la  périodicité  des  états  généraux  foit  à  jamais 
afîurée,  les  députés  demanderont  à  l'aifemblée 
qu'il  foit  établi  des  archives  nationales,  pour  y 
can  fer  ver  les  originaux  de  leurs  délibérations  ,  & 
ces  archives  feront  confiées  à  une  garde-  particu- 
lière qui  en  répendra  à  la  nation  feule. 
iVerotine  y  Roj'e  &  Monididkr.  Art.  1,  ) 

VI.  Vu  la  multiplicité  des  réformes  à  faire  , 
&  des  objets  dont  on  ne  pourra  s'occuper  que 
partiellement  dans  la  prochaine  aflèmblée,  qu'il 
foit  conftitutionnellement  arrêté  que  la  nation  s'af- 
femblera  au  premier  avril  ou  mai  170 1  ou  175)2, 
fans  qu'il  foit  néceiïalre  d'envoyer  de  nouvelles 
lettres  de  convocation.  (Chartres*  Art.  11.  ) 

VII.  Que  la  nation  réunie  en  états-généraux, 
ait  le  droit  de  fe  convoquer  Se  de  s'aiTernbîer  elle- 
même  ,  îorfque  les  befoins  de  l'état  l'exigeront; 
ce  droit  étant  inhérent  au  pouvoir  légiflatif ,  & 
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ne  pouvant  en  être  féjtafcé.     (Thimaraîs.  Page  7, 
Melun   &  Moret ,  Cotentin.  j 

VIII.  La  nation  s'afTemblera  à  chaque  vac::nce 
du  trône,  pour  établir  une  relation  néceflaire  entre 
elle  &  le  nouveau  roi,  s'il  eft  majeur;  ou  pour 
nommer  le  régent,  dans  le  cas  de  minorité. 

C  Chaumont  &  Niagny.  Art.  I.  Auxois ,  Evreux.  ) 

IX.  Que  la  nation  confirme  conftitutionneîle- 
ment  le  droit  de  fe  convoquer  elle-même  à  la 
mort  d'un  roi,  pour  décider  les  conteftations  qui 
pourroient  s'élever  fur  la  fuccefiion  au  trône, 
comme  il  arriva  après  la  mort  de  Charles  le  Bel; 
enfuite,  pour  établir  la  régence  ,  nommer  un 
confeii  de  régence,  réformer  les  abus  qui  fe  feroient 
établis  pendant  le  dernier  règne,  recevoir  le  fer- 
ment que  le  roi  doit  faire.  (  Auxois,  Art.  10 • 
E preux.  ) 

•X.  Les  principes  de  la  politique  étant  aufli 
abfoïus,que  les  principes  de  la  morale,  puifque  les 
uns  &  les  autres  ont  pour  bafe  commune  la  raifon  , 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  penfer,  en  réflé- 
chiffant  fur  la  nature  du  pouvoir  légiflatif ,  que  la 
permanence  de  l'afTemblée  nationale ,  eft  une  fuite 
de  fon  exiftence,  &  qu'elle  doit  être  déclarée  par 
une  loi  expreflfe,  (fauf  la  faculté  de  fe  mettre  en 

r>2 
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vacance  &  de  s'ajourner)  ;  &  dans  le  cas  où  cette 
permanence  feroit  établie,  nous  exhortons  les  dé- 
putés à  rechercher  les  règles,  ainfi  que  les  moyens 
d'une  régénération  partielle  &  périodique  des 
membres  qui  compoferont  l'aflemblée.  {Mantes 
&  Meulan.  Page  16.) 

XL  Que  les  états-généraux  de  la  nation  foient 
déclarés  permanens  ,  de  manière  que  leur  répara- 
tion n'entraîne  jamais  leur  difïblution  ,  &  que  le 
pouvoir  des  membres  qui  les  compoferont  fubfiite 
jufqu'à  une  nouvelle  éledion.  (Provins  &  Mon- 
tereau.  Art.   1,  ) 

XII.  Que  le  renouvellement  des  membres  foït 
opéré  par  des  élections  libres  à  chaque  tenue  des 
états-généraux.     (  Idem,  ) 

§.   v. 

Vues  diverfes  fur  VétabUJJement  d'une  commifjîon 
intermédiaire. 

Article    premier. 

Avant  la  difïblution  des  états -généraux,  il 
fera  par  eux  créé  une  commifîîon  intermédiaire , 
pour  fuivre  &  furveiller  l'établiiTement  d'un  ordre 
fixe  &  invariable,  qui  comprendra  en  général  la 
réforme  des  loix,le  redreffement  des  abus  dans 
toutes  les  parties  de  l'adminiftration  cjvile ,  poli-r 
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tique  &  militaire ,  fous  la  condition  expreflTe  d'une 
régénération  annuelle,  par  les  membres  des  états 
provinciaux.  (Vermandois,  Art.  8.  Ckrmont  en 
Beauvoïfis.  ) 

II.  Il  fera  établi  par  les  états-généraux  une  corn- 
million  ,  laquelle  fera  compofée  des  membres  des 
trois  ordres  defdits  états,  dans  la  proportion  d'un 
pour  le  clergé,  deux  pour  la  nobleiTe  &  trois  pour 
le  tiers.  Le  nombre  de  la  totalité  des  membres 
de  cette  commiflion  fera  déterminé  par  les  états- 
généraux,  ainfi  que  l'étendue  des  pouvoirs  qui  lui 
feront  confiés,   (  Auxerre.  Page  6.  Vermandois.  ) 

III.  La  nobleffe  défend  expreffément  à  (es  dé- 
putés deconfentirà  l'établiffement  d'aucune  com- 
miflion intermédiaire  repréfentative  des  états- 
généraux  comme  contraire  à  leur  véritable  con- 
flitution.  (  Chartres.  Page  14.  liantes  &  Meulan  , 
Dourdan  ,  Provins  &  Monter: eau  ,  Périgord  > 
Ba^as.  ) 

IV.  Nous  autorifons  notre  député  à  demander 
l'établiflement  d'une  commiflion,  chargée  de  pré- 
fenter  à  l'aflemblée  nationale  (lavante  un  plan  de 
réforme;  à  confulter  fur  ce  plan,  dans  l'intervalle, 
les  ditferens  ordres  d'afiembloes;  à  fe  procurer, 
dans  toutes  les  archives  ,  greffes  ou  regiftres  des 
diverfes  compagnies  &  des  divers  département  ? 

r>3 
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toutes  les  inftructions  dont  elle  aura  befoîn,  fans 
que  cette  commiffion  puiffe  rien  impofer,  ni  fanc- 
tionner,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, aucun 
règlement  ni  aucune  loi  fifcale.  (Mantes  & 
Meulan.  Page  2j\  ) 

V.  Si  le  fyitême  d'une  commiffion  intermé- 
diaire ,  dans  i'interva'le  des  féances,  prévaloit, 
&  que  (es  féances  fuifent  éloignées ,  cette  com- 
miffion intermédiaire  devroit  être  cour  d'enregif- 
trement.  Car,  fans  doute,  peu  d'hommes  fenfés 
feront  d'avis  de  détourner,  par  des  travaux  d'ad- 
miniftration,  les  parlemens  de  l'augufte  &  impor- 
tante fonction  de  rendre  la  juftice.  (  Clermont. 
en  Beauvoijïs.  Page  20.  ) 

VI.  Il  eft  expreifémenr.  défendu  aux  députés 
de  confentir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
à  la  création  d'aucune  commiffion  intermédiaire 
émanée  des  états-généraux:  les  commettans  veu- 
lent &  entendent  que  s'il  étoit  délibéré  fur  l'éta- 
bîifTement  d'une  pareille  commiiîion,  les  députés 
protègent  auiii-tôt  contre  une  innovation  auffi 
inconftitutionnelle  ;  qu'ils  déclareat  que  l'ordre 
de  la  nobleffe  ne  fe  croira  jamais  fournis  à  aucun 
des  d.£tzs  d'admiuiftration  &  autres  qui  pourront 
en  émaner;  &  ladite  proteftation  faite  ,il  eft  enjoint 
aux  députés  de  fe  retirer  auffi-tôt  de  l'aflfemblée. 
J's  font  néanmoins  autorifés  à  reorendre  le  cours 
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des  délibérations,  fans  qu'il  puifle  être  induit  de 
leur  préfence  qu'ils  confentent  à  l'établiflement 
d'une  commiffion  intermédiaire;  leur  ordonnant 
de  renouvelle!*  leurs  protestations  en  tant  que  de 
befoin  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  ladite 
commiffion.     (Bas-Vivarais.  Page   13.) 

VII.  Que  les  députés  ne  puifTent  confentir  à 
rétabîiiïement  d'aucune  commiffion  intermédiaire  , 
repréfentative  des  états-généraux  ,  comme  con- 
traire à  leur  véritable  conftitution.  (  Chartres» 
Page  14.) 

VIîI.  Il  ne  fera  donné  aucune  procuration 
pour  fuppléer  un  député  en  fon  abfence  aux  états- 
généraux,  ou  en  celle  de  fon  adjoint.     (Pagel</.) 

IX.  Les  états-généraux  ne  pourront  inflituer 
aucune  commiffion  intermédiaire,  crainte  que  fes 
membres ,  pour  étendre  ou  perpétuer  leur  pouvoir, 
ne  s'accordent  un  jour  avec  les  minières  pouc 
retarder  les  états-généraux  ,  &  n'acquièrent  une 
prépondérance  ariftocratique  funefte  au  trône  & 
à  la  nation.     (  Clermont-Ferrand.  Page  6.  ) 

X.  Qu'il  ne  foit  établi  dans  l'afTemblée  nationale 
aucune  chambre,  compofée  de  membres  hérédi- 
taires ou  à  vie.     (Mantes  &  Meulan.  Art.  il.) 
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,     §.  vi. 

Liberté  des   perfonnes. 

Article     premier. 

La  liberté  individuelle  fera  garantie  à  tous  les 
François.      (  Angoûmois.  Page  y.  ) 

IL  Nous  chargeons  expreffément  nos  députés 
aux  états- généraux,  de  déclarer  à  la  face  de  la 
nation  ,  que  nous  entendons  provoquer  fur 
la  tête  de  l'exécuteur  de  tout  ordre  arbitraire  & 
contraire  aux  loix  ,  l'anathéme  de  l'opinion  pu- 
blique; que  s'il  eft  gentilhomme,  la  noblefTe  le 
xejette  de  fonfein  ,  &  notre  vœu  le  plus  ardent  eft 
qu'ayant  celle  d'être  citoyen  ,  il  foit  privé  du  droit 
d'affilier  aux  affemblées  nationales,  dans  quelque 
ordre  qu'il  fe  trouve  claffé.     (Evreux.  Page  8.) 

III.  Que  fi  dans  l'exigence  des  cas ,  comme 
trahifon  ou  prévarication  dans  l'adminiftration  de 
la  chofe  publique  ,  à  l'armée  ou  dans  d'autres  em- 
plois, (abus  contre  lefquels  on  ne  pourroit  procéder 
fbîemnellement  fans  compromettre  le  gouverne- 
ment ou  les  fecrets  de  l'état  )  ,  comme  auOi  pour 
prévenir  les  détord res  des  familles,  des  commu- 
nautés régulières ,  des  vagabonds  &  gens  fans  aveu, 
ou  enfin  des  criminels  qu'on  craindroit  de  voir 
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échapper  à  la  rigueur  des  knx  ,  les  lettres  de 
cachet  paroiflent  devoir  être  employées,  l'autorité 
fera  tenue  de  dénoncer  le  délit  qui  l'a  provoquée, 
aux  juges  ordinaires  dans  les  vingt-quatre  heures. 
(  Chaumont  &  Magny ,  Page  10.  Mehui  &  Moret, 

IV.  Tout  miniftre,  homme  puiffant,  agent, 
porteur  ou  follïciteur  d'ordres  arbitraires,  qui 
auroit  follicité,  figné,  furpris,  ou  mis  en  exécution 
une  lettre-de-cachet  oucîofe,  illégale,  attentatoire 
à  la  liberté  d'un  citoyen,  fera  pris  à  partie  par 
devant  les  juges  ordinaires,  non-feulement  pour 
y  être  condamné  en  des  dommages  &  intérêts,  mais 
encore  pour  y  être  puni  corporellement  fuivant 
toute  la  rigueur  des  loix;  entendant  néanmoins  ne 
porter  aucune  atteinte  ,  par  cet  article ,  à  la  dis- 
cipline militaire  exercée  dans  les  armées ,  places 
&  quartiers  ,  fur  ceux  qui  y  font  aflujétis. 

(  Montargis.  Page  y.  ) 

V.  Sa  majefté  fera  fuppliée  d'accorder  la  fa- 
culté de  fe  juftifier  à  ceux  de  (es  fujets  ,  qui 
fe  trouvent,  par  un  effet  de  la  volonté  arbitraire 
des  miniftres,  privés  de  leurs  états  ou  dignités  3 
notamment  en  faveur  de  M.  de  Moreton-Cha-* 
brillant,  colonel  du  régiment  de  la  Fère,  infan- 
terie.   (Douay  &  Orchïes.  Page  25',) 

VI.  La  juftice  &  la  bienfaifançe  du  roi  fera 
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implorée  en  faveur  de  M.  le  cardinal  de  Rohan  j 
qui,  déclaré  innocent  par  un  jugement  folemnel, 
a  néanmoins  été  privé  de  fes  emplois  &  dignités 
&  de  fa  liberté. 

(  Douay  &  Orchies ,  p.  .25^  ) 

"VII.  On  doit  mettre  au  nombre  des  ufages  qui 
portent  atteinte  à  la  liberté  naturelle,  l'abus  des 
réglemens  de  police,  qui,  chaque  année,  traînent 
arbitrairement  &  fans  jugement  régulier  ,  dans  des 
prifons ,  maifons  de  force  ,  renfermeries,  &c.  une 
foule  d'artifans  &  de  citoyens  utiles ,  fouvent  pour 
des  fautes  légères,  &  même  fur  de  fimples  foup- 
çor.s.     (Blois.   Page  7.) 

VIII.  Les  citoyens,  de  quelqu'état  ou  condition 
qu'ils  foient  ,  actuellement  détenus  en  vertu  de 
îettres-de-cachet  ou  autres  ordres  arbitraires, 
feront  mis  en  liberté,  ou  remis  entre  les  mains 
de  leurs  juges  naturels,  qui  ne  pourront  néan- 
moins, en  aucun  cas,  prononcer  une  peine  plus 
forte  que  l'incarcération  à  tems,  ou  à  perpé- 
tuité, &  toutes  lettres  d'exil  feront  révoquées. 

(Douay  &  Orchies,  Page  6.  ) 

IX.  Que  toutes  les  prifons  d'état  foient  abolies, 
en  forte  qu'aucun  citoyen  ne  puifle  être  privé  de 
la  liberté  en  tout  ou  en  partie  ,  que  pour  être 
remis  dans  une  prifon  légale  entre  les  mains  de 
û'S  juges  naturels.     (  Monfort.  Page  2£.  ) 
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X.  Il  fera  fait  dans  toutes  les  provinces  une 
vifite  dans  les  prifons  d'état,  pour  y  confiâtes 
les  délits  de  ceux  qui  y  font  enfermés,  &  en 
retirer  les  vidimes  innocentes  du  pouvoir  arbi- 
traire ,  ou  de  la  dureté  de  leurs  famijles. 

(  Rkeims.  Page  7.) 

XI.  Que  des  commifTaires  nommés  par  les  états- 
généraux  foient  autorifés  à  faire  une  vifite  exacte 
de  tous  les  lieux  de  détention ,  pour  connoître 
toutes  les  victimes  du  pouvoir  arbitraire,  qui  pour- 
roient  encore  y  être  renfermées.  (Paris.  Page  14.) 

XII.  Que  le  roi  foit  fupplié  de  vouloir  bien 
ordonner  la  démolition  de  la  baflille.  (  Ibld.) 

XIII.  Que  toutes  perfonnes,  autres  que  les 
juges  ordinaires  &  les  officiers  de  police,  qui 
auroient  figné  un  ordre  de  détention,puifknt  être 
prifes  à  partie  pardevant  les  juges  compétens,  non 
feulement  pour  y  être  condamnées  en  des  dom- 
mages. &  intérêts,  mais  encore  pour  être  punies 
ccrporellement ,  ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  les 
états  généraux.     (Nemours.  Folio  7.) 

XIV.  Dans  le  cas  feulement  où  le  danger  de 
l'état  ou  du  trône  rendroit  néceffaire  d'arrêter» 
un  citoyen  ,  fans  le  livrer  au  cours  de  la  juftice, 
ni  en  donner  raifon  ,  les  motifs]  en  feront  com- 
muniqués  au   confeil  d'état ,  &  l'ordre  qui  fera 
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expédié  fur  fon  avis,  fera  Qgné  de  la  propre  ma'iti, 
du  roi,  &  contreftgné  de  tous  les  membres  de 
fon  confeil  ;  lefquels  membres  ,  s'il  y  avoit  (\it- 
prife  ou  oppreïïîon ,  en  feront  refponfables  aux 
états-généraux  aflemblés,  où  devront  être  expofées 
les  caufes  de  la  détention  ,  fi  elle  fubfiftoit  au-delà 
<iu  terme  qui  fera  marqué  par  la  loi  qui  fera  éta- 
blie à  cet  effet.     (  Auxois.  Page  8.) 

XV.  Aucune  lettre- de-cachet  ne  fera  à  l'ave- 
nir accordée  à  la  demande  des  familles ,  fans  le 
concours  d'un  comité  fecret,  préfidé  par  trois 
notables  delà  province,  non  parens,  auxquels  feuls 
appartiendra  le  prononcé  de  la  durée  &  le  terme 
de  la  détention.     (Vermandois.Vd.gQ  23.) 

XVI.  Il  pourra  être  expédié  des  ordres  de  ré- 
clufïon  ,  mais  feulement  à  la  demande  d'un  tri- 
bunal ,  qui  fera  à  cet  effet  établi  de  l'autorité  du 
roi  par  les  états  provinciaux,  lequel  ne  pourra  lui- 
même  faire  cette  demande  au  miniftre  que  fur  la 
réquifition  par  écrit  &  duement  motivée  par  les 
familles  qui  en  feront  refponfables.  (Bailleul, 
Art.  7.) 

XVII.  Ce  tribunal  fera  fpécialement  chargé 
de  faire  vifiterîes  détenus  ,  au  moins  tous  les  huit 
}ours,  conformément  à  l'ordonnance  de  1670. 

(Edillcul.  Art.  7.) 
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XVIII.  Que  copie  de  l'ordre  de  fa  détention 
foit  dans  le  même  intervalle  remife  au  citoyen 
détenu  ,  &  qu'il  puifle  réclamer  d'être  jugé  par 
fes  pairs,  ou  du  moins  par  des  tribunaux  compé- 
tens.     (  Ibid.  ) 

XIX.  Qu'on  renouvelle  les  ordonnances  qui 
défendent  aux  magiurats  d'obéir  aux  lettres  clofes 
&  aux  ordres  injuftes  &  arbitraires.  ÇBugey ,  p.  21.) 

XX.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  les  pères  de  fa- 
milles euflfent  une  autorité  correctionnelle  fur 
leurs  enfans ,  &  que  fur  leurs  vœux  ,  appuyés  de 
fept,  au  moins,  des  plus  proches  parens,  il  pût 
être  expédié  des  ordres  qui  réprimaient  les  écarts 
trop  repréhenfîbles  de  la  jeunette  de  leurs  enfans. 

(  Bar- fur- Seine.  Page  2.) 

XXI.  Nos  députés  font  chargés  de  fuppKer 
les  ctats-généraux  de  prendre  en  confidération 
les  injuftices  commifes  précédemment  par  des 
lettres  clofes,  ou  autres  ordres  arbitraires,  pour 
enfuite  ordonner  ce  qu'ils  jugeront  dans  leur 
fageffe.     (  Agenois.  Page  2y.  ) 

XXII.  La  liberté  des  perfonnes  comprend  né- 
cefTaïrement  celle  de  voyager  ou  de   fixer  fa  dex, 
meure  où  l'on  veut ,  foit  dans  l'intérieur  ou  au 
dehors;   celle   fur-tout   de_  tranfmettre  fecréte- 
ment  fa  penfée  par  les  lettres  confiées  à  la  pofte3 
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fans  qu'elles  (oient  expofées  au  plus  honteux 
de  tous  les  efpionnages  ,  puifqu'il  confifte  dans 
la  violation  de  la  foi  publique  ;les  députés  pren- 
dront toutes  les  précautions  poiïibles  pour  que 
cet  abus,  qu'ors  doit  regarder  comme  un  délit  , 
foit  à  jamais  proferit  »  fous  les  peines  les  plus 
févères  contre  Tes  auteurs  ,  fauteurs  &  complices. 
(  Arras.  Page  II.  ) 

XXIII.  Si  les  précautions  prifes  pour  aflurer 
îa  liberté  des  individus  ,  deviennent  infuffifantes, 
la  partie  publique  fera  chargée  ,  (ous  peine  de 
prévarication ,  de  réclamer  contre  toutes  les  dé- 
tentions illégales.    (Ibid*  ) 

XXIV.  Comme  aucune  des  réclamations  de 
l'humanité  ne  peut  être  étrangère  à  des  amis  cle 
la  liberté  &  de  la  juftice,  nous  recommandons  à 
notre  député  de folliciter  l'abolition  delà  fervitude 
de  la  glèbe ,  abolition  dont  le  roi  a  donné  l'exemple 
dans  (es  domaines  ;  nous  lui  recommandons  aufli  de 
propofer  l'examen  des  moyens  de  détruire  la  traite, 
&  de  préparer  la  deftruction  de  l'efcîavage  des 
noirs.  Il  doit  nous  être  permis  de  délirer,  pour  la 
France,  l'honneur  d'efïàcer  jufqu'aux  dernières 
traces  de  la  dégradation   de   la  nature  humaine. 

(Mantes  &  Meulan.  Page  14..) 

XXV.  La  liberté  de  chaque  individu  étant  au(Tî 
facrée  que  celle  de  la  nation ,  aucun  citoyen  ne 
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peut  être  enlevé  à  fes  juges  naturels  ;  il  efl  fous 
la  protection  de  la  loi.  La  nobleiTe  voteroit  pour 
l'abolition  totale  des  lettres  de  cachet  ;  mais  des 
circo'-iflcinces  graves  exigent  que  la  grande  police 
ait  un  provifoire.  Les  lettres  de  cachet,  pour  caufes 
particulières  ,  continueront  d'avoir  lieu  ;  elles  ne 
pourront  être  accordées  que  fur  la  décifion  d'un 
tribunal  que  fa  majefté  fera  fuppliée  d'établir, 
compofé  de  dix-huit  juges  au  moins  ,  dont  fix  fe- 
ront pris  dans  les  premiers  rangs  de  la  magiftrature, 
fix  dans  la  nobieffe  &  fix  dans  le  clergé,  devant 
lefquels  l'inftruclion  fera  faite  fur  de  fimpîes  mé- 
moires, &  la  défenfe  de  l'accufé  fera  entendue 
inceffamment  après  fa  détention.  (  Glen.  Page  8.) 

XXVI.  Les  lettres  de  cachet  pour  raifon  d'état, 
ne  pourront  être  expédiées  qu'après  le  rapport 
fait  au  confeil  des  dépêches;  elles  feront  fignées 
de  la  main  du  roi  ;  &  ceux  contre  lefquels  elles 
feront  expédiées,  feront  remis  dans  des  prifons 
foumifes  à  la  vifite  des  tribunaux  ordinaires,  pour 
leur  police  feulement  &  la  fureté  des  détenus. 
Tous  les  autres  ordres  donnés  à  titre  de  police, 
ou  autre  titre  que  ce  foit,  ne  pourront  avoir  d'effet 
pendant  plus  de  huit  jours.     (  Gien.  Page  9.) 

XXVII.  Que  tous  les  gouverneurs,  commandans, 
ou  concierges  des  châteaux  ou  des  maifons  de  force, 
foient  tenus  de  remettre  l'état  de  leurs  prifonniers3 
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avec  la  date  de  leur  détention,  aux  états-généraux 
qui  fe  feront  rendre  compte  par  les  miniftres  des. 
motifs  de  leur  emprisonnement,  &  ftatueront  fur 
le  parti  à  prendre  à  leur  égard.     (  Orléans,  Page  9.) 

XXVIII. Qu'il  foit  formé  un  comité  dans  le  fein 
des  états-généraux  pour  faire  la  recherche  &  l'exa- 
men de  toutes  les  prifons  qui  font  fouftraites  à 
la  jurifdicYion  des  tribunaux. 

Qu'après  cet  examen  ,  fa  majeflé  foit  fuppliée 
de  rompre  les  fers  des  malheureux,  que  de  faux 
expofés  ,  des  trames  ourdies  par  les  parlions  & 
l'intrigue,  ou  même  de  légères  foiblefTes,  auroient 
conduits  dans  ces  affreux  féjours  ;  de  renvoyer 
devant  leurs  juges  naturels  ceux  qui,  par  des  délits 
confiâtes,  appartiennent  à  la  loi,  qui  doit  feule 
les  punir;  enfin,  de  rendre  à  leur  état  &  à  la 
liberté  ces  illuftres  &  refpe&ables  militaires  qui , 
lors  des  fuites  défaftreufes  des  édits  du  huit  mai, 
n'oublièrent  jamais  qu'ils  étoient  citoyens,  &  pré- 
férèrent des  difgraces  éclatantes  à  de  viles  récom- 
penfes,  plutôt  que  de  tirer  l'épée  contre  une 
patrie  à  laquelle  leur  fang  eft  due  pour  la  défendre 
&  non  pour  l'opprimer.     {Guyenne,  Page 7.) 
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§.    VIL 

Liberté  de  la  prejfe. 

Article     premier. 

Là  liberté  de  la  pehfée,  étant  aufïi  précîeufe 
a  l'homme  .  que  celle  individuelle  dont  il  a  droit 
de  jouir  en  vertu  des  loix,  les  députés  militeront , 
pour  qu'en  vertu  d'une  loi  exprefle  à  ce  fujet  , 
tout  citoyen  puiffe  librement  communiquer  par. 
la  voie  de  la  preife,  tout  ce  qu'il  croira  né- 
CefPaire  de  publier,  foit  pour  fa  défenfe  ,  foit 
pour  finftruction  de  les  concitoyens,  en  ne  ref^ 
tant  aflujettî  qu'aux  précautions  de  police  nécc-f- 
faires  à  ordonner  pour  connoître  toujours  les  au- 
teurs &  imprimeurs,  ainfi  qu'aux  cenfures  ecclé- 
fîâftiques  ,  nécefiaires  pour  les  livres  traitant  du 
clogme  de  la  religion  feulement,  attendu  que  la 
nation  elle-même  a  le  plus  grand  intérêt  à  le 
maintenir  dans  toute  fa  sûreté.  (  Berry.  Page  II.) 

II.  Que  la  p'reûe  foit  libre,  fauf  à  pourfu  ivre 
fuivant  l'exigence  ûgs  cas3  les  auteurs  ,  imprimeurs 
&  colporteurs  de  libelles  qui  attaqueroient  les 
mœurs  privées  dos  citoyens  ,  &  fauf  aux  juges 
de  police  à  empêcher  la  diftribution  d'ouvrages 
contre  la  religion  ,  les  mœurs  &  l'état,  (Péronne,* 
Page.  8.) 
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III.  Les  ouvrages  ne  feront  gênés  dans  la  pu- 
blication par  aucun  obftacie,  quel  que  foit  l'ou- 
vrage ,  dès  que  l'auteur  ou  un  imprimeur  fran- 
çais y  aura  mis  fon  nom  ;  &  on  ne  procédera 
contre  ce  dernier  qu'en  employant  la  preuve  des 
jurés,  de  manière  que  la  religion  ,  l'honnêteté 
publique  &  l'honneur  ces  citoyens  ne  puifient  être 
attaqués  impunément.     (  Auxoïs.  Art.  ip.  ) 

IV.  Que  la  liberté  de  la  prefTe  foit  afTurée,  en 
obligeant  néanmoins  les  imprimeurs  d'avoir  entre 
leurs  mains  la  minute  du  manufcrit  (ignée  de  l'au- 
teur, pour  que  l'auteur  puiffe  être  refponfable, 
foit  aux  particuliers  qu'il  aura  infulté,  foit  au  ^pu- 
blic ,  s'il  avoit  attaqué  la  religion  ou  les  mœurs  ;  & 
que  l'imprimeur  foit  refponftble ,  s'il  a  manqué  à 
cette-  formalité.     (  Bar-fur-Seine.  Page  1.  ) 

V.  Qu'il  foit  procédé  à  un  règlement  pour 
la  punition  des  auteurs  de  libelles,  &  pour  fixer 
la  liberté  de  la  prelle.  (  Chaumont  en  BaJJïgny* 
Art.  14.) 

VI.  La  prefTe  fera  libre,  &  une  loi  parti- 
culière définira  clairement  &  avec  préelfion  quels 
feront  les  délits  en  pareille  matière,  &  par  quelles 
peines  ils  feront  réprimés  &  punis.  (Paris.  Pag. 7.) 

VII.  Les  députés  demanderont  la  liberté  de  la 
preffe;  mais  ils  établiront  en  même  temps  combien 
il  eft  néceilaire  que  le  roi,  conjointement  avec  les 
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états-généraux,  fafle  publier  une  loi  qui  enjoigne 
aux  imprimeurs  de  mettre  leurs  noms  aux  écrits 
qu'ils  publieront,  qui  ordonne  auxdits  imprimeurs, 
cités  devant  les  juges  ,  pour  répondre  fur  des 
ouvrages  répréhenfibles,  portant  leurs  noms,  d'en 
nommer  les  auteurs;  les  députés  demanderont  aulîi 
que  le  roi ,  conjointement  avec  les  états-généraux, 
rende  une  loi  ftatuant  les  punitions  les  plus  févères 
contre  les  réfra&atres  aux  reftridions  qui  doivent 
être  également  mifes  a  la  liberté  indéfinie  de  la 
p  reffe.     (  Vitry-le-  Fra  nçois.  mff.  ) 

§.    VIII. 

Inviolabilité  du  fecret  des  poftes* 
Article    premier. 

L'abus  intolérable  d'ouvrir  les  lettres,  dépôts 
facrés  où  l'amitié  &  les  familles  confient  leurs 
fecrets,  fera  proferit  à  jamais,  fous  les  peines  les 
plus  rigoureufes  contre  l'administrateur  des  poftes 
qui  en  fera  convaincu ,  ou  le  miniftre  qui  en  aura 
donné  l'ordre.     (Rkeims.  Page  6.) 

II.  Qu'il  foit  pris  des  moyens  afTurés  &  conf- 
tans  pour  fouftraire  à  l'inquifition  des  poftes  toutes 
lettres  &  écrits  de  confiance,  &  que  les  adminif- 
trateurs  foient  corporellement  refponfables  à  la 
nation  ,  ou  aux  tribunaux  commis  par  elle  pour 
punir  les  prévaricateurs.     (Chartres.  Page  13.  ) 
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III.  Que  le  fecret  des  portes  foit  inviolable; 
que  la  furveillance  en  foit  confiée  aux  états  pro- 
vinciaux.    (  Aval  su  Franche-Comté,  Page  15.) 

IV.  Les  lettres  confiées  àîa  pofte,aux  meflagers, 
&  à  tous  autres,  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  décachetées,  à  peine,  pour  celui  qui  enfreindra 
cette  loi ,  d'être  pourfuivi  extraordinairement  ; 
&  il  fera  fait  une  loi  destructive  de  l'arbitraire 
dans  la  taxe  des  lettres,  &  qui  (latuera  fur  l'inexac- 
titude &  l'infidélité  des  prépofés  dans  l'envoi  de 
toutes  fortes  de  paquets.     (  Auxerre.  Page  12.  ) 

V.  Les  lettres  confiées  à  la  pofte  feront  invio- 
lables, &,  dans  aucun  cas  ,  fans  exception  ,  une 
lettre  ne  pourra  devenir  un  titre  ou  un  moyen 
d'accufation  ou  de  défenfe  pour  aucuns  autres, 
que  celui  auquel  elle  eft  adrefTée ,  ou  celui  par 
qui  elle  a  été  écrite.     (Lyon.  Page  10. 

VI.  Que  des  règlement  sûrs  établirent  le  fervice 
prompt  &  exact  des  mefïageries  &  poftes  aux  lettres, 
ainfi  que  leur  fidélité  &  fecret  inviolable.  (  Bugey* 
Page  27.  ) 

§.   ix. 

Des  propriétés. 

Article     premier. 
La  propriété  étant  le  nœud   le  plus  fort   qui 
attache  les  citoyens  à  la  patrie ,  qu'elle  foit  mife 
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fous  la  fauve-garde  fpéciale  des  loix  ;  quelles  veil- 
lent conftamment  àceque,  fous  aucun  prétexte,, 
même  fous  celui  du  bien  public,  on  ne  puifTe  lui, 
porter  aucune  atteinte.     (  Labour.  Folio  4.  ) 

II.  Que  les  propriétés  perfonnelles,  mobiiiaires 
&  foncières,  foient  aflfurées  de  manière,  que  fous 
aucun  prétexte,  on  ne  puilTe  inquiéter  aucun 
citoyen  dans  fa  perfonne,  dans  fon  honneur  ou 
dans-  fes  biens,  autrement  que  d'après  les  loix  du 
royaume,  ni  le  pourfuivre  ailleurs  que  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Que  tout  miniftre  qui  fe 
fera  permis  d'expédier,  &  de  faire  exécuter  des 
ordres  contraires  aux  droits  nationaux  ou  privés3 
en  foit  refponfable,  &  puilTe  être  dénoncé,  foit 
aux  tribunaux,  foit  aux  états-généraux  aiTemblés  , 
pour  être  enfuite  jugé  'également ,  s'il  y  a  lieu. 

(Melun&  Moret.  Page  p.) 

Kl.  Toute  propriété  eft  auiïî  facrée  &:  aufîî 
inviolable  que  la  liberté  des  individus  ;  ainfi 
il  fera  déclaré  qu'aucune  autorité,  de  quelque 
nature  qu'elle  foit ,  ne  peut  enlever  au  citoyen 
fa  propriété  moblliaire  ou  immobiliaire,  comme 
terreins  pour  chemins  &  canaux,  chevaux,  voi- 
tures, &c.  à  moins  que  l'utilité  publique  n'en  foit 
reconnue  indifpenfable ,  &  jugée  telle  de  la  ma- 
nière la  plu$  authentique  par  les  états  provinciaux  , 
à  la.  charge ,  dans  ce  cas,  d'une  eftimation  au  pi  lu 
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haut  prix,  &  d'en  payer  la  valeur  fanS  aucune 
efpèce  de  délai,  que  celui  qu'accordero.t  vo'ontai- 
t^raent  le  propriétaire.  (Montargis,  Page  7. 
Thimarais.) 

IV.  Qu'il  eft  de  notoriété  qu'on  ne  peut,  fans 
violer  le  droit  des  gens,  éteindre  les  privilèges 
qui  jufqu'ici  ont  caractérifé  l'ordre  des  nobles  & 
qu'ils  tiennent  de  leurs  ancêtres.  (Montargis , 
Page  7.  Thimarais.) 

V.  Les  états-généraux  fe  doivent  à  eux-mêmes  , 
ils  doivent  à  la  nation  &  à  l'Europe  entière,  de 
donner  l'exemple  du  refpect  le  plus  inviolable  pour 
tous  les  droits  appuyés  fur  l'autorité  des  loix, 
fur  la  foi  des  traités  pour  toutes  les  propriétés; 
en  conféquence,  les  députés  de  h  préfente  aflem- 
blée  requerront  : 

Que  les  droits,  les  coutumes,  les  contrats  & 
capitulations  de  chaque  province  foient  refpcctés, 
fauf  à  demander  au  nom  de  la  juilice,  à  obtenir, 
par  la  voie  de  la  confiance  &  de  la  perfuafion,  de 
chacune  de  ces  provinces  _,  l'abolition  volontaire  de 
ceux  de  leurs  droits  qui  pourroient  être  nuifîbles 
au  bien  commun,  à  l'harmonie  du  tout  &  à  l'in- 
térêt général.     (  AUnçon.   Page  i£.  ) 

VI.  Il  ne  pourra  être  porté  atteinte  aux 
loix  locales,  ni  aux  traités  &  capitulations,  fous 
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îa  condition  &  la  foi  defqueîs  dirférens  pays  ont 
été  réunis  au  royaume,  que  du  confentement 
exprès  des  trois  ordres  defdits  pays.  (  Douay  & 
Orchies.  Page  p.  ) 

VIT.  Ces  loix  constitutionnelles  ,  ces  maximes 
fondamentales  &  leurs  conféquences  feront  con- 
fïgnées  dans  une  charte,  qui,  formant  le  code 
de  la  nation,  réglera  fes  droits  ,  &  fera  enregiftrée, 
lefdits  Et.*ts-généraux  tenants ,  dans  toutes  les 
cours  fouveraines  du  royaume,  imprimée  &  pro- 
mulguée en  la  forme  &  manière  accoutumée. 

VIII.  Les  Cours  fouveraines  veilleront  à  l'exé- 
cution de  ladite  charte  &  en  feront  refponfables 
à  la  nation.     (  Douay  &  Onhies  ,  p.  <?.  ) 

IX.  Que  les  états-généraux  confirment  &  exé- 
cutent les  capitulations  &  les  traités  qui  unifient 
les  provinces  à  la  couronne.     (  Briey.  Page  6.  ) 

X.  La  noblefle,  confidérant  que  toute  propriété 
eft  facrée&  inviolable  ,  déclare  ne  jamais  confentir 
à  l'extinction  dts  droits  qui  jufqu'ici  ont  caraclérifé 
l'ordre  noble  &  qu'elle  tient  de  fes  ancêtres;  croyant 
avoir  fatisfait  au  vœu  de  l'ordre  de  la  noblefle  du 
royaume,  de  contribuera  fupporter  avec  égalité 
le  fardeau  des  charges  publiques,  à  l'exception 
feulement  de  la  milice  &  du  logement  des  gens 
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de  guerre  ;  elle  preferit  formellement  à  feî 
députés  de  s'oppofer  à  tout  ce  qui  pourroit  porter 
atteinte  aux  propriétés  uti'es  &  honorifiques  de 
fes  terres;  &  entend  qu'ils  ne  puiffent  fe  prêter  à 
aucune  modification  ou  rembourfement,  de  quel" 
que  nature  que  ce  puiffe  être,  îcfquels  ne  pourront 
jamais  s'effectuer  que  de  fon  aveu  &  de  Ton  con- 
tentement libre  &  individuel.  « 

(Montargis.  Page  7.) 

XL  Nous  chargeons  nos  députés,  de  réitérer 
à  l'aiïemblée  d^s  états-généraux,  la  libre  renon-^ 
dation  que  nous  avons  faite  de  toutes  exemptions 
&  privilèges  relatifs  aux  impôts  qui  feront  con- 
fentis  par  lefdits  états  ;  à  la  charge  néanmoins 
que  lefdits  impôts  feront  proportionnellement 
répartis  fur  chaque  province,  fans  diftinenon  ni 
exemption;  &  quoique  tous  les  impôts  actuelle- 
ment exiftans  doivent  être  déclarés  nuls  ,  comme 
n'ayant  pas.  été  accordés  par  la  nation  ,  nous  con- 
fentons  cependant  de  les  payer  pendant  la  tenue  àes 
prochains  états-généraux;  mais  feulement,  ainfi 
que  nous  les  avons  payés  jufqu'à  ce  jour  ,  n'ayant 
contracté  l'engagement  de  renonciation  à  nos  pri- 
vilèges pécuniaires,  que  pour  les  impôts  qui  feront 
légalement  établis  ou  confenîis  par  les  états -géné- 
raux; &  entendant  réferver  exprefTçment  tous  nos 
privilèges  honorifiques,  tels  que  le  droit  de  nommer 
toujours  feuls  nos  repréfentans ,  celui  de  marcher 
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su  ban  &  arrière-ban,  les  ordres  &  décorations 
accordées  à  la  mobleiTe,  les  diftinclions  &  honneurs 
dans  les  égîifes  &  afTemblées  publiques,  le  droit 
exclufif  d'entrer  dans  certains  corps  &  établiffe- 
mens  militaires  ou  eccléliaftiques;  la  libre  polfef- 
fion  des  fiefs,  fans  payer  aucun  droit  qui  feroit 
impofé  à  raifon  feulement  de  la  nobilité  des  terres 
feigneuriales  ;  les  titres  ,  qualifications  ,  port  d'ar- 
mes ,  &  tous  autres  fignes  extérieurs  indicatifs  de 
la  noblefie,     (  Lyon.  Page  13.) 

XII.  Si  jamais  ,  contre  toute  attente  ,  les  com- 
munes égarées  par  des  inftigations,  formoient 
des  demandes  attentatoires  à  la  propriété;  fi,  peu 
fatisfaites  de  la  déclaration  des  deux  p-emiers 
ordres  qui  fe  foumettent  à  fupporter  en  parfaite 
égalité  tous  les  impôts  pécuniaires ,  elles  propo- 
foient  des  décrets  injuftes  qui  eufient  pour  but 
la  violation  âes  propriétés ,  tels  que  le  rachat 
forcé  des  cenfives,  la  converfion  des  prédations 
en  grains  en  prédations  pécuniaires,  il  efl  enjoint , 
en  cecas, aux  députés  de  déclarer  qu'ils  nepeuvent 
aflifter  à  aucunes  délibérations  à  ce  fujet;  que 
les  Etats-généraux,  confervateurs  fupremes  des 
propriétés,  ne  peuvent  permettre  qu'on  délibère 
s'il  fera  permis  de  les  dilapider,  &  qu'ils  ajoutent 
à  cette  déclaration  uneproteflation  fpéciale  contre 
tout  ce  qui  fera  délibéré  à  cet  égard.  Cela  fait, 
les  députés  fe  retireront,  &  annonceront  que3  U 
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Volonté  de  leurs  commettans  en  fe  foumettant  5. 
fupporter  en  parfaite  égalité  tous  les  impôts , 
n'ayant  été  autre  que  de  rendre  juftice  au  peuple  , 
dans  l'efpoir  qu'il  refpeéteroit  les  droits  de 
propriété ,  &  cette  attente  -ayant  été  énoncée 
comme  condition  néceflfaire  à  la  renonciation  de 
tous  privilèges  pécuniaires,  l'ordre  de  la  noblefle 
réclame  des  ce  moment  tous  fes  privilèges , 
n'entend  &  ne  veut  fe  dépouiller  d'aucuns,  jus- 
qu'à ce  que  les  communes  aient  fanétionné  que 
les  propriétés  font  inviolables  &  hors  de  toute 
atteinte.     (  Bas'-Vivarais.  Fol.  18.  ) 

§■  x. 

Refponfabïïué  des   Miniflres, 

Article     premier. 

La  refponfabilité  des  minières  &  de  tous  Us 
dépofitaires  de  pouvoirs,  fera  établie  par  une  lot 
conftitutionnelle,  qui  fixera  d'une  manière  inva- 
riable les  cas  &  le  mode  légal  de  cette  refpon- 
fabilité.    (Paris.  Page  8.) 

II.  Que  les  miniftres  foient  refponfables  à  l'aiïem- 
blée  Hationale  de  leurs  opérations  relativement  aux 
réglemens  de  police ,  de  politique  &  de  finance. 

III.  On  décidera  que  les  miniftres  du  roi , 
chacun  dans  leurs  dépurtemens,  feront  refponfables 
des   déprédations   &  de  la  violation  des  loix  , 
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aînfi  que  de  toutes  les  atteintes  portées  par  le 
gouvernement  aux  droits,  tant  nationaux  que 
particuliers  ;  &  que  les  auteurs  de  ces  infractions 
feront  pourfuivis  pardevantla  cour  des  Pairs,  ou 
te1  tribunal  choifi  parles  états-généraux.  (  Auxois 
Art.   13.  ) 

IV.  Les  miniflres  feront  refponfables  de  leur 
geftion ,  ainfi  que  de  toutes  les  atteintes  par  eut 
portées,  tant  aux  droits  nationaux  que  particuliers  ; 
&  les  états-généraux  pourront  les  accufer  &  les 
faire  juger  fur  le  fait  de  l'exercice  de  leurs  fon- 
tions  ,  par  les  tribunaux  compétens ,  fans  préju- 
dice du  droit  que  les  états-généraux  conféreront 
aux  procureurs  généraux  du  roi,  dans  les  mêmes 
cas.     (Saumur.  Page  p.  ) 

V.  Que  tout  miniftre  prévaricateur,  ou  coupable 
d'abus  d'autorité,  foit  comptable  à  un  tribunal 
compofé  de  citoyens  de  tous  les  ordres  ,  choifîs 
par  l'affemblée  même  des  états,  pour  inflruire  leur 
procès,  &  le  ;r  jugement  confirmé  par  les  états- 
gfnéraux.     (  Lyon,  Page  11.  ) 

VI.  Tout  minière  quelconque,  qu'il  foit  en 
place  ou  qu'il  n'y  foit  plus ,  lors  de  la  tenue  des 
états-généraux  ,  pourra  être  accufé  par  les  pro- 
vinces &  les  particuliers  ;  &  après  l'avoir  entendu  , 
(î  la  plainte  paroît  fondée  ,  il  fera  prononcé  fur  la 
manière  dont  il  doit  être  pourfuivi  &  pardevant 
quels  tribunaux,      (  Ba s- V ïva rais*  F o'io  15.) 
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VII.  Que  les  miniftres,  commandans  &  autres 
commifiaires  du  roi,  foient  refponfables  à  la  nation 
des  notables  abus  d'autorité  &  de  confiance  ;  mais 
que  pour  prévenir  les  abus  trop  fréquens,que  laja- 
loufie&  l'infubordination  pourroient  faire  de  cette 
efpèce  de  prife  à  partie ,  les  dénonciations  ne 
puiflent  être  admifes  qu'autant  qu'elles  auront  été 
d'abord  prefentées  par  les  états-provinciaux  aux 
états-généraux,  qu'elles  auront  été  adoptées  par 
ceux-ci,  &  par  eux  dénoncées  à  la  puifTance 
coercitive  de  la  cour  des  pairs  ;  auquel  cas  le 
procureur- général  fera  tenu  d'en  pourfuivre  l'info 
truction.     (  Clermont-Fermad,  Page  7.  ) 

VIII.  Nos  députés  feront  chargés  de  prier  les 
états-généraux  de  faire  des  recherches  fur  les  mal- 
verfations  commifes  dans  les  finances,  qui  ont 
câufé  le  déficit  ;  &  fur  les  mauvaifes  opérations 
des  miniftres.  qui  font  caufe  des  malheurs  de  la 
France, pour  enfuite  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra.    (Agenois,  Page  2. j\) 

IX.  La  dépenfe  de  chaque  département  étant 
réglée  &  fixée  habituellement  \  s'il  arrive  des 
cas  extraordinaires  qui  néceflîtent  une  augmen- 
tation de  dip  enfe  ,  les  miniftres  feront  tenus 
de  rendre  compte  aux  états- généraux  des  motifs 
qui  l'ont  déterminée,  des  moyens  qu'ils  ont  pris 
pour  y  pourvoir  ,  &  de  l'emploi  qu'ils  en  ont  fait. 
L    (Evreux,  Page  iS.  ) 
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§.    XL 

Idées   conflitutives  far  V impôt» 

Article     premier. 

A  la  nation  aflemblée  en  états-généraux,  appar- 
tient exclufivement  le  droit  de  confentir  les 
impôts  &  emprunts,  d'en  fixer  la  quotité,  les 
conditions  &  la  durée;  en  conféquence,  toutes 
importions  mifes  ou  prorogées  fans  cette  con- 
dition ,  ou  accordées  au  gouvernement,  hors  des 
états-généraux,  par  une  ou  pluheurs  provinces, 
une  ou  plusieurs  villes  ,  une  ou  plufîeurs  com- 
munautés, feront  nulles,  illégales;  &  il  fera 
défendu,  fous  peine  de  concufîion,  de  les  répartir, 
afTeoir  &  lever.     {Melun  &  Moret.  Page    ir.) 

II.  Nul  impôt  ne  peut  être  légalement  établi, 
fans  avoir  été  délibéré.  &  confenti  par  les  états- 
généraux,  légalement  afiemblés,  &  régulièrement 
convoqués.  S'il  en  étoit  établi,  ou  prorogé,  au- 
delà  du  terme  fixé  par  les  états-généraux,  les 
miniflres  feront,  par  le  feul  fait,  déclarés  cou- 
pables du  crime  de  concuiïion  :  les  percepteurs 
de  pareils  impôts  feront  déclarés  concuilionnaires  ; 
&  comme  tels ,  accufés  partout  officier  public, 
pour  être  immédiatement  livrés  entre  l'es  mains  d® 
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la  juftice,  afin   que  leur  procès  foit  instruit  fans 

délai.     (  Bas-Vivarais.  Page  7.  ) 

III.  Que  nos  députés  aient  le  pouvoir  de  chan- 
ger, proroger,  établir  les  impôts,  confentir  les 
emprunts,  conftater,  vérifier  &  réduire,  s'il  y  a 
lieu,  les  dettes,  en  ramenant  aux  taux  de  la  loi, 
celles  qui  feroient  ufuraires,  &  de  les  accepter 
enfuite  au  nom  de  la  nation.  (Chaumont  en 
BaJJlgny.  Art.  £.  ) 

IV.  Les  fubfides  qui  feront  confentis  par  les 
états-généraux,  ne  feront  que  pour  le  temps  qui 
s'écoiilera  entre  le  dernier  jour  de  la  tenue  pro- 
chaine, &  trois  mois  après  le  jour  fixé  pour  l'af- 
femblée  fuivante  de  la  nation  ;  &  toute  per- 
fonne  qui  auroit  la  témérité  d'affeoir ,  répartir 
ou  lever  aucuns  fubfides,  dont  le  terme  fixé  par 
la  nation  feroit  expiré  ou  qui  n'auroit  point  été 
confenti  par  elle,  fera  pourfuivie  &  punie  comme 
concuflionnaire.     (  Agenois.  Page  8.  ) 

V.  Paffé  le  terme  fixé  par  les  états-généraux, 
pour  la  tenue  defdits  états  &  la  durée  des 
impôts ,  toute  perception  cetera  fans  pouvoir 
être  continuée,  à  peine  contre  ceux  qui  exigeront 
le  payement,  &  ceux  qui  continueroient  à  payer, 
d'être  pourfuivis  comme  réfrsetaires  aux  !oix  conf- 
titutives  de    la  nation.        (  Auxerre.  Art.  21.) 

[VI.  Tous  impôts,  foit  prorogés,  foit  créés. 
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irîïrects  ou  indirects  ,  ne  dureront  que  jufqu'à 
l'époque  fixée  par  la  tenue  la  plus  prochaine  des 
Etats  généraux,  auquel  temps  ils  cefTerontde  droit 
&  de  fait.     (  Guyenne,  Art.  i .  ) 

VIL  Que  le  terme  fixé  par  les  états-généraux 
pour  la  durée  des  impôts  étant  expiré,  leur  per- 
ception cefle,  fans  pouvoir  être  continuée,  fous 
peine  de  concuffion ,  &  fans  qu'il  puiffe  jamais 
être  rien  répété  contre  les  contribuables,  pour 
raifon  de  rinterruptiou  de  ladite  perception  ,  & 
ce ,  fous  la  même  peine.  (  Melun  &  Moret  >  Péri- 
gord.  Art.   o.) 

VIII.  A  l'égard  des  octrois  ou  contributions 
nécefiairespour  l'entretien  &  décoration  des  villes, 
ainlï  que  pour  leur  avantage  particulier,  il  fera 
établi  par  les  états-généraux ,  une  loi  pour  la  forme 
de  les  accorder  ,  de  les  lever,  en  compter,  &  pour 
prévenir  tous  abus  &  inconvéniens  ;  le  produit  def- 
dits  octrois  tournera  en  entier  au  profit  des  villes, 
en  faveur  defquelles  ils  auront  été  créés;  &  dans 
le  cas  où  ces  mêmes  villes  cefferoient  d'avoir  befoin 
defdits  octrois,  ils  feront  abfolument  fupprimés, 
fans  pouvoir  être  prorogés  pour  être  appliqués  I 
d'autres  objets;  il  en  fera  ufé  de  même  à  l'égard  des 
provinces  &  communautés.     (Auxerre.  Page  14.) 

IX.  L'intention  de  la  nobîeffe  efl  que  la  répar- 
tition des  impôts  foit  égale  entre  tous  les  ordres; 


$0  Dz  la    Conjtitutlon. 

qu'ils  (oient  perçus  fur  toutes  les  c'afies  de  ci- 
toyens, par  les  mêmes  moyens  &  par  les  mêmes 
zgtr.s  ;  mais  l'ordre  de  la  nobîcfîe  feréferve  fes  pri- 
vilèges &  droits  honorifiques,  notamment  l'exemp* 
tion.de  milice  &  de  logement  de  gens  de  guerre. 
(Metfr  Page  4.) 

X.  Tous  les  eccléfîaft.iques  ,  aînfi  que  les 
nobles  &  le  tiers-état,  feront  également  impofésj 
relativement  2  leurs  propriétés,  fauf  aux  Etats- 
généraux  à  conferver  dans  la  dénomination  de 
l'impôt  la  diftinction  due  aux  deux  premiers  ordres. 
(Auxerre.  Art.  35.  ) 

XI.  Aucun  objet  ne  fera  exempt.de  l'impôt 
établi,  &  les  penfions,  les  rentes,  les  effets  publics 
y  feront  aiTujettis  par  une  loi  des  états-généraux, 
qui  en  fixera  la  proportion,  en  exceptant  feule- 
ment les  penfions  ou  traitemens,  jufqu'à  cent 
piftoles  excluiîvement.     (Reims.  Folio  17. ) 

XII.  Quïl  foit  flipuîé  qu'il  ne  fortira  des  pro- 
vinces, que  la  partie  de  l'impôt  qui  ne  pourra  pas 
V  être  confommée.     (  Nemours,  Art.  42.  ) 

XIII.  Qu'indépendamment  de  la  contribution 
des  fubfîdes  &  du  don  gratuit,  fupportée  par 
chaque  province,  elles  puiflent ,  pour  les  objets 
Àe  dépenfe  &  d'amélioration   particulière  ,    les 

événemens 


De  la  Conftitutior»,  Si" 

évenemens  imprévus,  &c.  !îver  un  fu*nVément 
de  fubfides  qui  fera  réglé  dans  ch:.  jue  état  pro- 
vincial, •&  dont  il  fera  rendu  compte  à  la  nation 
aiïemblée.     (Agenois.  Page  19.) 

XIV.  Les  états  provinciaux  ne  pourront  con- 
fentir  aucuns  fublides  ou  dons  gratuits,  pour  les 
affaires  du  royaume;  cette  faculté  étant  exclufi- 
vement  réfcrvée  aux  états  libres  &  généraux  de 
la  France,  après  qu'il  en  aura  été  délibéré  par 
les  repréfentans  de  la  province  librement  élus. 

(  Bugey.  Page  37.  ; 

XV.  Queues  afiemblées  provinciales  ne  puif- 
fent  jamais  faire  aucuns  emprunts,  ni  accorder 
aucuns  fubfides,  quelque  modiques  qu'ils  fuflTent, 
&  quand  même  il  ne  devroit  regarder  qu'un  feul 
village ,  les  états  généraux  devant  fe  réferver  exclu- 
fivement  le  confentement  de  toute  efpèce  d'im- 
pofition.      (Dourdan.  Page  27.) 

§.    XII. 

EtabliJJ'ement  d'États  provinciaux  par  tout   là 
royaume* 

Article     premier. 

II  fera    créé  le    plus  promptement    poffible  a 
dans  chaque  province  des  administrations ,  fous. 
Tome  II,  F, 
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telle  dénomination  que  les  états-généraux  croi- 
ront le  plus  convenable,  &  dont  les  membres 
feront  librement  élus  dans  les  différens  ordres, 
pour  un  temps  limité,  lefquelles  adminiftrations 
formées,  fuivant  la  compofition  qui  aura  été  arrêtée 
par  les  états,  feront  chargées  de  l'exécution  3c 
des  détails  provifoires  de  tout  ce  qui  aura  été 
ftatué  par  les  états- générÉix ,  ainfi  que  de  l'inf- 
pe&ion  de  tous  les  établifîemens  &  intérêts  locaux, 
en  rendant  chaque  année  un  compte  public  & 
détaillé  deleurgeftion;  Réescomptes  feront  portés 
aux  états-généraux  fubféquens ,  pour  y  être  vé- 
rifiés, cifcutés  ,  approuvés  ou  blâmés.  (  Lyon, 
Page  il.  les  Lannes.  ) 

II.  Il  fera  établi  dans  les  provinces  qui  n'ont 
pas  d'états  particuliers,  des  états-provinciaux, 
formés  de  membres  librement  élus,  &  pour  un 
temps  limité  ,  lefquels  fans  aucun  pouvoir  ni  pour 
la  législation, ni  pour  le  confentement  des  impôts, 
feront  chargés  uniquement  &  exclufivement  d'af- 
feoir .  lever,  verler  tous  les  fubfides ,  ainfi  que 
de  toutes  les  parties  d'adminiftration  de  leurs  pro- 
vinces^ ne  pourront  jamais  être  ni  l'élément 
ni  le  fupplément  des  états-généraux  ,  auxquels  ils 
feront  fubordonnés.     (  Paris.  Page  5).  ) 

III.  Le  vœu  de  la  nobleffe  eft  que  l'organi- 
fation  &  l'adminiftration   des  états  provinciaux 
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fuient  uniformes  par  tout  le  royaume,  en  enten- 
dant les  provinces  fur  leurs  intérêts  rcfpecHts. 
(  Orléans.  Page  18.) 

IV.  Que  les  états-généraux  s'occupent,  le  plus 
tôt  pofiible  ,  de  la  compouYion  &  dé  la  con for- 
mation des  aHemblées  d'adminiftration ,  qui  ne 
feront  jamais  comptables  qu'envers  la  nation  aîïêm- 
blée,     (Labour,  Folio  7.) 

V.  Les  états -généraux  ftatueront  fur  une  com- 
pofition  d'états  provinciaux  ,  dans  la  forme  qu'ils 
jugeront  la  plus  propre  à  la  bonne  adminiftration 
des  provinces  &  locajités,  en  reTpectetnt  &  com- 
binant avec  le  bien  général,  les  ufuges,  conven- 
tions, traités  &  capitulations,  aumoyen defquels 
]qs  diverfes  parties  du  royaume  fe  trouvent  réu- 
nies à  l'empire  français  :  c'eft  à  la  fageffe  éclairée 
du  roi,  affifté  des  états-généraux,  à  donner  aux 
provinces  de  l'ancien  domaine  ,  une  conftitution. 
tellement  organifée  ,  que  les  autres  provinces  dé- 
firent elles-mêmes  d'en  adopter  le  régime,  ôc 
qu'on  parvienne  ainfi  à  n'avoir,  dans  le  royaume > 
qu'une  adminiftration  uniforme  pour  toutes  fos 
parties.      (  Melun  &  Moret.  Page  12.  ) 

VI.  On  ordonnera  l'étab'.iflement  dans  chaque 
généralité,  d'états  provinciaux  ;  dans  chaque  ville  , 
paroiiTe  &  communauté  ,  d'afTemblées  municipales, 

F  2 
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lefquels  feront  organisés  fur  les  mêmes  élémens 
que  les  états-généraux,  &  dont  les  fonctions ,  les 
attributions  ,  le  régime  feront  réglés  par  la  même 
loi.      {Lyon.  Page  j"8.) 

VII.  Les  députés  demanderont  avec  infiance 
l'établiffement  des  états  provinciaux,  compofés 
ainfï  qu'il  fuit  : 

De  l'ordre  du  clergé,  quarante  membres. 

De  l'ordre  de  la  nobleffe,  cinquante  membres. 

De  celui  du  tiers,  quatre-vingt-dix  membres. 

Total cent  quatre-vingt  membres. 

L'introduction  de  la  claffe  des  curés  dans 
l'ordre  du  clergé,  exige  des  contre-forces  pour 
balancer  fon  influence;  pour  les  obtenir,  il  doit 
être  donné  un  quart  de  repréfentans  eccléfiaf- 
tiques  au  haut  clergé,  un  quart  aux  chapitres, 
un  quart  aux  curés ,  un  quart  aux  réguliers. 

L'ordre  de  la  nobleffe  doit  être  compofé  de 
cinquante  membres;  la  nobleffe  acquife  &  tranf- 
miflible  fuffira  pour  être  admis  au  nombre  de  ces 
membres. 

A  l'égard  du  tiers,  fes  intérêts  exigent  que  le 
nombre  de  fes  repréfentans  foit  gradué  en  rai  (on 
de  ces  mêmes  intérêts;  d'après  ce  motif,  le  tiers 
doit  êtreainfi  partagé  :  habitans  de  campagne, 
quarante-ciriq  voix;  lavoir  ,  trente  dans  la  clalfe 
des  cultivateurs ,  quinze  pour  le  commerce  &:  l'in- 
duftrie  des  campagnes. 
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Kabîtans  des  vii'es  ,  quarante- cinq  voix';  fa  voir, 
pour  les  propriétaires  fonciers ,  commerce  Se 
induftrie,  trente;  Municipalités  quinze;  total 
quatre-vingt  dix. 

L'agriculture  ne  pouvant  être  trop  repréfentée  , 
les  députés  du  tiers  rural  feront  toujours  nécef- 
fairement  &  rigoureufement  pris  &  remplacés 
dans  la  cla'Te  des  cultivateurs  laboureurs  avec  une 
charrue,  propriétaires  de  vignes,  fixés  dans  les 
campagnes. 

La  province  fera  divifée  en  départemens;  on 
établira  ,  dans  le  chef-lieu  de  chacun  ,  un  bureau 
de  cofrefpondance  avec  la  çommiflîon  intermé- 
diaire des  états  de  la  province;  ce  bureau,  fous 
la  dénomination  deJyiïSîcai ,  fera  compofé  de  fept 
membres,  deux  du  clergé,  deux  de  la  noblefïe 
&  trois  du  tiers:  le  nombre  fept  eft  indiqué  parla 
juftice  &  par  le  droit ,  tout  corps  délibérant  devant 
offrir  le  moyen  de  départager  les  voix  ;  d'ail- 
leurs, les  curés  étant  admis  actuellement  à  toutes 
les  repréfentations  nationales  &  provinciales  ,  Se 
leurs  intérêts  fe  rapprochant  de  ceux  du  tiers, 
ïe  clergé  ne  feroit  pas  fufHfamment  repréfenté 
dans  le  fyndicat  par  un  feul  membre  de  fon 
ordre. 

Un  village  de  cinquante  feux  ,  &  au-deflus , 
nommera  un  député  pour  le  repréfënter  à  l'affem,- 
blée  d'arrondiiïement» 
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Un  vil -âge  de  cent  feux  &  au  defTus ,  deWyirn 
ce  deux  cents  feux  &  au  deîïus  ,  trois,  &  ainfi 
de  fuite;  les  communautés  aujdefibus  de  cinquante 
feux  ,  fe  réuniront  aux  plus  foibles  voifines  ,  avec 
lefquclles  elles  concourront  pour  nommer  un 
députe'. 

Après  avoir  pris  connoiffance  de  la  population 
de  la  province,  chaque  arrondiffement  fera  formé 
de  vingt  ou  trente  communautés  plus  ou  moins  , 
félon  qu'il  fera  convenable  ,  afin  de  rapprocher, 
le  plus  qu'il  fe  pourra,  le  nombre  des  repréfen- 
tans,  de  la  proportion  dans  laquelle  il  doit  être 
avec  celui  dts  repréfentés. 

Chaque  arrôndiiTement  aînfi  formé,  fbn  affem- 
blée  fe  tiendra  dans  le  lieu  le  plus  coahdérable 
de  Tarrondiffement  ;  fon  préfîdent  fera  nomme 
par  élection  en  préfeace  d'un  membre  du  fyndicat 
de  département;  l'aifemblée  formée,  les  députés 
qui  la  compof.ront  fe  réduiront  au  quart  choih,  à 
la  pluralité  des  voix. 

Ces  nouveaux  députés  fe  rendront  au  jour 
indiqué  ,  dans  le  lieu  nommé  pour  l\iflemblée 
de  département,  pour  y  procéder  à  l'élection  des 
députés  aux  états  provinciaux  ;  le  nombre  de  ceux- 
ci  fera  de  fept,  &  leur  total  devant  être  de  qua- 
rante-cinq pour  la  province,  les  excédans  feront 
pris  dans  les  trois  départemens  les  plus  nombreux 
en  communauté, 
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La  noblefTe  de  chaque  département  fe  rendra 
au  jour  &  au  lieu  indiqués  par  îe  roi  dans  ledit 
département,  afin  de  procéder  à  la  nomination 
des  députés  qui  doivent  former  Ton  ordre  aux 
états  provinciaux. 

Le  préfident  de  la  noblefTe  à  l'aflembiée  de 
département,  fera  élu  par  la  voie  du  f.rutin  ; 
Se  jufqu'après  l'opération  du  ferutin ,  la  préfl— 
dence  fera  dévolue  au  plus  ancien  d'âge. 

La  première  députation  aux  états  provinciaux 
durera  trois  ans,  la  voie  du  fort  indiquera  le  tiers 
qui  devra  fe  retirer;  Tannée  fuivante  ,  elle  indi- 
quera de  même  la  retraite  du  fécond  tiers  ;  enfin  , 
îe  troifïèrne  fe  retirera  de  droit. 

Un  député  retiré  ne  fera  fufceptibîe  d'une 
féconde  élection  ,  qu'après  un  an  d'abfence  de 
Tafiemblée. 

Les  repréfentations,  les  vues,  les  obfervations  , 
les  plaintes  des  communautés ,  des  particuliers 
nobles  ou  autres,  feront  adreffées  au  fyndicatde 
chaque  département,  qui  les  fera  remettre  à  la 
commiffion  intermédiaire ,  qui  iera  tenue  d'en 
rendre  compte  aux  états  provinciaux. 

(  Vitry-le- François,  mjf.) 


VIII.  La   charte    conftatant    les   droits   de  la 
nation ,  une  fois  accordée  ,  les  états-généraux  s'oc- 

ifation 
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çuperont  indifpen&ÉÉlement  du  plan  d'organii 
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àes  états  provinciaux,  qui,  en  conféquence,  s'af- 
fembleront  fur  le  champ,  &  feront  en  féance  tout; 
le  temps  que  les  états-généraux  feront  aiTemblés, 
pour  leur  fervir  de  correfpondans.  (Aval  en 
Franche- Comté.  Page  10.) 

IX.  Qu'il  foit  déclaré  que  tout  officier  civil 
commiflionné  du  roi,  tout  penfionnaire  des  pro- 
vinces ou  des  vilUs,  tout  fubdélégué,  fecrctaire 
ou  commis  des  intendans,  (i ,  contre  le  vœu  de 
la  province,  ces  magifrrats  font  confervés  ;  tout 
régitïeur,  fermier  ou  croupier  des  droits  du  roi 
ou  d'octrois ,  tout  pourvu  de  charges,  emplois, 
eu  commifiions,  qui  directement  ou  indirectement 
ient  trait  à  i'adminiftratiori  ,  régie, direction  & 
maniement  d&s  finances  de  fa  niajeft-éydes  pro- 
vinces &  des  villes  ;  tout  entrepreneur  ou  adjudica- 
taire d'ouvrages  faits  au  dépens  du  roi,  fer-ènt 
inhabiles  à  remplir  quelque  place  que  ce  foit  dans 
les  états  provinciaux,  aïnfi  que  tous  ceux  qui  ne 
feront  ni  propriétaires,  ni  dcmiciliés'dans  la  pro- 
vince.     (Lille*  Page  $.) 

X.  Après   avoir  pourvu  aux  moyens   d'à  (Tarer 

les  premières   bafes  d'une  conftitution  générale, 

Réputés  déclareront  exprefïement  aux  états- 

genéraux,  que  l'ordre  de  la  noblefle   ayant  pré- 

:mment    ftatué    que   les  ^jtats  -  généraux    du 

nels ,    nullement 


jmment    itatue    que   les^mi 
Languedoc    font    inconftituflp 
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repréfentatifs  d'aucun  des  ordres,  nullement  fon- 
dés de  leurs  procurations,  incapables  d'exercer 
aucun  acte  d'ddminifrratioh,  requière  qu'ils  foient 
anéantis  en  leur  totalité,  ainfi  que  les  états  du 
pays  de  Vivarais  ,  qui  font  infectés  des  mêmes 
vices  ;.  que  ces  deux  administrations  foient  rem- 
placées ,  la  première  par  des  députés  librement 
élus  dans  chaque  diocèfe  &  dans  chaque  ordre, 
par  chacun  defdits  ordres;  la  féconde  par  des 
membres  des  trois  ordres  librement  élus  ,  ainfi  que 
les  premiers..  Que  toutes  places  ,  tant  dans  f  admi- 
nistration municipale  que  diocéfaine,  foient  tou- 
jours électives  &  révocables  à  la  volonté  defdits 
états  ,  &  notamment  celles  des  préfidens  ,  qui , 
toujours  choius  dans  les  deux  premiers  ordres  , 
feront  amovibles  à  la  volonté  des  états  ;  il  efl 
expreifément  enjoint  aux  députés  de  ne  fe  prêtera 
aucun  projet  d'arrangement,  à  aucune  forte  de  con- 
ciliation avec  les  états  actuels  de,  Languedoc,  de 
ne  point  communiquer  directement  ou  indirecte- 
ment avec  les  préfidens  des  états  ,  avec  aucun 
des  membres  qui  les  compofent,  à  moins  qu'ils 
n'aient  donné  leur  renonciation  expreiTe  à  tous 
leurs  prétendus  droits,  6c  que  cette  renonciation 
n'ait  été  enregïftrée  dans  le  greffe  de  la  fénéchauffée 
de  leurs  diocèfes.     (  Bas- Vivarais,  Folio  if.  ) 
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§.    XIII. 

Fondions  des   Etats  provinciaux. 
Article     premier. 

Les  états  provinciaux  feront  l'affiette  ,  le  rér 
couvrement  &  le  verfement  des  impôts  au  trcfor 
public  ;  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  exciper 
des  privilèges  particuliers  de  chaque  province  , 
pour  fe  refufer  aux  décidons  qui  feront  données* 
par  les  états-généraux.     (  Thimerais.  Page  28,.) 

II.  Les  états  provinciaux  s'afTembîeront  tous 
les  ans  ;  il  ne  fera  point  fixé  de  terme  à  la  durée 
de  leurs  affemblées  ;  &  dans  les  intervalles  dé 
celîes-ci,  ils  auront  une  commitncn  toujours  fubfif- 
tante,  ainfi  que  des  procureurs  généraux  fyndics, 
fpécialement  chargés  de  veiller  aux  intérêts  de 
leurs  concitoyens.     (Bailkul.  Article  17.) 

II  F.  Il  faut  s'en  rapporter  à  la  fageffe  des 
états  provinciaux  ,  &  leur  donner  en  confé- 
quence  tous  pouvoirs  de  régler  tout  ce  qui 
peut  être  favorable  à  l'augmentation  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  des  manufactures  ,  à  la 
deftruction  de  la  mendicité  &  autres  objets  quel- 
conques ,  propres  à  améliorer  le  fort  des  habitans 
de  leurs  provinces  3  étant  par  leur  pofition  plus  à 
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portée  de  juger  des  moyens  locaux  convenables  à 
cette  Tin.    (Bailleul.   Art.  iS.) 

IV.  Les  droits  d'oélrois  perçus  aux  portes  des  vil- 
les, feront  fournis  à  l'examen  des  états  provinciaux, 
qui  aviferont  aux  moyens  de  réformer  les  dif- 
férens  abus  dont  leur  établiiïement  &  leur  per- 
ception font  fuceptibles.  (  V^itry  le-Français, 
mfi) 

V.  S'il  eft  néceiTaire  de  faire  des  réglemens 
jprovifoires  ,  relatifs  à  la  police  des  villes  &  des 
campagnes,  &  autres  que  la  feule  localité  ren- 
droit  utiles,  &  qui  feroient  demanaé&par  les  états 
provinciaux,  &  acceptés  par  fa  majetté;  les  cours 
fouveraines  de  la  province  feront  tenues  de  pro- 
céder à  l'en  régi  (Ircment  pur  &  (impie  ,  à  la  pro- 
mulgation, &  ne  pourront  en  retarder  l'effet  lous 
aucun  prétexte.     (Trqyes.  Art.  iy.  ) 

VI.  Tous  édits,  déclarations  ou  lettres-patentes, 
ne  pourront  être  à  l'avenir  vérinées  par  les  cours 
qu'après  avoir  été  communiquées  aux  états  provin- 
ciaux ,  corps  ou  communautés  qui  y  auront  inté- 
rêt, &  auxquels  le  droit  d'y  former  oppofition  fera 
réfervé.  (  Or1  tans  }  p.  2p.  Limoges,  Montfort-V 'A- 
maurjy  Péronne ,  Montdïdier  &  Roye.) 

VII.  Toutes  les  fonctions  d'adminiuratîo-n, 
confiées  jufqu'ici  aux  intendans,  feront  attribuées 
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déformais  exclu'ivement  aux  états  provinciaux, 
formés  d'après  ia  circonfcription  qui  fera  réglée' 
par  les  états-généraux.      {Paris.  Page  ij*.  > 

VIII.  Que  (dans  chaque  circonfcription  il  foît 
établi  des  afTembiées  de  diûricr, ,  formées  fur  les 
mêmes  principes  que  les  états  provinciaux,  &  qur 
leur  feront  fubordonnées.      (  Ibid.) 

IX.  Qu'enfin ,  fous  des  afTembiées  de  ciflr;c*l 
fe  forment  des  afTembiées  ds  communautés,  qui 
correfpondent  aux  offemblées  de  diferiâ:,  &  qui 
foient   librement   élues    comme   elles.       (Paris» 

Page  jj.) 

X.  Les  états  provinciaux  feront  feuls  chargés 
de  l'adminiftration  totale  &  partielle  de  la  pro- 
vince, tous  les  objets  qui  regardent  la  puiiïànce 
exécutrice ,  exceptés.     (  / h ry -le- Français,  mjj.  > 

XI.  Les  états  provinciaux  nommeront  leur  com- 
miflion  intermédiaire,  l'organiferont  comme  ils 
le  jugeront  le  plus  convenable.  {Vitry-le-Fran~ 
fais.  mff.  ) 

XII.  Les  départemens  correfpondront  avec  les 
adminiflrations  ou  états  provinciaux  ,  pour  fixer 
ce  que  chaque  bailliage  fupportera  dans  l'impôt 
de  la  province.      (  Auxerre.  Art.  13.) 

XIII.  Les   membres  des   départemens   feront 
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chargés  de  la  répartition  entre  les  différentes  com- 
munautés ;  ils  veilleront  à  la  fincérîté  des  décla- 
rations ,  à  l'entretien  &  confection  des  routes  & 
chemins  finéraux;  &  il  fera  avifé  pour  les  fonds 
nçceflaires  auxdits  chemins,  par  les  États-généraux: 
ils  statueront  aulli ,  de  concert  avec  les  adminis- 
trations provinciales ,  fur  les  objets  de  bienfaî- 
fance;  mais  s'il  s'élève  quelques  difficultés  &  con- 
testations relativement  aux  importions,  elles  ne 
pourront  être,  vuidées  que  par  les  juges  ordinaires, 
qui  feront  feuls  compétents  pour  en  décider,  & 
même  pour  déclarer  exécutoires  tous  rôles&arrêtés 
des  départemcns  &  adminiftrations,  ou  états  pro- 
vinciaux*    (  Auxerre.  Art.   29.) 

XIV.  Les  administrations  ou  états  provinciaux 
vérifieront  &  arrêteront  chaque  année  les  comptes 
des  départemens  de  leurs  districts ,  lefquels 
comptes  feront  rapportés  à  la  commission  avec 
ceux  des  administrations  provinciales  pour  y  être 
vérifiés  &  arrêtés  conjointement  avec  la  chambre 
des  comptes.     (  Auxerre,  art.  35.  ) 

XV.  Les  comptes  des  miniftres  à  recevoir 
chaque  année,  exigent  que  les  états  provinciaux 
nomment  tous  les  ans,  dans  leurs  aiîemblces,  un 
membre  de  chacun  des  deux  ordres  &  deux  du 
tiers  ;  plus  quatre  autres  membres  pris  dans  la 
même  proportion  dans  les  trois,  pour  remplacer 
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les  premiers  en  cas  d'accident.  Cette  dépuration 
fe  rendra  à  Paris  pour  y  recevoir  concurrem- 
ment avec  les  députations  des  autres  provinces, 
fous  la  dénomination  de  bureau  national ,  tous 
les  comptes  que  les  états  généraux  auront  arrêté 
devoir  lui  être  fournis  ;  ce  bureau  doit  être  in- 
aclif  fur  tous  autres  objets  que  ceux  relatifs  à 
la  comptabilité ,  être  autorifé  cependant  à  remettre 
par  écrit  au  fouverain,  le  cahier  des  repréfen- 
tations  des  états  provinciaux.  (  Vit ry- le- Fran- 
çais, mff.  ) 

XVI.  Les  états  provinciaux  ne  pourront  aliéner, 
hypothéquer  ni  emprunter  pour  leurs  befoins  par- 
ticuliers, fans  avoir  préalablement  afîuré  les  fonds 
néceCTaires  pour  l'acquittement  des  intérêts  ,  &  le 
rembourfement  fucceilif  du  capital.  (  Bugey, 
Page  38.) 

XVII.  Si  une  guerre,  ou  autres  motifs  de 
dépenfes  imprévues  ,  forçoient  le  gouverne- 
ment, d'une  tenue  d'états-généraux  à  l'autre,, à 
avoir  befoin  d'un  fecours  momentané ,  les  états 
provinciaux,  à  qui  le  gouvernement  devroit  s'a- 
drefler,  pourront  lever  quelques  fubfîdes  déugnés 
d'avance  par  la  nation  :  ces  fubfîdes,  fous  le  titre 
de  fecours  auxiliaire,  ne  feroient  levés  que  pen- 
dant une  année.     (Jgenois.  Page  19.) 
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XVIÏI.  Les  députés  demanderont ,  que ,  dans 
ce  cas,  la  nation  ftatue  que  les  états  -  généraux 
feront  ,  de  fait  ,  affemblés  dans  l'année  ,  pour 
proroger  ou  retrancher  ledit  fecours  auxiliaire3 
&  ordonner  ce  qu'il  appartiendra.     (  Idem,  ) 

XIX.  Les  états- généraux  propoferont  une 
loi  qui  donnera  pouvoir  aux  états  particuliers  de 
chaque  province,  d'aiTembîer ,  dans  le  cas  d'une 
minorité,  tous  les  ordres  pour  nommer  leurs  dé- 
putés aux  états-généraux  ,  qui  fe  réuniront  dans 
le  plus  court  délai  poffible  ,  au  jour  indiquè*par 
le  parlement  de  Paris ,  les  princes  &  pairs  y  féants. 

(  Rheims.  Page  j.  ) 

XX.  Les  états-généraux  feront  feuîs  juges  des 
plaintes  qui  pourront  s'élever  contre  les  états  pro- 
vinciaux.    (  Ibid,  ) 

XXI.  Que  tous  les  actes  qui  émaneront  de 
l'autorité  des  Etats  provinciaux  ,  ioient  rédigés 
en  papier  libre ,  &  affranchis  de  la  formalité  du 
contrôle.     (  Met^ ,  p.  17.  ) 

XXII.  Que  les  aflemblées  d'adminiftration  ne 
foient  confidérées  que  comme  étant  déléguées  par 
les  provinces  ,  &  qu'elles  ne  foient  jamais  comp- 
tables qu'envers  les  Etats-généraux,  (  Nemours y 
art.  ^.  ) 
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XXIII.  Aux  feu!  s  états-provinciaux  appartien- 
dra le  droit  d'établir  toutes  ies  importions  nécef- 
faires  aux  befoins  de  la  province  ,  &  fie  confentir 
toutes  les  loix  concernant ,  foit  fon  régime  &  fon 
administration,  foit  fa  police  .générale.  (Lille, 
Page  10.) 

XXIV.  Les  états  -  provinciaux  s'afTembleront 
tous  les  ans  ,  &  auront  feuls  une  commiflion  in- 
termédiaire ,  toujours  fubfiftante ,  ainii  que  des 
procureurs- généraux  findics,  chargés  fpéciale- 
m0t  de  veiller  aux  intérêts,  de  leurs  concitoyens , 
&  de  furveiller  les  prépofés  de  tous  genres  qui 
feront  fous  leur  autorité.  (  Limoges.  Page  18.) 

XXV.  Les  états-provinçiaux  auront  toute  l'au- 
torité néceiïaire  pour  mettre  à  exécution  ce  qui 
aura  été  ftatué  par  les  états-généraux  ,  la  liberté 
de  propofer  &  remontrer  ce  qui  pourra  intérefler 
leurs  provinces  ;  mais  fans  pouvoir  y  rien  chan- 
ger ni  innover.  (  Limoges,  Page  iS.  ) 
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SECTION    III. 
DES    TRIBUNAUX. 

$     I. 

Compojltion  des  tribunaux.  Création  d'un  parle* 
lement  dans  chaque  province.  De  Vâge  des 
juges  &  de  leurs  études  préliminaires. 

Article    p  r  ê  m  i  e  b. 

lYl  ultiplier  les  tribunaux  ne  fervîroîc 
qu'a  multiplier  les  procès,  fans  donner  l'efpoir 
d'être  mieux  jugé;  puifque,  les  juges  étant  plus 
connus  des  plaideurs,  il  y  auroit  encore  plus  d'ac- 
ception de  perfonnes.  D'ailleurs,  on  ne  peut  fe 
difïimuler  que  les  cours  fouveraines  du  royaume 
ne  fe  compofent  auflî  hier,  qu'elles  peuvent  l'être  : 
elles  ont  droit  de  choifir  dans  tous  les  ordres  des 
citoyens,  &  écrémant  (Ci  l'on  peut  parler  ainfij 
toute  la  claffe  qui  fe  defline  aux  fonctions  judi- 
ciaires, s'il  fe  préfentoit  pour  en  remplir  les  places 
des  fujets  plus  vertueux,  plus  inftruits,  plus  dif- 
tinguésp  il  n'eft  pas  douteux  qu'elles  ne  les  re- 
çufTent  avec  emprefTement  dans  leur  fein;  il  e'?c 
donc  évident  que,  fi  Ton  multiplie  davantage  les 
tribunaux,  &  qu'on  afFoibîiiTe  leur  confidératîon, 
en  diminuant  l'étendue  de  leurs  refibrts,  ou  rim- 
Tome  JI.  G 
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porfance  de  leurs  fondions,  ils  feront  encore  plus 
mal  compoiés  ;  car,  d'un  côté,  on  avilira  la  magif- 
trature,  ce  qui  éloignera  beaucoup  de  fujets  de 
cette  honorable  proreflîon  ,  tandis  qu'on  multi- 
pliera le  nombre  des  magiftrats.  (Bugey,  Pag.  13.) 

IL  Les  meilleurs  moyens  de  remédier  à  ce 
malheur  feroient  d'obliger  les  juges  à  acquérir, 
par  de  bonnes  études,  une  plus  grande  inftruâion 
fur  les  matières  dont  leurs  fondions  les  obligent 
de  s'occuper;  d'augmenter  infiniment  leur  con- 
fidération  ,  afin  qu'ils  fuflent  plus  immédiatement 
fous  la  verge  de  l'opinion  publique  ,  &  parce 
qu'on  refpecte  peu  les  arrêts  des  juges  qui  ne  font 
pas  refpectés;  enfin,  de  les  borner,  par  des  Ioix 
précifes,  à  n'être  que  les  témoins,  les  difpenfa- 
teurs  de  la  loi,  &  non  fes  interprètes.  (  Bugey* 
Page    iv) 

III.  Il  ne  faut  pas  attribuer  à  l'ordre  judiciaire 
établi,  mais  feulement  à  l'imperfection  inféparable 
des  irfftitutions  humaines  ,  les  injuftices  qui  fe 
commettent  dans  les  tribunaux  fupérieurs;  elles 
doivent-  être  imputées  en  partie  à  la  perte  des 
mœurs  &  à  la  dégradation  de  la  magiftrature  depuis 
la  révolution  de  1771.      (  Bugey.  Page  14..  ) 

■ 

IV.  Que  les  états-généraux  s'occupent  des 
moyens  de  rendre  la  compofition  des  tribunaux  7 
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&  fur-tout  des  cours  fupérieures,  la  meilleure 
pollible,  &  la  plus  digne  de  la  confiance  de  la 
nation,      (les  Lann.es>  Page  xc.  ) 

V.  Qu'il  foit  établi  dans  chaque  province  une 
cour  fouveraine  fous  la  dénomination  de  parle- 
ment :  deux  motifs  dictent  cette  demande;  l'un 
eft  l'intérêt  commun  de  tous  les  jufticiables  qui 
fe  trouveront  par-là  rapprochés  de  leurs  juges, 
&  affranchis  des  énormes  frais  qu'entraîne  la  pour- 
fuite  des  affaires  dans  la  capitale;  l'autre,  eft  l'in- 
térêt particulier  de  la  nobleffe  qui  trouvera,  dans 
les  charges  dont  cette  cour  fera  compofée  ,  une 
relTource  pour  ceux  de  fçs  membres  qui  fe  dé- 
voueront aux  nobles  &  pénibles  fondions  de  la 
magiftrature.      (  Vitry-le- Français.  m(f.  ) 

VI.  II  fera  défendu  par  une  loi  pofitive  ,  d'éri- 
ger aucun  tribunal ,  d'augmenter  ou  diminuer 
fon  reffort ,  fans  avoir  préalablement  obtenu  le 
confentement  des  états  provinciaux.  (  Bas- 
Vivarais.  f°.   10.) 

VII.  Que  la  vénalité  des  offices  de  judicaturefoit 
fupprimée  ,  &  les  offices  rembourtés  au  décès  des 
titulaires  actuels;  que  les  juges  foient  dorénavant 
nommés  par  le  roi,  fur  la  préfentation  du  peuple; 
qu'ils  ne  puilient  néanmoins  être  deftitués  que 
pour  forfaiture  jugée.  (Peronne,  Montdidier  & 
Roje.  Page  23.) 

G  2 
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VIII.  Tous  les  citoyens,  nobles  ou  roturiers, 
feront  admis  aux  charges  de  magiftrature,  nonobs- 
tant tout  arrêté  des  cours  fouveraines;  les  charges 
de  magiftrature  feront  données  au  concours  entre 
ces  prétendans ,  le  fils  de  maître  préféré  à  mérite 
égal.     (Bas-Fivarais.  Folio  20.) 

IX.  Que  tout  citoyen  d'un  mérite  reconnu, 
puiffe  parvenir  aux  différentes  places  de  magiftra- 
ture, &  que  nul  n'y  foit  reçu  qu'il  n'ait  fait 
preuve  de  capacité.     (  Met  7^  Page  22.) 

X.  Que  pour  être  admis  aux  fondions  de  juges  , 
il  faille  être  préparé  par  des  exercices  graduels; 
qu'on  n'y  reçoive  que  des  fujets  qui  aient  une 
nailTance  &.  une  fortune  honnêtes, &  qui,  s'ils  ne 
font  pas  originaires  du  pays,  aient  du  moins 
été  élevés  dans  les  tribunaux  de  la  province. 

{  Evreux.  Page  27.  ) 

XI.  Qu'aucune  perfonne,  de  quelque  condition 
qu'elle  foit,  ne  puiffe  être  pourvue  d'un  office 
de  judicature,  fi  ce  n'eft  après  avoir  exercé  publi- 
quement, pendant  cinq  ans,  la  profefîîon  d'avocat. 

(  Péronne.  Roye  &  Montdidier.  Page  23.) 

XII.  Que  les  confeillers  aient  au  moins  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  &  les  préfidens  au  moins 
£elui  de  trente,  &  qu'il  ne  puiffe  être  accordé 
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aucune  difpenfe  d'âge.         (  Péronne  ,    Roye   6* 
Montdidier,  Page  23.  ) 

XIII.  Les  membres  du  tribunal  de  cafïation 
auront  quarante  ans  accomplis  ,  ceux  des  parlemens 
trente  ans ,  ceux  des  bailliages  &  fénéchauflees 
vingt-cinq  ans  :  les  places  de  baillis  d'épées  &  fé né- 
chaux  feront  pareillement  électives  ;  mais  on  ne 
pourra  en  être  pourvu  qu'à  trente  ans  accomplis, 
&  ils  devront  être  choifis  parmi  les  nobles  de  la 
province.  Aucune  place  de  magiftrature  ne  pourra 
être  donnée  qu'à  des  fujets  qui  auront  fait  preuve 
d'intelligence  &  de  probité,  &  fréquenté  le  barreau 
au  moins  cinq  ans,  dont  deux  ans  dans  une  cour 
inférieure,  &  trois  ans  dans  une  cour  fupérieure, 
fans  que  ce  délai  puiife  être  abrégé  par  aucune 
difpenfe.     (  Ponthieu,  Page  18.) 

XIV.  Que  le  roi  n'accorde  plus  de  difpenfes- 
pour  pofséder  des  charges  de  magiflrature  avant 
vingt-cinq  ans  complets,  &  que  les  procureurs 
foient  fupprimés.     (Luneville,  Art.  26.) 

XV.  Que  la  profeflion  de  juge  ne  puiffe  être 
exercée   dans   aucun    fiége    fans    refponfabiiité , 
remède  néceflaire  pour  prévenir  le  défaut  < 
trucYion  &  de  probité.    (  Château-Thierry,  P.  ..,  2  ) 

XVI.  Que  les  feigneurs  ,  après  avoir  in_ 

des  juges  dans  leurs  terres,  ne  puiflènt  les  ccf- 
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tituer  que  du  confen  terne  rit  des  états  provinciaux, 
ou  d'une  commiiîion  nommée  à  cet.eftet  parlefdits 
états.     (Aval,  en  Franche- Corn  té.  Page  10,  ) 

§.   IL 

Supprejjlon  de  la  vénalité  des  charges  ,  annoblif- 
jetnent  des  juges,  amovibilité  &  inamovibilité  des 
magijlrats  ,  bornes  du  pouvoir  judiciaire. 

Article     Premier. 

Il  feroit  à  deiirer  que  la  vénalité  de^  offices 
de  judicature  fût  abolie,  (I  ce  parti  ne  préfentoit 
pas  le  danger  de  les  voir  devenir  le  partage  de 
gens  fans  fortune  ,  que  le  befoin  rendroït  préva- 
ricateurs. Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  les  dé- 
putés feront  autorifés  à  demander  que  les  finances 
de  ces  offices  foient  tixéesà  un  prix  modéré,  fans 
qu'il  foit  permis  aux  titulaires  ou  propriétaires 
de  les  vendre  à  un  prix  plus  haut.  Qu'aufli-tôt 
après  la  formation  des  états  provinciaux,  il  foit 
par  eux  établi  une  commiiîion  pour  s'occuper  de 
la  fixation  raifonnable  eu  prix  des  différens  offices 
de  judicature  de  la  province;  que  nul  ne  puifle 
obtenir  des  provisions  d'aucun  office  de  judicature, 
qu'il  n'ait  été  préalablement  fournis  à  l'examen 
défaits  états  provinciaux  ,  &  fur  le  certificat  qu'ils 
donneront  de  fa  capacité  &  de   fes  mœurs,  Ces 


Législation,  3CJ 

offices  rapprochés  aïnfî  d'un  plus  grand  nombre 
d'individus  ,  pourront  être  remplis  à  l'avenir  par 
des  gentilshommes  ,  même  par  ceux  dont  la  for- 
tune efr.  médiocre.  Les  fonctions  de  la  magiftra- 
ture,  même  dans  lesjiéges  inférieurs,  font,  aufli 
bien  que  la  profeflion  militaire,  honorables  & 
refpedableî  ;  elles  ont  l'avantage  de  rendre  nécef- 
faires  l'étude  &  le  favoir,  que  les  enfans  des  gen- 
tilshommes s'emprefleront  d'acquérir,  quand  ils 
auront  la  perfpective  d'en  faire  un  fi  noble  ufage, 
;     (  Vïtry-h-Françals.  mjf.) 

II.  Il  feroit  à  defirer  qu'on  pût  abolir  la 
vénalité  des  charges  anciennement  inconnue  en 
France  ;  que  tous  les  membres  des  cours  fouve- 
raines  &  autres  tribunaux  fufTent  choifis  au  con- 
cours &  fanctionnés  par  le  roi.  (  Tourra'me* 
Page  10.  ) 

III.  La  noblefTe  confidérant  combien  l'emploi 
de  juge  dans  un  tribunal  honore  celui  qui  l'exerce 
avec  probité  &  défîntéreflement,  propofe  la  fup- 
prellion  de  la  finance,  attachée  à  l'obtention  de 
cet  emploi  diftingué  dans  la  fociété ,  &  remet  à 
la  fagelfe  des  états-généraux  à  décider  fi  cette 
propofition  ne  pourroit  pas  même  s'étendre  juf- 
ques  fur  les  charges  inférieures  de  judîcature  ; 
échelons  par  iefquels  il  faut  pafferpour  arriver  au 
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fanétuaire  de  la  juftice  qu'on  réclame.   (Château- 
Thierry,  Page  39.  ) 

IV-  Partant  du  m'ême  principe  (que  l'emploi 
de  juge  honore  celui  qui  l'exerce),  la  noblefle 
defire  que  le  titre  précieux  de  membre  de  fon 
ordre  foit  accordé  par  le  fouverain ,  feul  difpen- 
fateur  de  ce  titre,  au  citoyen  qui  aura  compofé 
le  meilleur  projet  de  code  civil  &  criminel ,  Se 
bour  la  réformation  du  reflort  &  la  meilleure 
çompofition  destribunaux  ce  juftice.     (le  même.) 

V.  L>z$  députés  s'occuperont  du  foin  d'obte- 
nir des  états-généraux  &  du  roi,  que  les  magif- 
tv. 31  s  des  cours  iupérieures  &  le  chef  des  bailliages 
&  préfidiaux  acquièrent  la  noblefTe  tranfmiflible 
en  ligne  directe  par  la  poffeffion  de  leur  office 
pendant  vingt  ans,  ou  par  leur  mort  étant  en 
exercice,  &  que  les  officiers  des  bailliages  &  pré- 
fidiaux ,  (oient  ennoblis  au  troifième  degré  &  aux 
conditions  ci-deflus.     (  Auxerre,  Art.  3p.  ) 

Vt.  Chaque  préfidial  ou  fénéchauflee  royale , 
refîbrtffiaht  nuement,  pourra  préfenter  tous  les 
dix  ans  aux  états -provinciaux,  les  deux  meil- 
leurs fujets  de  fon  corps,  qui  devront  avoir 
trente  ans  de  fervice  ,  s'ils  font  à  la  première 
gé  (ératiôrij  vingt  s'ils  font  à  la  féconde  ,  & 
dix  s'ils    font  à  la   troifième  ;   dans  le  nombre , 
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les  états-provinciaux  en  choifiront  trois,  à  l'un 
defquels  le  roi  accordera  des  lettres  de  noblefle  ; 
ce  triple  creufet  devant  parfaitement  épurer  le 
choix  &  entretenir  l'émulation.  (Clermorit-Fer- 
rand.     Page  10.  ) 

VIT.  Qu'il  foit  ftatué  que  les  provisions  des 
magiftrats  feront  à  vie  ;  mais  que  le  droit  de 
les  accorder  fera  toujours  réfervé  au  roi  feul  , 
qui ,  chargé  de  la  dette  de  la  juftice  ,  doit  choific 
ceux  qu'il  commet  pour  l'acquitter,  (Bugey.  Page 

22.) 

VIII.  Que  les  cours  fouveraines  &  les  membres 
qui  les  compoferont,  ne  foient  amovibles  que 
par  le  concours  réuni  de  la  volonté  du  roi,  & 
de  la  décifion  des  états-généraux  duement  af- 
femblés.  (Château-Thierry  Pages  12  &  13.  }t 

IX.  Les  magiftrats  confervés  ne  pourront 
vendre  ;  ils  ne  pourront  fe  démettre  qu'entre  les 
mains  des-états-généraux  qui  pourvoiront  à  leur 
rembourfement ,  tant  en  cas  de  démiflion  qu'en 
cas  de  mort.  A  l'égard  des  magiftrats  fupprimés, 
ils  auront  un  droit  de  places  vacantes  ,  au  choix 
néanmoins,  &  fur  la  préfentation  des  états-pro- 
vinciaux ;  &  s'ils  ne  font  pas  remplacés  ,  les 
fommes  à  leur  rembourfer ,  feront  ajoutées  aux 
dettes  de  l'état.  (  Ponthieu,  Page  18,  ) 
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X.  Les  magiflrats  feront  inviolables  en  leur? 
perfonnes  &  leurs  fondions ,  &  ne  pourront  être 
deftituéj  de  leurs  charges ,  que  par  jugement 
prononcé  par  juges  compétens.  (Douayù  Orchïes. 
Page  4.  ) 

XI.  Que  l'inamovibilité  des  juges  foit  con- 
firmée par  une  loi  conftiturionnelle  ,  &  qu'il  foit 
établi  par  la  même  loi ,  que  le  cours  de  la  jus- 
tice ne  puiffe  être  fufpendu  en  aucun  cas,  ni 
far  i'autoricé  du  gouvernement,  à  peine  de  ref- 
ponfabilité  ,  ni  pur  la  délibération  des  tribunaux  , 
à  peine  de  forfaiture.  (  Banlieue  de  Paris.  P.  y.) 

XiT.  Aucun  tribunal  ne  pourra,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  être  troublé  dans  l'exercice 
des  fonctions  qui  lui  (eront  confiées  ,  foit  par  tranf- 
lation,  difperhon  ,  réduction  ,  fuppreflion  ,  ou 
autrement,  fans  le  confentement  des  états -géné- 
raux. (Rhel/ns.  Page  8.) 

XIII.  Par  un  oubli  des  principes  de  toute  conf- 
titution  ,  tous  les  pouvoirs  fe  font  confondus 
dans  le  pouvoir  judiciaire  :  fous  le  prétexte  d'ar- 
rêts de  réglemens ,  les  tribunaux  fupérïeurs  fe 
font  attribués  une  portion  du  pouvoir  législatif; 
&  fous  le  prétexte  de  réglemens  de  police,  les  tri- 
bunaux inférieurs  ,  fouventméme  un  feul  homme 
au  gré  de  (es  fyftémes  particuliers  ,  fe  font  per- 
mis de  rendre  des  ordonnances  qui  attaquent  la 
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liberté    des  citoyens ,  &  qui  portent  atteinte  au 
droit  de  la  propriété.  (Blois.  P.ge  17.) 

XIV.  Que  les  tribunaux  fe  bornent  aux  feules 
foncions  judiciaires,  conformément  à  la  juris- 
prudence du  royaume  ,  &  qu'ils  n'ufurpent  le 
pouvoir  îégiilatïf  dans  aucun  cas.  (  Orléans, 
Pjge  29.  Limoges,  Montfcrt-Lamaury ,  Péronne, 
Montdidier  &  Roye.  ) 

XV.  Les  cours  fupérieures,  ni  aucune  auto- 
rité repréfentative  de  l'autorité  fouveraine  ,  ne 
pourront  modifier,  interpréter,  étendre  ou  res- 
treindre la  loi,  ni  moins  encore  en  promulguer  de 
leur  chef  fous  le  titre  d'arrêts,  d'arrêtés  ,réglemens 
&  autres  difpofitions  impératives ,  toute  loi  déri- 
vant effentiellement  de  la  nation  &  de  Ion  chef. 

(  Toulon.  Page  7.) 

XVI.  Que  pour  empêcher  l'oubli  de  la  loi,  & 
pour  en  réclamer  l'exécution,  les  parlemens  ,  ou 
toutes  autres  cours  fouveraines  qu'il  plaira  au  roi 
de  créer,  &  qui  feront  confentis  par  les  états- 
généraux  ,  foient  établis ,  chacun  dans  le  ref- 
fort  qui  lui  fera  attribué  ,  dépofitaires  inviolables 
du  regiftre  de  la  loi ,  &  tenus  d'y  infcrire  les 
édits  paifés  en  conformité  des  délibérations  des 
états-généraux  ,  dont  copie  fera  annexée  à  cet 
effet  auuit  regiftre  ;  que  lefdites  cours  ne  puif- 
fent  rien  changer,  retrancher  ,  ajouter  ou  inter- 
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prêter, ni  fouffrir  qu'il  y  foit  rien  changé,  corrigé, 
ajouté  ni  interprêté  que  par  le  concours  réuni  du 
roi  &  des  états-généraux,  &  que  l'infcription  de 
la  loi  fur  ledit  regiftre  &  la  certification  dudit 
enregiftrement,  foient  nécefïaires  avant  de  pro- 
mulguer la  loi  &  d'en  exiger  l'exécution.  (Château- 
Thierry.  Folio  II.) 

XVII.  Que  lefdites  cours  fouveraines  foient  pa- 
reillement dépofitaires  inviolables  du  regiftre  des 
loix  judiciaires  &  des  loix  particulières  ,  fur  lequel 
ils  feront  tenus  d'infcrire  lefdites  loix  ,  après  néan- 
moins que  le  projet  en  aura  été  communiqué  à 
un  comité  compofé  de  membres  choifts  dans  lef- 
dites cours  &  de  jurifconfultes  les  plus  habiles, 
fauf  le  cas  de  dérogeance;  i°.  aux  loix  fondamen- 
tales du  royaume, lefquelles,  en  tout  état  de  caufe, 
lefdites  cours  fouveraines  feront  tenues  de  garder 
&  conferver  dans  leur  intégrité;  2°.  aux  coutumes 
municipales,  lefquelles  ne  peuvent  être  corrigées 
ni  changées  que  du  confentement  des  états  parti- 
culiers afîemblés  des  pays  qui  y  font  fournis, 
&  que  l'infcription  defdites  loix  fur  kdit  regiftre 
&  la  certification  dudit  enregiftrement  foient  né- 
cefTaires avant  de  les  promulguer  &  d'en  exiger 
l'exécution.     (  Jd.  Folio  12.) 

XVIII.  Que  les  tribunaux  fupérieurs  ,  chargés 
de  conferver  le  dépôt  des  loix,  ne  puiffent  les 
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îbumettre  à  aucun  examen  ,  ni  s'écarter  d'aucune 
de  leurs  difpofitions.    (Dourdan.  Page  21.) 

IX.  Les  états  -  généraux  jugeront  &•  puni- 
ront les  prévarications  du  tribunal  de  cafTation  à 
ainfi  que  celles  des  parlemens  ;  toute  perfonne 
pourra  leur  adreiïer  (es  mémoires  &  griefs  ;  les 
parlemens  jugeront  &  puniront  les  prévarications 
des  bailliages  &  fénéchauflees;  chaque  jurifdi&ion 
aura  la  furveillance  &  la  police  fur  les  officiers 
qui  lui  feront  fubordonnés.  (  Ponthieu.  Page  20.  ) 

XX.  Les  cours  fouveraines  feront  foumifes 
au  jugement  national ,  dans  le  cas  où  elles  fe 
refuferoient  à  l'admifïion  ou  à  l'exécution  des  loix 
établies  par  les  états-généraux.  (  Orléans.  Page  6.  ) 

XXI.  Que  leur^fupprefïion  ne  puifle  avoir  lieu 
que  d'après  le  vœu  de  la  nation  ;  que  les  magiftrats 
ne  puiflfent  être  dépolTédés  individuellement  de 
leurs  offices,  que  pour  les  prévarications  ou  forfai- 
tures jugées  par  la  loi.  (Berry.  Page  13.  ) 

XXII.  On  infiftera  pareillement ,  pour  que 
dans  cette  même  loi  il  foi:  exprimé,  que  toute 
cefTation  ou  interruption  de  fervice  de  leur  part, 
pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  cefoit,  fera 
déclarée  une  prévarication  entraînant  de  droit  la 
perte  de  leur  office,  &  les  punitions  que  la  loi 
pourroit  prefcrire,  (  Berry,  Page  13.) 
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XXIII.  Les  tribunaux  fupérieurs  feront  main^ 
tenus  dans  tous  les  droits  qui  feront  fixés  &  dé- 
terminés par  les  états-généraux  ,  auxquels  feuls 
ils  feront  comptables  de  leur  infraction  aux  loix 
ou  réglemens;  les  tribunaux  intérieurs  ne  feront 
pareillement  comptables  qu'à  ceux  qui  leur  feront 
fupérieurs,  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  enfuite  par 
devant  les  états-généraux,   (  Auxerre,  Art.  38.) 

XXIV.  Les  tribunaux  f.ront  tenus  de  repré- 
fenter  aux  états-généraux  duement  aifjmblés  ,  les 
regiftres  des  loix  à  eux  confiés ,  &  de  rendre 
compte  auxdifs  états- généraux  dans  leur  première 
fefîion.  (Château-Thierry.  Folio  13.) 

§.   m. 

Suppreflion  de  tribunaux  &   d'offices.    Réduction 
du    droit  de  Committimus. 

Article     premier. 

Que  les  affaires  pendantes  aux  différentes 
commirfions  du  confeil  ou  autres,  foient  renvoyées 
par  devant  les  juges  légaux  qui  en  doivent 
connoitre ,  &  qu'il  feit  défendu ,  fous  aucun 
prétexte,  d'en  évoquera  l'avenir ,  &  de  nommer 
aucune  efpèce  de  commiflion  ,  à  moins  qu'elle  ne 
ne  toit  demandée  unanimement  par  toutes  les  par- 
ties. (  Troyes<  Art.  42.  ) 
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II.  Que  le  grand-confeil,!a  chambre  des  comptes 
&  des  monnoies  ,  &  toutes  les  jurifûictions  qui 
leur  font  fubordonnées,  foîent  fupprimécs  fans 
délai,  &  leurs  fonctions  attribuées  aux  parlemens, 
cours  fouveraines,ou  bailliages.  (Péro/me3  Mont- 
didier  &  Roye.  Page  23.  ) 

IIï.  Que  les  tribunaux  d'attribution  ,  tels  que 
confeils,  requêtes  de  l'hôtel,  prévotes  ,  &c.  foient 
fupp rimes,  parce  que  ces  tribunaux  ruinent  les 
citoyens  ,  entraînent  prefque  toujours  l'oppref- 
fion  du  foible  ,  &  fervent  rarement  autre  chofe 
que  l'injuftice,  Montfort-V  Amaury  Se  Dreux.  Page 

IV.  Que  les  intendans  de  juftice,  police  & 
finance,  feront  à  jamais  fupprimés;  les  matières 
contentieufes  ,  dont  la  connoiffance  leur  effc  attri- 
buée ,  feront  portées  devant  les  juges  ordinaires. 
(Pont/iieu.  Page  21.) 

V.  Que  le  droit  de  Committïmus ,  i'oit  aboli 
comme  contraire  à  la  juftice.  (  les  Larmes» 
Art.  28.) 

VI.  Que  le  droit  de  Committïmus ,  foit  & 
demeure  tupprimé  à  l'égard  de  tous  ordres ,  corps 
&  particuliers ,  autres  que  les  princes  &  pairs ,  8ç 
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grands  officiers  de  la  couronne ,  qui  auront  leurs 
caufes  perfonnelles ,  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
commifes  à  la  cour  des  pairs,  enfemble  celles 
concernant  leurs  appanages.ou  pairies.  Vitry-U- 
François,  Mff.  ) 

VIL  On  demandera  non  la  fuppreflîon  totale", 
mais  la  réduction  raifonnable  des  droits  de  Corn- 
mittimus  ;  en  forte  qu'on  ne  jouifTe  de  ce  droit 
qu'aux  conditions  qui  l'ont  fait  accorder  ;  c'eft-à- 
dire,d'un  fervice  indifpenfable  &  réel.  (Se^anne 
&  Châtillon-fur-Marne,  Page  13.) 

VIII.  Que  les  tribunaux  d'exception  dont  les 
fondions  font  nulles ,  ou  du  moins  peu  confi- 
dérables,foient  fupprimés  ,  fauf  le  rembourfement 
qui  en  fera  effectué  fur  le  pied  de  l'évaluation 
faite  en  1771,  &  d'après  laquelle  on  a  payé  le  droit 
de  centième  dénier  ,  &  cela  fur  les  fonds  que  les 
états-généraux^trouveront  convenables  d'appliquer 
à  ce  rembourfement  ;  que  fur-tout  les  tribunaux 
des  tréforiers  de  France  foient  fupprimés  & 
rembourfés  pareillement  :  leurs  privilèges  font  à 
charge ,  leurs  fondions  de  jurifdiction  peuvent 
être  rendues  aux  juges  ordinaires,  &  celles  d'admi- 
niftration  peuvent  &  doivent  être  mieux  rem- 
plies par  les  états-provinciaux  ;  l'adminiftration 
du  domaine  deviendia  dans  la  main  des  états  de 

chaque 
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chaque  province  ,  la  iource  féconde  d'un  revenu, 
dont  les  impôts  ne  doivent  être  que  le  fuppié^ 
ment;  &  puifque  ces  états-provinciaux  fuppor- 
teront  le  fardeau  de  ce  fupplément,  il  eff.  clair 
qu'ils  auront  intérêt  à  trouver  la  meilleure  adriû- 
nirt ration  poflîble  du  domaine.  (  Vitry-le-Françoht, 
tHffO 

IX.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  ,  comme 
les  eaux  &  forets ,  les  bureaux  des  finances ,  &c* 
foient  fupprimés  ;  que  la  partie  de  la  jurifdiclion 
fuit  attribuée  aux  cours  ordinaires  ,  &  la  partie 
de  l'adminiitration  aux  états-provinciaux.  (Mont- 
fort-Lamaury  &  Dreux.  Page  20.  ) 

X.  Tous  les  tribunaux  d'exception  feront  Sup- 
primés ,  tels  qu'intendances  des  provinces  ^ 
tréforicrs  de  France  ,  chambres  des  domaines^ 
élections  ,  eaux  de  forêts,  greniers  à  fel,  mairies, 
tribunaux  de  police,  offïcialités  ;  &  il  n'exiftera 
qu'un  corps  de  magiftrats  dans  chaque  chef-lieu 
de  bailliage  qui  rendront  la  juftice  fur  toutes 
fortes  de  matières ,  conformément  aux  loix  & 
ordonnances  fur  chacune  d'elles ,  fauf  à  augmenter 
le  nombre  des  membres  du  tribunal.  (  Auxerre* 
Art.  48.) 

XI.  Que   la    portion   de  magistrature    &   âe 
pouvoir  judiciaire  quia  été  jufqu'ici  confiée  aux 
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intendans ,  leur  foit  retirée ,  pour  être  confie'e  à 
un  tribunal  qui  fera  établi  dans  chaque  généra- 
lité. (Blois.  Page  38.  ) 

XII.  Si  les  états-généraux  jugent  nécefîaire 
de  fupprimer  quelques  tribunaux,  il  fera  au (11- 
tôt  pourvu  au  remboursement  des  finances  de 
ceux  qui  les  compofent  j  ils  jouiront  des  pri- 
vilèges attachés  auxdites  charges.  (Bas-Vivarais, 
ïolio  23.  ) 

XIII.  Que  Tordre  judiciaire  foit  amélioré  en 
réduifant  le  nombre  des  agens  fecondaires,  en 
fupprimant  plufieurs  genres  d'offices,  notamment 
ceux  des  receveurs  des  confignations  ,  des  com- 
miflaires  aux  faifies  réelles ,  des  commi Maires 
enquêteurs  ,  experts  jurés  ,  greffiers  de  l'écritoire, 
&  huifiiers  prifeurs.  (  Lyon.  Page  2y.) 

§■  iv. 

Compétence  des  tribunaux.  Ampliation 
des  préjldiaux. 

Article     premier. 

Qu'il  foit  arrêté  que  !es  dififérens  confeils  du  roi. 
ne  puiflent  former  tribunaux  &  rendre  aucune 
efpèce  d'arrêt;  &  que,  dans  le  cas  où  fa  majefté 
&  fes  confeils  jugeroient  qu'ua  article  des  loix 
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<vj  ordonnances  demandât  un  écîairciflemenc,  ce 
ioit  par  une  déclaration  enrégiftrée  qui  feroit  an- 
nexée à  la  loi  ou  ordonnance  ,  &  fujette  à  l'ac- 
ceptation de  l'afTemblée  nationale  la  plus  prochaine» 
(  Peronne  ,  Montdidiet  &  Raye.  Page  27.  ) 

II.  Que  déformais  les  arrêts  de  cafiation  foient 
réduits  aux  feuls  cas  textuellement  exprimés  pat 
l'ordonnance.     (Montargls.VàgQ  31.) 

III.  Les  parlemens,  ou  autres  tribunaux  fouve- 
rains,  ainfi  que  les  juges  fubordônnés  à  ces  (tours  > 
continueront  à  maintenir  le  bon  ordre  &  à  faire 
exécuter  les  loix,  dont  la  nation  les  aura  établis 
les  gardiens,  fans  qu'ils  puiflent  toutefois  y  rien 
ajouter,  retrancher  ou  modifier.  (  Agcno'is* 
Page  7.  ) 

IV.  Que  tout  citoyen ,  qui  auroit  un  procès 
dans  un  parlement  contre  un  de  (es  officiers ,  puiffe 
demander  fon  renvoi  à  une  autre  cour,  (les  Lannes 
Art.  28.  ; 

V.  H  faut  chercher  un  moyen  pour  que  les 
citoyens,  qui  auront  des  procès  avec  des  officiers 
des  cours  fouveraines,  puifTent ,  s'ils  redoutent 
l'influence  de  leurs  adverfaires,  les  traduire  par- 
devant  d'autres  tribunaux,  que  celui  dont  ils  font 
membres,     {Bas-Vivarau,  f°,  32.,) 

Sa 
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VI.  Que  ces  corps  f oient  revêtus,  par  les  états- 
généraux,  d'une  puifîànce  fufrifante  pour  rendre 
des  arrêts  de  défenfe  dans  les  cas  où  Ton  voudroit 
tenter  de  percevoir  fur  les  peuples  des  impôts 
qui  n'auroient  pas  été  confentis  par  la  nation,  ou 
proroger  au  -  delà  du  terme  fixé  par  les  états- 
géaéraux,  ceux  qui  auroient  été  confentis. 

(  MetT^  Page  12.) 

VII.  Que  les  préfidiaux  puiflent  juger  en  dernier 
refïbrt  jufqu'à  la  concurrence  de  quatre  mille  livres. 

(Château-Thierry.   Page  4.1.  ) 

VIII.  Que  les  états- généraux  établirent  l'am- 
pliation  des  préfidiaux  fuivant  l'édit  ce  1774.,  & 
l'abolition  des  jugemens  de  compétence. 

(Auxerre.  Arte  68.) 

IX.  Que  la  compétence  attribuée  aux  préfidiaux, 
par  l'édit  de  1774-,  (oit  re'tablie;  &  que,  dans  le 
cas  où  il  aurok  été  interjette  appel  quant  à  la  com- 
pétence, les  cours  fe  bornent  à  prononcer  fur  elle, 

.fans  pouvoir  juger  le  fond  de  l'affaire.     (  Beauvais, 
Page  10.  ) 

X.  Que  les  jufticiables  des  duchés-pairies  por- 
tent directement  l'appel  des  fentences  de  leurs  juges 
particuliers ,  aux  bailliages  ou  préfidiaux ,  fauf 
l'appel  aux  parlemens.     (  rit  ry- Le- Franc  aï  s.  mjf.) 

XI.  Que  les  états-généraux  fixent  une  fomme 


Législation,  iïj 

modique,  fur  laquelle 'es  juges  ces  feigneurs  pour- 
ront prononcer  en  dernier  reffort.  (  Aval  en 
Franche- Comté.  Page  10.  ) 

ï  v. 

Confervation  des  jujllces  fcigneurlaUs ,des  établif* 
Jèmeiis  }   tribunaux  de  coneillaùon* 

Article     premier. 

Porter  atteinte  aux  juftiçes  patrimoniales  des 
feigneurs  ,  ou  leur  laifler  à  des  conditions  irn- 
pofïibles  àobferver,  un  bien  qu'on  n'a  pas  droit 
de  leur  enlever,  feroit  un  attentat  aulïi  formel 
qu'inutile  ,  au  droit  facré  de  la  propriété.  (Bugey* 
Page  14.) 

IL  Cette  innovation  même  ne  préfentero't 
aucun  avantag;  &  fbutfmlîcroît  d'inconvéniens  ; 
il  efr  inconteftabie  qu!il  faut  divers  degrés  de 
jurifdiétion  pour  réparer  les  injjufHces  q«e  l'igno- 
jance  ou  la  prévention  peuvent  faire  commettre* 
(  Ibid.  ) 

Iïl.  Les  pouvoirs  judiciaires,,  en  première 
inftance,  ne  peuvent  être  mieux  confiés  qu'à  des 
juges  qui  font  furveilîés  par  les  feigneurs  inté- 
xefles  à  ce  que  leurs  vafîaux  ne  foïent  pas  foulés» 

(Ibid.) 

IV.  Ces.   tribunaux  fubalternes  ont  te  dou 

H; 
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avantage  de  maintenir  la  police  dans  les  cam- 
pagnes ,  d'être  à  portée  des  jufticiables;  de  rendre 
îa  juftice;  de  faire,  à  peu  de  fra'^s  ,  les  procé- 
dures qui  exigent  les  tranfports  fur  les  lieux, 
&  de  terminer  la  plupart  des  conteftations  qui 
ruineroîent  les  jufticiables,  s'ils  étoient  obligés 
de,  s'éloigner  de  leurs  domiciles.    '(Ibid.') 

V.  Que  les  juftices  feigneuriales  foient  con- 
fervées  (en  prenant  les  moyens  néceffaircs  pour 
en  améliorer  Tadminidration  )  ainfi  que  tous  les 
droits  honorifiques  &  utiles,  inhérens  aux  terres 
ou  aux  perfonr.es  ,  fauf  toutefois  ceux  des  fer- 
vitudes  pures  &  perfonnelles  ,  qui  répugneront 
toujours  au  cceur  généreux  de  la  noblefTe. 

(Berry.  Page  35-.) 

VI.  Que  les  juftices  feigneuriales,  qui  font  le 
patrimoine  6qs  feigneurs ,  &  qui  procurent  aux 
jufticiables  l'avantage  d'éteindre  fouvent  les  procès 
des  leur  origine,  ou  du  moins  d'épargner  les  frais 
de  tranfport,  &  ceux  de  procédures  plus  confi- 
dérables  dans  les  fîégcs  royaux,  foient  confervées 
fans  y  porter  la  moindre  atteinte;  &  que,  dans 
les  villages  dépendans  du  chef-lieu  de  la  juftice , 
il  foit  établi  un  officier  qui  puifïe  pourvoir  au 
maintien  de  la  police;  qu'il  n'y  ait  jamais  que  trois 
deçiés  de  jurifdiclion ,  celui  de  la  juftice  feigneu- 
tiale,  celui  du  bailliage  ou  préfidial,  &  celui  de 
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cour  fouveraine  ou  parlement.     (  Vitry-le-Fran- 
fais.  mff.  ) 

VIL  Pofsédant  le  droit  de  faire  exercer  la 
juftice  dans  (es.  terres , -la  nobidle  ,  dont  la  plus 
grande  partie  des  individus  ccnfLcre  prefque 
toute  fà  vie  au  fervice  du  roi  &  de  la  patrie , 
voit  avec  douleur  ,  lorfqu'elle  revient  dans 
fes  pofTetfions,  que  la  police  y  efl  fans  force  &: 
fans  efficacité ,  par  le  défaut  de  fujets  propres 
a  exercer  cet  emploi  nécefïaire ,  avec  l'activité 
&  l'intégrité  qu'il  exigeroît  ;  que  pour  obvier  £ 
cet  inconvénient  Se  à  celui'  de  faire  le  traitement 
d'un  procureur  fifcal,  qui  mettroit  à  contributions 
{es  modiques  revenus,  il  ioit  propofé; 

i°.  Que  tous  fujets  afpira-nt  à  la  profeflîon  de 
procureur  du  roi  dans  les  wegés  royaux,  foient  te- 
nus d'avoir  exercé  pendant  deux  ans  la  profeflion 
de  procureur- lif-cll,  qui  lui  donnera  par  avance 
îa  connoifiance  locale  des  Fautes  ,  exactions  de 
crimes  qui  peuvent  fe  commeti  re  dans  le  territoire 
dépendant  du  fîege  royal  ou  il  doit  exercer  celui 
de  procureur  de*  coriféilj 

2°.  Que  le  juge  iimitué  par  le  fçigneur  puifle 
juger  &  prononcer,  fous  h  réferve  des  cas  pré- 
vôtaux  ,  en  première  inftattee,  in^iilinclemenr.  (uc 
toutes,  les  matières  qui  font  fotiœifes  au  jugement 
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dçs  hommes  i  ■  ce  qui  entraîne  nécefTaîrement 
la  fupprelîion  des  tribunaux  d'eaux  &  forêts,  £> 
de  tous  tribunaux  d'exception  reconnus  fufccp- 
tiules  des  plus  grands  abus  ; 

3°.  Que  le  feigoeur,  poflédant  plufieurs  hautes- 
juûices  dans  un  même  canton,  puiffe  obtenir,  fans 
frais,  de  réunir  fes  différens  fiéges,  &  de  commettre 
le  même  juge  pour  cette  réunion  de  fîèges ,  pourvu 
iqda  ces  dirïcrens  fiéges  fe  tiennent  &  ne  fa  fient 
qu'une  même  continuité  de  terreins,  fans  divifion 
de  co-feigneurie;  &  que  ce  juge,  qui  rentre  dans 
la  difficulté  exprimée  ci-deffus,  pour  le  choix  du 
procureur- nfcal  ,  foit  repréfenté  par  un  citoyen 
afpirant  à  la  profefiion  de  juge-confeiller  dans  les 
tribunaux  fupérieurs.  {Château-Thierry .  Page  <±o.) 

VIIX,  Il  fera  érigé  ,  auprès  de  chaque  cour 
fouveraine,  des  bureaux  de  pacification  :  les  parties 
pourront  s'y  préfer.ter  avant%  de  pourfuivre  un 
jugement  d'appel,     (  Bas-Vlvarais.  Folio  32.  ) 

IX.  Les  adminiuratio!"  s  provinciales  établiront 
une  ou  plufieurs  commiilions  pour  examiner. 
les  procès  des  communautés  ,  &  les  concilier 
avant  qu'elles  a'ent  commencé  les  premières  pour-» 
fuite?,     (  Uui.  ) 

X«    Qu'xi  fo't  établi    dans   les  campagnes    un 
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tribunal  de  conciliation  ,  compofé  du  feigneur,  du 
curé  &  des  anciens  d'âges,  pour  terminer  à  l'amiable 
les  différe.ns  &  prévenir  les  procès.  (  Blois* 
Page  ip.) 

XI.  Qu'il  foit  établi  dans  les  campagnes  des 
juges  de  paix ,  élus  parmi  les  gens  les  plus  honnêtes 
&  les  plus  éclairés,  pour  arranger  &  décider  les 
affaires,  jufqu'à  la  fomme  de  cinquante  livres  dt 
capital.     (  Agenois.  Page  24,  ) 

§.    VI. 

Des  municipalités. 
Article     Premier. 

La  propriété  des  corps  &  communes  devant 
être  aufli  facrée  que  celle  des  particuliers  ,  non- 
feulement  en  vertu  de  la  propriété  elle-même, 
mais  encore  en  rai  Ton  des  vices  qui  accompagnent 
toujours,  une  adminiftration  éloignée  ,  les  députés 
rappelleront  l'exécution  des  anciennes  ordonnances, 
&  notamment  celle  de  Blois  de  ij^o,  qui  veulent 
que  les  communes  aciminiilrent  feules  &  librement 
leurs  revenus  „  &  aient  une  entière  liberté  dans 
l'élection  de  leurs  officiers  municipaux.  Ils  inflige- 
ront particulièrement  fur  les  défordres  qui  régnent 
aujourd'hui  dans  la  municipalité  de  h  ville  de 
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Bordeaux ,  d'après  l'anéantifTement  des  principes 
de  fa  conftitution  ;  ils  réclameront  de  la  jufticc  de 
fa  majclté  de  rendre  à  (es  fondions  fon  premier 
magiftrat  ,  qui,  vi&ime  d'un  zèle  honorable, 
gémit  depuis  fi  long- temps  fous  les  décrets  d'un 
tribunal  incompétent.     (  Guyenne.  Art.  J.) 

II.  Que  la  nomination  des  officiers  munici- 
paux, foit  faite  par  les  états  provinciaux,  qui  fta- 
CUcront  fur  la  meilleure  manière  d'y  procéder  pour 
le  bien  &  la  fureté  du  fervice  public.  (  BailleuU 
Art.  26.) 

III.  Que  les  habitons  des  viîîis  foient  rétablis 
dans  le  droit  primordial  des  communes,  dénommer 
&  de  choifir  leurs  officiers  municipaux,  de  les 
remplacer  vacance  arrivant,  enfemble  de  contre- 

*  dire  &  clorre  les  comptes  qui  feront  rendus  publi- 

"  quement.     (Douay  &  Orchies,) 

*. 

IV.  Toutes  places  municipales  ,  mairies  & 
:  droits  attaches  à  âes  titres ,  foit  d'offices  ,  foit  de 
,  bénéfice  ou  autres^  d^fîiftet  2ux  afTemblées,  ou 
j  états-provinciaux,  feront  irrévocablement  fuppri- 

Eiées  &  remplacées   par  le  choix  libre  des  trois 

ordres.  liéfëkes   adminifirations   ou  états  feront 

■  divilés  en  autant  de  départemens  qu'il  y  aura  de 

•  bailliages  principaux  ou  fénéchauflees  principales 

dans  l'étendue  de  la.  province,  &    les  membres 
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librement  élus  par  le  concours  des  trois  ordres, 
ne  pourront  être  que  triennaux.  (  Auxtrre, 
Art.  10  &  il.  ) 

V.  La  libre  électif  n  de  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux fera  entièrement  remife  aux  villes  êc 
communautés  du  royaume ,  ainfi  que  l'entière 
difpofition  des  revenus  des  communes ,  fans  qu'il 
{bit permis  en  aucun  cas  aux  commiflaires  départis, 
nia  aucun  miniftre,  de  fe  mêler  directement  ou 
indirectement  de  ladite  administration ,  faut*  néan- 
moins le  confentement  à  l'établifTement  des  fub- 
ventions  accordées  par  les  états  provinciaux ,  & 
à  la  comptabilité  devant  lefdits  états.  (  Bas-» 
Vivarais,  Folio  20.) 

Vî.  Qu'il  foit  établi  dans  toutes  les  commu- 
nautés des  villes  &  des  campagnes  ,  des  munici- 
palités électives  &  triennales  chargées  de  Ii 
répartition,  perception  de  leurs  impôts,  admi- 
nistration de  leurs  fonds  communaux,  &  compta- 
bilité de  tous  les  objets  relatifs  aux  dépenfes, 
publiques,  fous  la  police  immédiate  de  la  conv 
miflion  intermédiaire  des  états  provinciaux. 

{Aval  en  Franche-Comte»  Page  13.) 

VII.  La  police  ordinaire ,  foit  dans  les  cam- 
pagnes ,  foit  dans  les  villes ,  devroit  être  at- 
tribuée aux  municipalités  qui  maintiendroient  1g 
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bon  ordre  &  la  fureté  ;  fauf  les  délits  exigeant 
punition  corporelle  ou  emprifonnement,  qui  fe- 
roient  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires. 
(  Tourraine.  Article  2.  ) 

VIII.  Qu'il  y  ait  fupprefllon  des  municipalités 
des  paroifTes  de  campriçne  ,  &  réunion  desdites 
paroitfes  au  chef-lieu  du  diftricl:,  chaque  paroifle 
confervant  le  droit  d'y  envoyer  deux  repréfentans, 
qui  conjointement  avec  le  curé  &  le  feigneur  en 
perfonne  ou  par  procureur  ,  fe  rendroient  à  l'af- 
femblée  au  jour  indiqué.     (Dourdan.  Page  12.) 

IX.  Les  communautés  ne  feront  autorifées  à 
plaider  que  par  les  états  provinciaux. 

(Aval  en  Franche-Comté»  Page  i6\.} 
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SECTION    IV. 

CODE    CIVIL. 

■ 
Des     loix    &     des    juge  me  ris. 

Article     premier. 

'administration  de  la  juftice  eft  moins  un 
droit,  qu'an  devoir  de  la  fouveraineté  ;  elle 
doit  être  gratuite,  fur-tout  po\ir  le  pauvre;  la 
procédure  doit  être  (impie  &  fommaire;  toutes 
les  jurifdidions  inutiles  doivent  être  fupDri- 
mées,  &  l'on  ne  doit  confulter  dans  l'arrondif- 
fement  &  la  fixation  du  refTort,  que  le  plus  grand 
avantage  des  refïortiffans ,  &  non  celui  des  magis- 
trats; les  magïftrats  font  établis  pour  le  peuple, 
&  non  pas  le  peuple  pour  les  magiftrats  ;  la 
noblelfe  n'a  vu  qu'avec  douleur,  &  épouvante 
le  calcul  de  l'énormité  des  frais  que  coûte  à  la 
nation   l'adminiftration   de    la    juftice.      (  Blois, 

Art.  3.) 

1 

II.  Qu'il  foit  flatué  que  tous  les  citoyens,  de 

quelqu'étendue  de  pouvoir   qu'ils  foient  revêtus, 

doivent  également  dépendre  de  l'autorité  de  la 
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loi  &  de  la  jurifdrcTion  des  tribunaux.      (MarltcS 

&  Meulan,  Page  20.  ) 

III.  Que  les  loix  (oient  clairement  énoncées , 
&  qu'on  avife  aux  moyens  les  plus  propres  à  en 
afïurer  l'exécution  dans  tout  le  royaume  ;  en  forte 
qu'aucun,  quelque  foit  fa  naifTance  ou  fon  cré- 
dit, ne  puifle  les  enfreindre  avec  impunité. 

Que  les  loix  une  fois  fan&ionnées  par  la  nation 
àfïembîée ,  les  tribunaux  fupérieurs ,  auxquels  le 
dépôt  en eft  confié,  ne  puifTent  s'écarter  d'aucunes 
de  leurs  difpofitions.      (  Labour,  Folio  14.  ) 

IV.  Que  leslSix  romaines  foient  traduites  dans 
notre  idiome,  pour  mettre  tout  citoyen  en  état 
de  connoître  fon  droit  avant  de  l'exercer  ou  de  fe 
défendre.     (  Toulon.  ) 

V.  Que  les  états-généraux  avifent  aux  moyens, 
de  furveilîer  la  manière  dont  fe  rend  la  juiticeâ 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  &  dans  les 
colonies.     (Beauvais.  Page  II.) 

VI.  Qu'il  foit  fait  une  révificn  exacte  de  toutes 
les  loix  &  ordonnances  rendues  fur  quelque  matière 
que  ce  foit,  depuis  la  tenue  des  états  de  16 14; 
pour  les  unes  être  confenties  ou  modifiées ,  & 
les  autres  abrogées,  attendu  que  les  fimples  enre- 
giftremenS  des  cours  fouveraines  n'ont  pu  fup* 
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pléer  au  confentement  de  !a  nation,  comme  elles 
ofoïtnt  le  prétendre,  &par  conféquentleurimpofer 
le  caractère  facré  de  la  loi.  (Auxerre,  Art.  j^. 
Kermandols,  ) 

VII.  Qu'il  foit  créé  une  féconde  commifliort 
pour  la  révifioa  &  la  réforme  des  loix  civiles , 
criminelles  &  de  palice  ;  pour  la  réforme  des  pro- 
cédures, &  généralement  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'adminiftration  de  la  juiKce.  (  Mantes 
&  Meulan,  Page  ip.  ) 

VIII.  Tous  jugemens,  en  matière  civile  & 
criminelle ,  feront  non  feulement  motivés,  mais 
il  fera  ajouté  en  queue  des  fentences  &  des  ar- 
rêts un  verbal  d'opinion,  dans  lequel  les  juges  qui 
auront  été  d'un  avis  contraire  au  jugement,  don- 
neront les  motifs  particuliers  de  leur  opinion. 

(  Toulon.  ) 

IX.  Les  juges  feront  obliges  d'opiner  à  haute 
&  intelligible  voix,  en  matière  civile,  les  portes 
©uvertes ,  en  préfence  du  peuple  &  des  par- 
ties, foit  que  l'on  juge  la  caulc  par  écrit,  foît 
qu'on  la  porte  à  l'audUnCe.  (  Bas-Vivarais\ 
Folio  32.  )  , 

X.  Que  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  juger1 
des  procès  fur  appointé  en  droit  ou  à  mettre-. 
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le   rapport    foit    fait    publiquement.     (  Evreux* 

Page  2âr  ) 

XI.  Le  danger  de*  la  faveur  ou  delà  corrup-» 
tien,  &  l'influence  des  rappoi ts  en  matière  civile, 
doivent  faire  établir  deux  rapporteurs  dans  tous 
les  procès  par  écrit.  Ils  auront  alternativement 
ou  prendront,  de  concert,  communication  des 
facs  ;  &  le  plus  ancien  écoutera  le  rapport  de 
fon  collègue,  pour  le  contredire  dans  les  faits  ou 
les  principes  qui  feront  inexacts,  fans  retarder^ 
fous  ce  prétexte,  l'expédition  des  affaires  dans 
lefquelles  ils  auront  l'un  &  l'autre  voix  délibéra- 
tive.     (  Toulon.  ) 

XII.  Que  tous  procès  ,  excepté  les  affaires  très- 
compliquées  ,  foient  jugés  à  l'audience  ou  en  déli- 
béré.    {Evreux,  Page  24..) 

XIII.  Que  jufqu'à  l'âge  de  vingt  ans,  les  pères* 
&  mères  aient  fur  leurs  enfans  une  autorité  abfoluej 
&  3  leur  défaut,  leur  tuteur  naturel  ;  que  dans  le 
cas  ou  les  pères  &  mères  ou  tuteurs  auraient  befoiri 
da  fecours  de  la  loi  contre  leurs  enfans  ou 
pupilles,  il  foit,  pour  éviter  les  abus,  nommé  un 
tuteur  ad  hoc,  lequel  de  concert  avec  lefdits  pères 
&  mères  &  tuteurs  naturels,  s'adrelTeroit  aux  tri- 
bunaux de  jufeice,  dans  lefquels  il  y  auroit  tou- 
jours des  audiences  à  huis  clos ,  pour  recevoir  les 

plaintes 
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plaintes  portées  en  pareil  cas.     (Dourdan.  Page 

XIV.  Qu'il  fuit  fait  une  loi  qui  établifie  pofi- 
tivement,  quels  font  les  cas  où  les  cours  fou- 
veraines  peuvent  rendre  des  arrêts  de  défenfe , 
&  que  toujours  ils  foient  délibérés  parla  chambre 
entière.     (  Montfort-Lamaury  &  Dreux,  Y.  21,) 

XV.  Qu'il  ne  foit  plus  accordé  d'arrêts  de  fur- 
féance ,  ni  de  lettres  de  répit ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  adrefles  aux  tribunaux  pour  y  être  entérinés  , 
fi  la  caufe  en  e(l  légitime  a  les  créanciers  appelles. 

(  Péronrte  }  Roye  &  Montdidier.  Page  26.  ) 

XVI.  Qu'il  ne  foit  plus  accordé  d'arrêts  fur 
requête,  qu'autant  qu'ils  auront  été  communiqués 
aux  parties  intéreffées,  &  que  lefdites  parties 
auroient  lailfé  écouler  le  délai  de  neuf  mois  , 
{  étafit  dans  le  royaume  )  &  un  terme  proportionné 
s'il's  font  abfens ,  fans  y  répondre.  (  Vermandois. 
?'age3i.) 

XVII.  Aucune  fentence  "ou  arrêt  ne  pourra 
être  délivré  &  expédié  aux  parties  n.térefJees,  qu'il 
n'ait  été  lu  devant  la  chambre  affemblée,  pour 
s'alTurer  fi  la  rédaction  eft  conforme  au  prononcé 
du  juge.     (  Vermandois,  Page  32.) 

XVIII.    Toutes   les    fentepces    des 
Tome,  lï%  | 


juges 
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inférieurs,  fujettes  à  appel ,  dont  l'exécution  fera 
réparable  en  fin  de  caufe,  feront  exécutées  par  pro- 
vision, nonobfhnt  appel  &  moyennant  caution. 
En  cas  de  partage  des  opinions  des  juges  d'ap- 
pel, le  jugement  dont  il  aura  été  appelle  fortira 
effet.     (  Douay  &  Qrchies*  Page  17.) 

§.  1 1. 

Des  procédures  &  des  frais  d'icelles» 
Article     premier. 

La  fuite  des  temps  a  introduit  dans  la  juflice 
des  abus  graves  qu'il  eft  important  d'extirper  ; 
ils  naiflent  la  plupart  des  innombrables  forma- 
lités preferites  par  la  procédure ,  qui  allongent 
extraordinairement  les  procès ,  empêchent  les 
parties  de  pouvoir  diriger  elles-mêmes  leurs  caufes, 
font  rejetter  les  droits  les  mieux  fondés  ,  par 
quelques  défauts  de  forme,  fouvent  inévitables, 
&  ne  fervent  qu'à  engrsilîer  de  la  fubftance  du 
peuple,  une  innombrable  armée  de  harpies  tou- 
jours arTamées  ,  quoique  toujours  dévorantes,  qui 
ne  peuvent  vivre  que  du  défordre  qu'elles  pro- 
voquent. (Bugey,  Page  12.) 

II.  Que  la  forme  de  procéder  dans  les  tribu- 
naux, en  matière  civile  &  en  matière  criminelle  9 
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foit  rendue  plus  (impie  par  un  nouveau  code  s 
à  la  rédatlion  duquel  feront  appelles,  non-feule- 
ment des  magiftrats  du  confeil  &  des  cours  fou- 
Veraines,  mais  fur-tout  des  avocats  d'un  bon  efprit 
éc  d'une  capacité  connue  ,  avec  l'élite  des  officiers 
des  fiégzs   inférieurs.    (  Vïtry-le-Francois.  mJJ.) 

III.  Que  la  liberté  aux  plaideurs  de  fe  dé- 
fendre par  eux-mêmes  ,  leur  foit  accordée  quand  ils 
le  jugeront  à  propos.  (  Evreux.  Page  23.) 

TV.  Que  l'on  fiffe  infirmer  un  arrêt  du  parle- 
ment ,  rendu  en  1787  ,  lequel  défend  aux  parties 
ti'efter  en  juftice  fans  le  miniftère  d*urt  procureur» 
1  (  Berry.  Page  34.  ) 

V.  Qu'il  foit  pris  les  mefures  les  plus  effi- 
caces ,  à  l'effet  d'abréger  la  longueur  des  procé- 
dures &  de  détruire  leur  complication,  de  diminuer 
les  droits  du  fifc,  &  de  prévenir  le  renvoi  des  caufcs 
par  appointement  ,  en  fupprimant  abfo'ument 
l'intérêt  des  juges  à  cet  égard.  (Montargifk 
Page  30.  ) 

VI.  Qu'il  foit  établi  une  amende  furies  plaideur^ 
inconfidérésjune  plus  forte  fur  ceux  qui  fuccombe- 
ront  à  l'appel ,  une  plus  forte  encore  fur  ceuxcon-* 
Vaincus  de  perfécution  ,  d'injuflice  manifefïej 
la  peine  de  cette  dernière  amende  devra  être  mo^ 
tivée  dans  le  jugement.  Les  fonds  provenans  dé 

la 
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ces  amendes,  doivent  fuffire  aux  appointemens 
de  tout  l'ordre  des  magiftrats,  en  y  comprenant 
les  droits  du  fifc.  (Montargis.  Page  33.) 

VII.  Que  toutes  les  inftances  ou  procès  foient 
jugés  dans  l'efpace  de  deux  ans  ;  faute  de  quoi 
les  demandes  feront  péries  de  plein  droit,  fans 
qu'il  foit  bcfoin  de  demander  la  péremption  ;  & 
qu'en  conféquence  ,  les  juges  ne  puifTent  pas  pro- 
longer les  délais  fans  en  être  refponfables.  (Pé- 
ronnc,  Montdidier  &  Roye.  Page  24.) 

VIII.  La  juftice  fera  rendue  gratuitement  à 
tous  les  fujets  ,  &  il  ne  fera  dans  aucun  cas 
perçu  par  les  jjges  ni  épices,  ni  vacations  ,  ni 
droits  quelconques,  dans  aucune  des  circonftances 
où  leur  miniflère  fera  ncceflaire  ;  il  fera  d'ailleurs 
fendu  aux  juges  l'honneur  &  le  refpeéfc  qui  font 
dus  à  l'importance  de  leurs  fondions.  (  Auxerre. 
Art.  52.) 

IX.  Qu'il  foit  procédé  à  un  nouveau  tarif 
des  frais  de  juftice  ,  aufli  clair  &  précis  qu'il  fe 
pourra,  afin  que  les  citoyens  qui  ont  à  défendre 
leurs  propriétés  ,  ne  les  voient  pas  dévorer  par 
la  chicanne.  (Vitry-le-Francois.  Mff.) 

X.  Qu'il  foit  fixé  des  appointemens  aux  juges 
des  cours  &  tribunaux;  au  moyen  de  quoi  toutes 
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épices  &  vacations  feront  fupprimées;  fauf  à  attri- 
buer aux  juges,  pour  les  journées  de  campagne,  un 
dédommagement   modéré   de   leurs  dépenfes. 
(  Aval  en  Franche-Comté.  Page  p.  ) 

XL  A  l'avenir  les  juges  recevront  l'intérêt  légal 
de  leurs  offices  ;  &  que  pour  leur  travail  par- 
ticulier ,  il  (bit  payé  à  raifon  de  leur  aiîiftance 
à  chaque  féance ,  ce  dont  les  abfens  feront  pri- 
vés ;  par  ce  moyen  les  épices  fe  trouveront  fup- 
primées ,  &  les  plaideurs  ne  feront  plus  tenus 
qu'à  payer  les  droits  du  fife.  (  Montargls  Page  33,} 

XII.  Que  toutes  lettres  de  petite  chancellerie, 
les  arrêts  qui  reçoivent  les  appels,  &  autres  actes 
de  ce  genre,  foient  fupprimés  &  remplacés  par 
de  (impies  lignifications.  (  Montfort-Lamaury  & 
Dreux.  Page  21.  ) 

XIII.  Qu'il  foit  pris  les  moyens  les  plus  effi- 
caces ,  pour  qu'il  ne  foit  plus  rien  exigé  dans 
les  greffes  ,  fous  prétexte  de  prompte  expédition 
ou  rédaction  d'arrêts.  (  Montfort-Lamaury  & 
Dreux.  Page  21.  ) 

XIV.  Toutes  les  fentences  &  arrêts  régleront 
&  taxeront  les  frais,  &  les  afiignations  fixeront  les 
jours  &  heures  d'audiences.     (Ibid.) 
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§.   m. 

Des  avocats  y  notaires,  procureurs  &  huijjiers* 
Article     premier. 

Qu'il  ne  foit  permis  à  aucun  fujet  ,  exerçant 
la  prafeffion  d'avocat  ,  d'inférer  ,  dans  Tes  mé- 
moires ou  plaidoyers,  aucunes  phrafes,  aucuns 
mots,  qui  puiffent,  dans  une  affaire  civile,  inté-r- 
refler  l'honneur  ou  la  réputation  des  ancêtres,  ou 
des  parens  vivans  des  parties  a  s'ils  ne  font  eux-* 
mêmes  parties  dans  la  caufe»  (  Château-Thierry \ 
Page  41.  J) 

II.  Qu'aucun  procureur  ne  puiflfe  fe  charger  de 
la  défenfe  d'une  caufe,  fans  avoir  préalablement 
l'aveu  d'un  des  avocats  confultans  qui  feroient  dé- 
fignés  à  cet  effet  par  les  différens  tribunaux,  à 
peine,  contre  ledit  procureur  contrevenant,  de 
perdre  fon  état.     (  Dourdan.  Page  22.} 

III,  Qu'il  foit  établi  dans  chaque  bailliage- 
un  çonfeil  &  des  défenfeurs  gratuits  pour  les 
pauvres.     (Saint-Quentin,  Page  28.  ) 

IV.  L'état  de  notaire  exigeant  de  la  part 
des  citoyens  la  plus  grande  confiance  ,  devient  % 
par  cela  même,  aufli  important  qu'honorable  ;  la 
dégradation  où  çft  tombé  cet  état^eft  une  dç> 
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fources  des  malheurs  publics  ,  &  des  procès 
qui  dévorent  les  campagnes,  &  leur  indigence  efl 
la  caufe  de  la  perte  de  leurs  regiftres  &  de  l'in- 
curie qu'ils  ont  de  les  conferver  ;  il  ell  eiTentiel 
au  bonheur  des  peuples,  que  cet  emploi  (oit  honoré; 
&  la  noblefTe  demande  qu'il  Toit  même  permis  à 
fes  membres  de  l'exercer  fans  dérogeance ,  après 
avoir,  dans  tous  les  cas,  ioumis  les  notaires  à 
l'examen  le  plus  févère ,  &  en  avoir  diminué  le 
nombre,  fur-tout  dans  les  campagnes  :  les  états 
provinciaux  feront  chargés  de  répartir  les-  offices 
de  notaires,  ainfi  qu'ils  le  jugeront  convenable;  & 
d'établir,  foit  pour  leur  admiftion  aux  offices,  foit 
par  la  manière  dont  i's  l'exerceront,  les  moyens 
à  prendre  pour  veiller  à  la  confervation  de  leurs 
regiftres  ,  &  les  loix  qui  leur  paroîtront  les  plus 
convenables,     (Bas-Vivarais.  Folio  26.) 

V.  Que  les  notariats  foient  exercés  par  âzs 
fujets  capables  &  inflruiîs  ;  qu'il  foit  pourvu  à 
la  garde  de  leurs  minutes  &  à  celle,  des  greffes  a 
&  qu'il  foit  pris  des  précautions  plus  certaines  , 
pour  faciliter  aux  familles  la  recherche  de  leurs 
titres  généalogiques.      (Evreux.  Page  27.  ) 

VI.  Qu'à  l'avenir  aucun  office  de  notaire  ne  faffe 
déroger,  &  qu'on  ne  puiiïe  en  être  pourvu  fans 
être  gradué,  &  fans  avoir  exercé  les  fonctions  d'avo- 
cat pendant  dix  ans,  (F ont- à-Mouflon.  Page  ^,  > 

I  4 
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VIL  Qu'il  foit  imprimé  ,  publié  &  affiché  un 
règlement  pour  fixer  les  honoraires  des  notaires, 
greffiers  &  minières  inférieurs  de  la  juftice. 

(  Toulon.  Folio  24.  ) 

VIII.  Que  l'on  prenne  les  moyens  les  plus  cer- 
tains pour  que  les  minutes  des  aétes ,  étant  chez 
les  notaires  &  tabellions  des  villes,  &  fur-tout  des 
campagnes,  foient  remis  dans  des  dépôts  publics, 
où  chacun  ait  le  droit  de  les  confuîter.  (  Mont- 
fort-Lamaury  &  Dreux.    Page  22.  ) 

IX.  Qu'il  foit    ordonné  par  une  loi  précife , 

qu'on  établira  dans  chaque  fénéchauflée  princi- 
pale &  (econdaire  un  dépôt  public  ,  où  feront 
remifes  les  minutes  des  actes  des  notaires ,  tant 
royaux  que  ieigneuriaux,  &  que  cette  remife  foit 
faite  par  les  héritiers  defdits  notaires  ,  après  la 
mort  des  titulaires  &  dans  un  court  délai,  fauf 
l'indemnité  légitime  due  aux  héritiers.  (  Angou- 
mois.  Page  19.  ) 

X.  Que  les  notaires  qui  répondent  de  la  nul- 
Jité  de  leurs  actes,  foient  obligés  de  donner  un 
cautionnement  proportionné  aux  lieux  qu'ils  ha- 
bitent ,  &  que  l'on  ne  reçoive  plus  de  notaires  qu'ils, 
ne  foient  gradués,  (  Aval  en  Francàe-Cçmce\ 
Page  p.) 
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XL  Qu'il  foit  fait  une  taxation  précife  des  hono- 
raires ou  vacations  des  gens  d'affaires  ,  procu- 
reurs, notaires,  greffiers,  huiflîers  &.  avocats,  de 
manière,  que  fous  aucun  prétexte,  ils  ne  puiffsnt 
demander  plus  qu'il  ne  fera  porté  par  ce  règlement. 

(  Limoges  &  Saïnt-Yrieux.  Page  28.  ) 

XII.  Que  le  nombre  des  huiiîïers  &  fergens 
foit  de  même  diminué,  &:  qu'ils  foient  obligés  de 
fournir  une  caution  bourgeoife  de  i20oliv.  pour 
pouvoir  être  envoyés  en  poiTelïion  de  leurs 
ofHces.     (  Aval  en  Francke-Cornté.  Page  10.  ) 

XIII.  Que  les  huifîîers-'prifeurs,  établis  dans 
les  provinces  par  l'édit  de  1771  ,  foient  fuppri- 
iv.és  univerfellement,  ainfï  que  l'impôt  de  quatre 
deniers  pour  livre  à  eux  attribué ,  comme  une 
des  inventions  fifealës  les  plr.is  oppreflîves  pour  le 
pauvre  peuple.  (  Mont  fort  -  Lamaury  &  Dreux. 
Page  22.  ) 

XIV.  Que  le  greffier  de  T^critoire  foit  reftreint 
à  la  feule  jutTice  royale  où  il  eft. établi,  &  lorfque 
le  juge  ordonne  fon  tranfport  tïOo'r  l'alIHter  fe~ul, 
fans  pouvoir  prétendre  fuivre  tes  expeits  lorfque 
le  juge  n'afiîfte  pas  au  rapport,  ni  les  accom- 
pagner dans  aucune  jufiice  feign  euriale.  (  Troyes. 
Art.  j2.) 

XV.  Onannullera  à  jamais  <;es  places  de  vérU 
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ficateursdesa&es,qui,  parleurs  recherches  cachées, 
portent  le  trouble  dans  les  familles,  &  empêchent 
fouvent  les  arrangemens  privés  qui  préviendroient 
les  procès  &  rétabliroient  la  paix  entre  des  parens. 
(Poitou,  Page  18.) 

§.  iv. 

Des  procédures  fur  la  vente  des  immeuhhs. 
Article     premier. 

Des  réclamations  réitérées  &  trop  juftifiées 
par  l'expérience ,  ont  montré  que  le  délai  de 
deux  mois  ,  fixé  par  l'édit  des  hypothèques  en- 
faveur  des  créanciers  ,  n'étoit  pas  fuffifant;  U 
fera  demandé  de  l'étendre  à  fix  mois.  (Angou- 
mols.  Page  18.  ) 

II.  Le  délai  pour  former  oppoGtion  au  fceau 
des  lettres  de  ratification  réquifes  par  les  acqué- 
reurs de  fonds  ,  fera  prorogé  à  trois  mois  au  lieu 
de  deux.  (  Auxerre.  Art.  66.  ) 

IIL  Qu'il  foit  -fait  une  loi  pour  empêcher  qu'à 
l'avenir  les  procédures  de  faifies  réelles  d'ordre, 
&  de  diftribution  ,  ne  ruinent  les  débiteurs  & 
les  créanciers.  (Mont- for  t-Lamaury  &  Dreux.. 
Page  22.  ) 

IV.  Que  l'on  change  les  formes   des  décrets 
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des  faifîes  réelles,  des  confignations&fur-toutcelîe 
des  hypothèques  où  la  fiscalité  feule  a  guidé  le 
législateur  au  mépris  de  la  propriété.  (  Montargls. 
Page  30.  ) 

V.  Que  les  formes  foient  fimpliaées  &  abrégées 
dans  les  conteftations  relatives  aux  difcuillons 
de  biens,  directions,  ordres  des  créanciers  & 
autres, dans  lefquels  un  grand  nombre  de  parties 
font  intérefTées  à  la  fois.  (  Biols*  Page  19.) 

§■   v. 

Objets  divers. 

Article     premier. 

Qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume  ,  ou  au 
moins  dans  chaque  refiort  du  parlement ,  qu'une 
feule  coutume  ;  &  dans  le  cas  où  il  feroit  arrêté 
que  les  coutumes  fubiifteront  malgré  les  con- 
trariétés entre  leurs  difpofitions,  qu'il  toit  décidé 
quelle  fera  la  loi  qui  fervira  de  bafe  aux  déd- 
iions des  points  fur  lefquels  les  coutumes  ne 
fe  feront  pas  expliquées.    (  Auxerre.  Art.  78.  ) 

Iï.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  province  une  feule 
&  même  coutume,  un  feul  &  même  poids,  une 
feule   &  même  mefuie.     ( Saint -Qiw/êtlri.  P.  y.) 

III, Les  bai!!ifc,féncçhaux  ou  officiers  ,  fe-rom 
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tenus     de    re'fider    dans   leurs  fie'ges ,   de    faire 
dans  leur  reflbrt  des  vifites  prefcrites  par  la  loi. 
(Bas-Vivarais.Yàge  30.  ) 

IV.  Les  députés  demanderont  qu'il  (bit  enjoint 
aux  fénéchaux  ,  de  nommer  chaque  année  des  corn- 
miffaires  pour  vérifier  les  greffes  des  jurifdictions 
inférieures,  &    punir  les  prévaricateurs. 

(  Rhodes,  mmjf.  ) 

V.  Les  députés  demanderont  que  des  commif- 
faires  de  tous  les  parlemens  foient  périodiquement 
envoyés  pour  vérifier  &  punir  les  malverfations 
des  officiers  fubalternes  de  juftice,&  faire  droit 
fur  toute  les  plaintes  qui  leur  feront  portées. 

C  Quercy.  Page  iy.  ) 

VI.  Lorfque  les  nobles  auront  des  procès 
entre  eux,  ou  avec  le  feigneur  du  lieu  qu'ils 
habitent,  ils  pourront  décliner  la  juftice  fei- 
gneuriale,  porter  leur  caufe  devant  les  juges 
royaux,  &  ne  reconnoîtront  qu'eux  feuls  pour 
juges  en  matière   criminelle.   (  Bas  -  Vivarais. 

Folio  36.) 

VII  Que-  la  caution  foit  adm'.fe  dans  tous  les 
cas  où  elle  fera  iu^ée  noffible ,  &  que  ces  cas 
foient  déterminés  par  une  loi.  (  Paris.  Page  20.) 

VÎIÏ.  Qu'en  matière  civile,  nul  ne  puiffe  être 
tenu  de  répondre  de  fon  héritage  ou  de  fa  chofe  9 
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^ue  devant  les  juges  ordinaires  indiqués  par  la 
loi.  (  Ahnçon.  Page  21.  ) 

IX.  Que  les  feigneurs  ne  puiflent  affermer 
les  amendes  de  leurs  juftices,  à  peine  de  nullité 
des  baux.  (  Aval  en  Franche- Comté.  Page  10.) 

X.  Que  les  juges  des  feigneurs  ne  puiflent 
être  ni  fermiers,  ni  régi  fleurs  ,  ni  feudiftes  ,  ni 
receveurs   de   leurs   terres.    (Clermont-Ferrand. 

Page  o.) 

XI.  Que  l'ufage  abufif  des  Veniat  &  mandats, 
ainfî  que  des  aflignations  verbales,  foit  aboli  9  & 
que  nul  ne  foit  tenu  de  comparoître  devant  aucun 
tribunal ,  qu'en  vertu  d'afiîgnation  ou  de  décret 
par  écrit.  (  Aval  en  Franche-Comté.  Page  8.  ) 
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SECTION    V. 
CODE    CRIMINEL. 

§.   t 

Réforme  du  code  criminel.    Des  jurés. 
De  rinjlruâion. 

Article  premier. 

u'il  foit  formé  au  commencement  de  la  pro- 
chaine tenue  des  états-généraux,  un  confeil  cora- 
pofé  des  perfonnes  les  plus  éclairées,  pour  s'occu- 
per d'un  objet  auffi  important  que  la  réforme  du 
code  criminel.  Ce  confeil  ne  doit  pas  être  feu- 
lement compofé  de  magiftrats  &  de  jurifconfuï-" 
tes  ;  la  vertu  la  plus  éclairée  n'eft  pas  à  l'abri  de 
la  féducYion  du  préjugé.  Il  efr,  néceflfaire  d'y  ad-» 
mettre  des  citoyens  de  tous  les  états ,  de  tous  les 
ordres  ,  &  de  ceux  fur-tout  qui  ont  été  à  portée 
d'étudier  la  jurifprudence  criminelle  d'Angleterre* 
(Blois.  Page  18.) 

II.  La  formation  d'un  code  criminel ,  qui 
détermine  la  gradation  &  l'application  des  peines 
à  infliger  à  chaque  efpèce  de  crime  &  de  délits  s 
eft  un  des  principaux  bienfaits-  que  la  nation  doit 
fignaler  en  fe  régénérant.  Le  crime  étant  un ,  il 
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P.c  doit  y  avoir  qu'une  loi  pour  condamner  les 
coupables  de  quelque  rang  &  claffe  qu'ils  foient. 
Point  d'exception  pour  punir   le   coupable. 
(Clermont   en   Beauvoijîs.  Page  16.) 

III.  Que  la  juflice  civile  (bit  féparée  de  la  juf* 
tice  criminelle  ;  les  juges  civils  feront  chargés  de 
la  vérification  des  loix  civiles  ,  &  les  juges  cri- 
minels feront  chargés  de  la  vérification  des  loix 
criminelles.     (Bay0nne.V3.gQ  12.) 

IV.  Que  la  queftion  de  la  jurifprudence  pat 
jurés,  foit  examinée  avec  la  plus  grande  atten- 
tion. 

V.  Qu'il  foit  nommé  ,  dans  chaque  jurifdic- 
tion  un  certain  nombre  de  citoyens  de  bonne 
réputation  ,  pour  faire  les  informations  fur  les 
délits  &  en  faire  leur  rapport;  que  de  ce  nombre 
de  citoyens  ,  un  tiers  foit  toujours  révocable  à 
la  volonté  de  l'accufé  ,  &  le  prononcé  de  la 
peine  portée  par  la  loi ,  réfervé  aux  juges  ordi- 
naires. 

VI.  Qu'il  ne  puifife  être  inftruit  aucun  procès 
criminel  contre  quelque  citoyen  que  ce  foit  j 
que  le  juge  ne  foit  afiifté  dans  tous  les  actes  de 
la  procédure  ,  d'un  ou  de  plufieurs  citoyens  de 
l'ordre  de  celui  qui  fera  accufé ,  Se  que  tous 
les  citoyens  jouiflent  du  même  droit  &  privilège 


%JJk  Législation, 

que  le  clergé ,  conformément  à  l'ancien  ufage  de  la 
nation.  {Verrnandois.  Page  30.) 

VIL  Que  la  procédure  criminelle  s'inftruife 
publiquement  par  le  concours  des  juges  ordinaires 
de  l'accu fé  ,  Se  de  douze  de  les  pairs  aiTermentés, 
de  manière  que  ces  derniers  prononcent  unique- 
ment &  exclufïvcment  fur  le  fait,  8c  que  les 
cours  de  juftice  n'aient  plus  à  prononcer  que 
fur  le  droit ,  &  qu'à  appliquer  la  peine  textuelle- 
ment articulée  par  la  loi  fur  le  délit  textuelle- 
ment défini  par  cette  loi.  (  Dourdan  ,  Page  22. 
Cote  ni  in.  ) 

VIII.  Que  l'unanimité  entière  des  pairs  affer- 
mentés ,  foit  neceffaire  pour  opérer  la  conviction 
qui  doit  foumettre  un  aceufé  à  la  peine  de  mort. 
Que  les  pairs  a  (fermentes  prononcent,  en  portant 
la  main  fur  l'évangile ,  par  ces  mots  ,  coupable,  non 
coupable  ,  qu'ils  fe  rerirent  enfuite  ,  &  que  les  cours 
de  juftices  prononcent  l'abfolution  ou  la  peine. 

(  Dourdan.  Page  23.  ) 

IX.  Un  juge  qui  entend  les  témoins,  en  pre- 
mière inftance  ,  &  reçoit  les  déportions  ,  eft  fou- 
vent  un  juge  peu  inftruit  ,  quelquefois  prévenu  ; 
l'arrêt  de  mort  dcs-lors  eft  déjà  prononcé  fur 
faceufe ,  fans  qu'il  puifie  efpérer  de  s'y  fouftraire, 
puifque  le  tribunal   d'appel  ne    juge    que  fur  la 

procédure , 
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procédure ,  &   fur   les  déportions  reçues  par  le 
premier   juge.    (  Elois.  Page  18.) 

X.  Qu'aucun  juge  ne  puiile  prononcer  feul 
un  décret  de  prile- de-corps  contre  un  domi- 
cilié, ni  entendre  leul  les  dépolirions  des  témoins. 

(  Beauvais.  Page  10.  Agenois.  Montfort-VA- 
maury  &  Dreux.  ) 

XI.  Que  fur-tout  la  publicité  de  la  procédure 
criminelle  foit  établie  ,  &  que  dès  cet  inftant  , 
un  juge  feul,  quel  qu'il  foit,  ne  puifle  lancer 
un  décret ,  ni  recevoir  une  dépofition.  Qu'en 
laiflant  à  l'accufateur  tous  les  moyens  de  con- 
viction ,  on  allure  à  l'acculé  tous  les  moyens 
de  défenfe  ,  &  à  l'innocent  tous  les  moyens  de 
réparation  ,  &  que  des  cet  infiant,  il  foit  donné 
un  confeil  à  tout  accufé.  (  Ville  de  Paris, 
Page  20.  ) 

XII.  Que  l'élargifïèment  provifoire  foit  tou- 
jours accordé  après  l'interrogatoire  prêté ,  en 
fourniffant  caution  ,  excepté  dans  le  cas  où  le 
détenu  feroit  prévenu  d'un  délit  qui  mériteroit 
peine  corporelle.  (  Alençon.  Page.  17.) 

XÏII.  Que  l'élargifTement  provifoire  foit  tou- 
jouis  accordé  en  fourniffant  caution,  excepté  dans 
le  cas  d'un  crime  <qui  mériteroit  punition  corpo- 
relle ou  la  mort,  (  Labour,  Folio   1  j.  ) 

Tome  IL  K. 
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XIV.  Que  les  accufés  aient  des  confeils  pouf 
la  confrontation  &  les  acles  fubféquens.  (Lyon, 
Page  2(5.  ) 

XV.  Que  l'accuféconftamment  fécondé  de  fon 
confeil ,  puiffe  dès  le  commencement  jufqu'à  la 
fin  de  la  procédure,  adminiftrer  toutes  preuves 
juftificatives ,  &  qu'il  foit  défendu  à  tout  juge  de. 
xefufer  de  les  admettre  &  d'y  faire  droit.  (Dour- 
dan.  Page   23.  ) 

XVI.  Que  le  fait  ou  les  faits  dont  l'accufé  fera 
chargé ,  foient  pofitivement  articulés  &  définis 
dans  la  plainte  qui  fera  la  bafe  du  procès  -,  qu'ils 
y  foient  exprimés  ,  &  que  nul  autre  ne  puifife 
l'être  dans  la  fentence  de  condamnation.  (  Dour- 
dan.  Page  23.  ) 

XVII.  Que  les  cours  fouveraines  ne  fe  fervent 
jamais  ,  en  prononçant  les  condamnations  ,  des 
expreffions:  pour  les  cas  réjv.hans  du  procès  ;  elles 
devront  fpécifier  les  délits  pour  lefquels  les  accufés 
font  condamnés.  (  Bar  -fur- Seine.  Page  4.  ) 

XVIII.  Que  le  crime  du  coupable  foit  énoncé 
d'une  manière  précife  dans  l'arrêt  de  fa  condam- 
nation. (  Montargïs.  Page  25».) 

XIX.  Que  les  fentences  &  arrêts,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  contiennent  les  motifs  du  juge- 
ment. (  Péronne  3  Roje  &  Montdidicr,  Page  2 j.  > 
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XX.  Que  tous  les  juges ,  même  les  cours  fouve- 

Veraines ,  foient   tenus   de   motiver  leurs  arrêts 

tên  matière  criminelle.  {Ville  de  Paris,  PageâltJ) 

§.  il 

Des  délits  &    des    peines. 

Article    premier. 

Que  les  mêmes  délits  foient  punis  par  le  mêm« 
genre  de  fupplice  ,  quels  que  foient  le  rang  &  l'état 
du  coupable;  que  la  peine  de  mort  foit  infiniment 
plus  rare  ,  qu'elle  ne  foit  exécutée  que  d'une 
feule  manière  la  moins  douloureufe,  &  que  tous 
ces  fupplices  ,  ftérilement  barbares,  qui  répugnent 
aux  mœurs  d'une' nation  douce,  qui  ofifenfent  la 
religion  &  l'humanité,  en  dévouant  à  la  rage  les 
derniers  momens  du  condamné,  foient  à  jamais 
proferits,  (  Dourdan.  Page  2,3,  ) 

II.  Que  la  peine  de  mort  jfoit  rendue  plus  rare; 
qu'elle  fe  borne  uniquement  à  la  privation  de  la 
vie,  &  que  tous  ces  fupplices,  ftérilement  bar» 
bares ,  qui  répugnent  aux  mœurs  d'une  nation 
douce  ,  &  qui  -ont  la  funefle  conféquence  de 
détourner  l'horreur  du  crime  ,  par  la  pitié  qu'inf^ 
pire  le  coupable  1   foient  à  jajnais  proferits, 

(  Paris,   Page  fci,  \ 
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HT.  Que  la  peine  la  plus  grande  qui  puiffe  être 
encourue,  foit  la  privation  de  la  vie  ;  &que  les  dou. 
loureux  fupplices  qui  n'auroient  jamais  dû  être 
connus  chez  un  peuple  renommé  par  la  douceur 
de  Tes  mœurs,  foient  abolis  à  jamais.  (Beauvais. 
Page  10.  ) 

IV.  Que  le  fupplice  de  trancher  la  tête  foit 
commun  à  tous  les  condamnés  à  mort,  de  quel- 
qu'ordre  qu'ils  foient.     {Lyon.  Page  27.) 

V.  Que  la  peine  de  mort  ne  foit  prononcée 
que  contre  les  homicides  volontaires  &  les  incen- 
diaires.     (Montargis.  Page  25?.  )         . 

VI.  On  établira  quels  font  les  crimes  de  lèze- 
nation.  (Montfort-VAmaury&  Dreux.  Page  19.) 

VII.  Qu'aucun  condamné  ne  puifTe  être  exécuté 
fans  la  fignature  perfonnelle  du  roi.  {Montargis. 
Page  29.  ) 

VITI.  Que  tout  juge  qui,  après  un  arrêt  de 
condamnation  portç,  oferoit  étendre  la  peine  arbi- 
trairement, &  faire  fubir  à  l'accufé  un  genre  de 
fupplice  ou  d'opprobre  ,  auquel  l'arrêt  ne  l'auroit 
pas  condamné,  foi<:  déclaré  coupable  de  lè^e-huma- 
nité,  dégradé ,  déchu  de  fon  emploi ,  &  inca- 
pable d'en  exercer,  aucun  à  l'avenir.  '  (Dourdan* 
Page  24.  ) 
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IX.  Que  la  déclaration  du  roi ,  datée  du  10  m'ai 
1788,  qui  fufpend  d'un  mois  l'exécution  des  arrêts 
de  mort ,  (bit  exécutée  dans  toutes  fes  difpo- 
fîtions  &  dans  tous  les  tribunaux,  en  attendant 
que  la  nouvelle  ordonnance  criminelle,  qui  eft 
annoncée,  (bit  faite.     (Gien.   Page  30.) 

X.  Que  l'ufuge  de  la  feî'ette  &  de  la  queftion 
foit  aboli  dans  tous  les  cas.  (  Montargls,  Page  29.) 

XI.  Que  la  forme  &  l'inflrucYion  des  procédures 
foient  corrigées;  l'ufage  delà  fellette  fupprimé, 
&  la  réclufîon  dans  une  maifon  de  travail,  fubf- 
tituée  aubanniffement.  (Douay&  Orchies.  P.  18.  ) 

XII.  Que  la  confifcation  âes  biens,  qui  punit 
toute  une  famille  pour  le  crime  d'un  feul,  ne  foit 
plus  prononcée.     {Ville  de  Paris. Page  21.  ) 

XIII.  Que  chaque  juge,  au  lieu  d'infliger  la 
peine  du  banniffement  hors  fon  reflbrt,  foit  obligé 
de  la  prononcer  hors  du  royaume.  {Aval  en 
Franche -Comté,  Page  7,) 

XIV.  Que  les  peines  envers  les  contrebandiers 
foient  adoucies;  qu'on  abroge  ces  loix  fifcales  & 
barbares  ,  qui  mettent  en  çompenfation  la  fortune 
avec  l'honneur  &  la  liberté  ,  &  confacrent  Tirn- 
punité  d'un  commis  afiafiin.      (Toulon.) 

1 
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XV.  Afin  que  déformais  l'efpoir  de  l'împu*. 
nité  ne  piaffe  fervir  d'encouragement  au  crime» 
&  que  le  bras  de  la  juftice  ne  puiffe  être  arrêté 
par  la  confédération  d'une  famille  ,  expofée  à  par- 
tager la  honte  attachée  au  fupplice  d'un  coupable, 
que  la  nation  aflemblée  frappe  d'anathême  l'opinion 
injufte  qui  imprime  cette  flétriflure  ,  en  décla- 
rant folemnellement  qu'ellel'improuve&la  rejette. 

(NancL  Page  10.  Arras.) 

XVI.  Que  Tédit  de  Henri  II,  concernant  les 
déclarations  à  faire  par  les  filles  enceintes ,  foit 
abrogé  :  qu'elles  ne  foient  plus  condamnées  à  mort, 
à  moins  qu'il  ne  foin  démontré  qu'elles  ont,  de 
deffein  prémédité ,  détruit  leurs  enfans.  Que  les 
hôpitaux  foient  tenus  d'avoir  des  falles  fecrètes  , 
deftinées  à  recevoir  les  filles  enceintes ,  avec  la 
liberté  d'y  refter  inconnues,  &  de  les  traiter  fans 
reproches.  Cette  manière  de  prévenir  le  crime, 
évitera  jufqu  a  l'embarras  de  trouver  des  coupa- 
bles.    (Gie/i.   Page  29.) 

XVII.  Les  peines  portées  par  l'édit  d'Henri  II, 
du  mois  de  février  ijytf,  concernant  les  recelés 
de  grofTefTe  ;  &  celles  portées  par  la  déclaration  du 
4,  mars  1724.,  concernant  les  vols,  feront  dimi- 
nuées.    (  DouayO  Orchïes.  Page  18.  ) 

XVIII.  Il  forcit  à  defirer  que  les  états-géné- 
raux s'occupaflent ,  de  concert  avec  le  roi ,  de  la 
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rédaélion  d'une  loi,  qui  affureroit  à  jamais  l'état 
&  la  fubhftance  des  bâturcs  ;  la  fameufe  loi  d'Henri 
II,  qui  prononça  la  punition  corporelle  la  plus 
févère  ,  dans  le  cas  où  périt,  fans  la  déclaration 
préalable  devant  les  juges,  le  fruit  des  nœuds  illé- 
gitimes ,  eft  digne  des  temps  les  plus  barbares;  elle 
établit  Fa  cruelle  alternative  de  la  punition  ou  du 
déshonneur,  &  force  fouvent  les  malheureufes 
victimes  de  la  fédudion  ou  des  payions,  à  devenir 
criminelles,  dans  11  crainte  d'être  découvertes.  Lis 
états-généraux  dcvroient  détruire  irrévocablement 
cette  loi,  pour  lui  en  fubftituer  une  autre  qui, 
d'accord  avec  le  bon  ordre ,  ne  blefsât  pas  l'hu- 
manité.    (  Tourraine.  Page  30.  ) 

XIX.  Que  fa  majefté  conferve  toujours  la  pré- 
rogative, fi  précieufe  pour  un  bon  roi ,  de  pou- 
voir faire  grâce;  mais  qu'elle  foit  fuppliée  de  ne 
jamais  étendre  fa  clémence  aux  crimes  atroces 
qui  font  honte  à  l'humanité,  quelle  que  puiffe  être 
la  naifTance  du  coupable.     (Labour.  Folio  14.) 

XX.  Que  le  droit  de  faire  grâce,  la  plus  belle, 
la  plus  touchante  prérogative  de  la  couronne,  celle 

qui  eil  fans  doute  la  plus  chère  au  cceur  du  roî 
qui  nous  gouverne  ,  lui  foit  conferve  dans  la 
plus  grande  étendue,  à  l'exception  feulement  pour 
les  crimes  de  trahifon,.  de  prévarication  &  de  cort- 
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cuftion  ,  qui  feront   pourfuivis  à   la  requête  des 

états-généraux.     (  Troyes.  Art.  34.  ) 

XXI.  Le  roi  pourra  commuer  toutes  les  pei- 
nes prononcées,  en  une  peine  moins  févère,ou 
faire  grâce  à  fon  gré ,  par  lettres  émanées  de  fa 
majefté,  &  duement  en  forme,  à  l'exception  des 
crimes  de  lèze-majefté,  de  péculat  &  concuf- 
fion  ;  mais  dans  aucuns  cas,  il  ne  pourra  empêcher 
la  prononciation  des  jugemens.  (  Tourraine, 
Page  7. ) 

§;    m. 

Des  prïfons  &  autres  objets  divers* 
Article     premier. 

Les  prifons  font  actuellement  dans  un  état  qui 
eft  à  la  fois  inhumain  &  indécent;  le  crime  & 
l'infortune  y  font  également  confondus,  &  le  mé- 
lange de  tous  les  individus  àes  deux  (qxqs  y  devient 
une  école  publique  de  déiordres  en  tous  genres. 

(  Angoumois.  Page  ip.  ) 

II.  Il  fera  pourvu  à  la  fureté  &  falubrité 
des  prifons,  &  à  ce  que  les  prifonn'ers  foient 
traités  de  manière,  que  n'étant  pas  encore  con- 
vaincus des  crimes  dont  ils  ne  font  que  prévenus, 
ils  n'éprouvent  d'autres  privations  que  celle  de 
leur  liberté.     (  Auxerre,  Art,  72.  ) 
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III.  Que  les  priions,  qui  renferment  quelque- 
fois l'innocent  avec  le  coupable  ,  &  qui  renfer- 
ment toujours  des  hommes  ,  ne  foient  pas  un 
fupp'ice  anticipé  par  leur  conftruclion ,  leur  infa- 
lubrité  &  leur  régime  véxàtoire:  qu'il  n'y  ait  pas 
un  feuî  cachot.      (  Paris.  Page  21.) 

IV.  Il  fera  affigné,  fur  le  domaine  du  roi, 
des  fonds  deMinés  à  indemnifer  ceux,  qui  ayant 
été  acculés  &  conftitués  prifonniers  en  vertu  de 
décrets  ,  auront  été  renvoyés  abfous.  (Douay  & 
Crchïes.  Page  ip.  ) 

V.  Les  erreurs  trop  fréquentes  de  la  juflice  cri- 
minelle ,  devenant  annuellement  la  fource  du  mal- 
heur de  plufieurs  familles,  qu'il  foit  voté  un  fonds 
deiKnéà  réparer  !es  dommages  &  préjudices  qu'em- 
porte une  longue  captivité,  ou  l'exécution  d'un 
jugement  errônné.     (  Moruargis.  Page  2p.  ) 

VI.  Que  l'ufag:  abufif  des  commiflîons  ,  en 
matière  criminelle,  (oit  proferît  à  jamais  &  fans 
reftriâion,  &  que  tous  juges  ou  autres,  qui  accep- 
teraient de  pareilles  commitfïops  ,  puïifent  être 
pourfuivis  comme  prévaricateurs  ,  &  coupables 
d'attentats  à  la  liberté  publique.  (  Alcnpon, 
Page,  1  S.) 

VIL  Que  la  jurifdicVion  des  prévôts  foit  abolie, 
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afin  que  tout  accufé  puifie  jouir  du  bénéfice  des 

deux  degrés  de  jurifdiccion.     (Alcnpon.  Page  18.) 

VIII.  Quiconque  fera  détenu  pour  dettes , 
fera  mis  en  liberté,  en  donnant  fuflifante  caut;  ; 
il  c'eft  pour  accufation,  il  fera  interrogé  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  par  les  juges  compctens  ; 
fi  c'eft  pour  fait  de  police  ,  les  formes  propres 
à  la  police  feront  obfervées,  &  la  détention  dans 
ce  dernier  cas  ne  pourra  être  prolongée  au-delà 
de  huit  jours.  (  Arras,  Page   12.  ) 
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SECTION    Vï. 

CODE   MUNICIPAL    ET  D'ORDRE 
PUBLIC. 

$.     I. 

Formation    des  municipalités.    Police.    Loteries* 
Jeux.  Hôpitaux.  Etablijjemens  de  charité. 

Article     premier. 

vJue  les  villes  foicnt  réintégrées  dans  le  privi- 
lège d'élire  librement  leurs  officiers  municipaux, 
&  de  difpofer  entièrement  des  revenus  des  com- 
munes ,  lefquels  ne  feront  plus  fournis  à  l'inf- 
pection ,  ni  des  commifTaires  départis,  ni  des  mU 
mitres,  mais  à  celle  des  états  provinciaux  conf- 
titutionnels,  &  ds  leur  commifilon  intermédiaire. 
(  Rodes*.  mJT.  ) 

II.  En  conféquence ,  l'aflemblée  charge  (es. 
députés  aux  états-  généraux  ,  de  demander; 
l°.  Que  les  quarante  députés,qui  vont  être  envoyés 
par  la  ville  de  Paris  ,  foient  autorifés  à  s'arfem- 
bler  entr'eux,  dans  l'intervalle  des  féances  fuccef- 
fives  des  états,  pour  drefler  les  cahiers  de  la  viiîe, 
2°.  Que   quarante  députés,  conffcamment  réunis 
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à  cet  effet,  foient  impérativement  chargés  de  Ce 
procurer  tous  !es  renleigriemens  néceflaires  à  la 
formation  d'un  corps  municipal  vraiment  confti- 
tutionnel,  &  librement  élu  dans  toutes  les  clafTes 
de  citoyens,  auquel  puiffent  être  reftituées  toutes 
les  parties  de  l'adminiflration  qui  n'auroient  jamais 
dû  en  être  féparées,  notamment  la  généralité  des 
fonctions  administratives  de  la  police,  fondions 
également  importantes  par  le  nombre'des  avantages 
qu'elles  procurent ,  ôcàes  abus  qu'elles  entraînent. 
3°4  Que  TafTemblée  nationale  ,  quand  elle  aura 
réglé  les  grands  intérêts  du  royaume,  flatue  fur 
le  rapport  qui  lui  fera  fait  par  les  quarante  députés  ; 
&  que  la  ville  de  Paris,  où  fe  concentre  la  trentième 
partie  de  la  population  du  royaume,  &  peut-être  la 
fixième  partie  de  fa  richefle  &  de  fa  puilTance,  ait 
enfin  une  municipalité  digne  d'elle,  une  repréfen- 
tation  conftitutionnelle,  d'où  réfulteront  nécef- 
fairement,  &  la  connoiflance  exacte,  &  la  réforme 
complette  des  innombrables  abus  dont  elle  a  lieu 
de  fe  plaindre.     (  Ville  de  Paris.  Page  26.  ) 

III.  Les  députés  demanderont  qu'à  l'avenir  les 
corps  municipaux  aient ,  aveG  les  états  particu- 
liers conftitutionnels,  ou  avec  leurs  commiiTions 
intermédiaires  ,  les  mêmes  rapports  qui  exiftent 
actuellement  entr'eux  &  les  commifîàires  départis. 

(Rode^.   mff.) 


Législation.  1JJ 

IV.  Que  la  police  foit  toujours  exclufivement 
entre  les  mains  des  juges  ;  &  que  même  ,  en 
cas  d'émeute  populaire  ,  les  troupes  ne  puiflent 
marcher  contre  les  citoyens,  que  fur  la  réqui- 
iitioH  du  juge,  accompagnées  de  lui  ou  d'un 
officier  de  juftice  nommé  par  lui.  (  Thïtnaraïs» 
Folio  2j".  ) 

V.  Le  guet  &  garde  de  police  des  villes,  feront 
fournis  à  prix  d'argent,  &  fupportés  par  tous  les 
citoyens.     (Ponthieu.  Page  23.) 

VI.  Il  fera  rigoureufement  ordonné  aux  pré- 
pofés  à  l'harmonie  &  à  la  (ûreté  pub!iques4de  porter 
la  plus  grande  exactitude  à  vifer  les  certificats  & 
paiTe-ports  des  vagabonds  &  gens  fans  aveu;  quant 
à  la  fortie  du  royaume,  tout  citoyen  fera  libre 
d'aller  vivre  où  il  lui  plaira,  pourvu  qu'il  foit 
affujéti  à  fe  munir  de  pafle- ports  &  à  les  re- 
préfenter. 

VIÏ.  Que  l'appel  des  jugemens  de  police  des 
échevinages  ne  puiffe  être  relevé  que  pardevant 
des  juges  ordinaires.     (  Arras.  V&ge  34..  ) 

VIII.  Sa  majefté  fera  fuppliée  de  vouloir  bien 
ordonner,  le  plus  promptement  poilible ,  une  nou- 
velle publication  de  la  déclaration,  qui  détend  le 
port  d'armes  à  feu ,  aux  perfonnes  qui  n'en  ont 
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pas  le  droit ,  afin  de  prévenir  les  excès  auxquels 
pourroient  fe  livrer  dans  le  moment  ceux  à  qui  la 
loi  l'interdit.     (Montargis.  Page  37.) 

IX.  Les  loteries  influent  beaucoup  fur  la  dé- 
pravation des  moeurs;  il  n'y  a  guère  de  banque- 
routes qui  ne  foient  confommées  par  les  pertes 
qu'elles  occafionnent.  Il  feroit  à  defirer  de  pou- 
voir remplacer  le  revenu  de  cet  impôt,  tant  qu'il 
fera  nécelTaire.     (  Bar-fur-Seine,  Page  12.  ) 

X.  La  paflion  du  jeu  ayant  fait  des  progrès 
dangereux  malgré  les  loix  de  la  haute  police  + 
il  fera  prononcé  des  peines  rigoureufes  contre  les 
infraâeurs;  obfervant  qu'il  eft.  une  forte  de  jeu 
encore  plus  dangereux,  quoiqu'il  foit  autorifé  par 
l'état ,  le  jeu  de  la  loterie  royale.  Par  des  com- 
binaifons,  il  femble  s'approcher  de  toutes  les  for- 
tunes :  que  ce  jeu  tende  des  pièges  à  !a  cupidité 
des  gens  déjà  opulens,  la  décifîon  du  fort  ren- 
verfe  fouvent  leurs  combinaifons  &  les  punit  j 
mais ,  qu'il  préiente  un  efpoir  iniidieux  à  l'indi- 
gence par  les  caprices  de  la  fortune  ,  la  ruine 
de  ce  fpécuîateur  eft  achevée*      (  Crépy.  Page  6.  ) 

XI.  Les  députés  réclameront  l'exécution  la 
plus  févère  des  ordonnances-  qui  ont  été  rendues 
au  fujet  des  jeux  de   hafard.     (Rode^.  mJJ.) 

XII.  Les  adminiftrations  des  monts-de-piété 4 
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établis  dans  le  pays,  feront,  en  exécution  des 
capitulations,  confiées  aux  juges  ordinaires  pout 
y  exercer  toutepolice&  jurifdiclion  ;  onconftatera 
l'état  de  fituation  defdits  monts- de-piété,  on  pren- 
dra les  moyens  d'acquitter  les  rentes  dues  par 
iceux  ,  dont  les  cours  n'ont  pas  été  payées  depuis 
plus  de  cinquante  années,  &  on  y  établira  la  furveil- 
îance  &  les  règles  preferites  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  J777 ,  portant  établniement  d'un  mont- 
cie  piété,  à  Paris,  &  notamment  par  l'article  feî- 
zième  dudit  edit.      (  Douay  &  Grchies.FàgQ  16.) 

XIII.  On  penfe  que  la  meilleure  forme  à  donnée 
aux  hôpitaux  ,  feroit  de  les  multiplier  en  petits 
établiflemens  ,  de  manière  que  chacun  d'eux  ne 
s'étendît  que  dans  un  diftrïcl;  d'envircn  fept  à  huic 
lieues  de  circonférence,  &  qu'on  calculât  pour  un 
lit,  par  deux  cents  individus,  qui  formeroient  la 
population  du  diftriâ: ,  bien  entendu  que  chaque 
malade  feroit  feul  dans  un  lit.  On  pourroit  em- 
ployer à  la  formation  de  ces  établillemens  les 
bénéfices  (impies  ,  &  quelques  abbayes  &  couvens 
que  l'on  a  intention  de  détruire.  (  Tourra'me. 
Art.  p.) 

XIV*.  La  mendicité  étant  le  fléau  des  villes  & 
des  campagnes,  las  députés  aux  états  -  généraux 
font  chargés  de  demander  que  les  états  s'occupent: 
des  moyens  de  l'empêcher,  &  de  pourvoir  à  la 
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fubfntance  des  pauvres  invalides,  en  faifant  renou- 
vellcr  &  exécuter  les  ordonnances  contre  les  vaga- 
bonds &  gens  fans  aveu,  qui  peuvent   vivre  de 
leur  travail,  &  celles  relatives  au  port  d'armes. 
(  Vïtry-le-François.   mjj.  ) 

XV.  Les  dépôts  de  mendicité  étant  à  la  fois  coû- 
teux, inutiles  &  deftrucïeurs,  feront  détruits  & 
remplacés  par  des  travaux  publics,  qui  pulfient 
offrir  des  refïburces  à  la  misère,  en  les  faifant  en 
même  temps  fervir  à  l'utilité  publique,  &  les 
vagabonds  &  gens  fans  aveu  ,  feront  employés 
aux  travaux  réglés  par  les  adminiftrations  provin- 
ciales, auxquelles  ces  fages  mefures  doivent  être 
confiées.     (  Dourdan.  Page  2j".  ) 

XVI.  Quant  aux  pauvres  valides  ,  il  feroit  à 
deîïrer  que  les  paroilles  &  communautés  fuflent, 
ainfi  qu'en  Suiffe,  chargées  de  leur  nourriture  & 
de  leur  entretien  ,  en  leur  faifant  faire  un  travail 
modéré,  qui  tourneront  à  l'avantage  de  la  commu- 
nauté.    (  Tourrainc.  Art.  o.  ) 

XVII.  Qu'il  foit  établi,  dans  toutes  les  pro- 
vinces, des  atteliers  publics  de  charité  furveiîlés 
par  les  adminiftrations  provinciales;  que  le  prix 
des  journées  d'ouvriers  y  foit  fixé  à  un  cinquième 
au  defo  s  du  prix  ordinaire  des  journées,  qui 
fera  arrêté  chaque  année,  après  la  récolte,  par 

l'adminiftration 
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l'adminiflration  de  la  province,  &  en  raifon  de  la 
valeur  des  denrées  de  première  néceiïité.    Que 
lefdits  atteliers  foient  employés  à  la  condruction 
des  grands  chemins,  à  celle  des  chemins  de  com- 
munication 3   à   leur    entretien  ,  &à  tous  les  ou- 
vrages de  ce  genre,fous  l'infpe<5tion  &  conduite  des 
ingénieurs  des  ponts  &  chauflées,lefquels  rendront 
compte    aux   administrations  provinciales  ,  non- 
feulement   de  leurs  opérations    &   geftion  ,  mais 
encore   de  l'emploi  &    de  la   conduite   des    ou- 
vriers attachés  auxdits  atteliers  publics.  (  Dour- 
dcin.  Page   13.  ) 

XVIII.  Que  les  produits  des  loteries, foient  ap- 
pliqués au  foutien  des  atteliers  &  des  bureaux 
de  charité.     (  Ibid.  ) 

XIX.  Que  lefdits  atteliers  publics  de  charité 
étant  établis  dans  les  provinces,  iis  puififent  rem- 
placer les  corvées ,  &  qu'elles  foient  en  conféquence 
fupprimées.     (  Ibid.  ) 

XX.  Qu'il  foit  établi  une  caifife,  fous  la  di- 
rection des  états  provinciaux ,  pour  foutenir  l'in- 
digence &  la  vieilleffe,  &  fubvenir  aux  befoins 
occasionnés  par  des  événemens  imprévus. 

(  Thïmarais,  Page  29.  ) 

XXI.  Que  les  établiffemens  pour  l'infKtution 
des  fourds  &  muets,  &  des  aveugles;  les  acadé- 
Torne  II.  L 
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dues  &  progrès  des  fcicnces  ;  l'éducation  publique} 
rétab'iliernenr.  d'un  ordre  patriotique,  auque!  feront 
appelles  tous  les  citoyens  &  autres  objets;  feront 
difeutés  Se  traités  aux  états-généraux,  qui  ftatue- 
ront  à  leur  égard  de  la  manière  qu'ils  croiront  la 
plus  conforme  à  l'avantage  général.  (  Rheims. 
Page   14.) 

XXÎI.  Qu'il  foit  établi,  dans  chaque  province, 
un  hôpital  peur  les  fous,  &  un  autre  pour  les  enfans 
trouvés.     (  Arras.  f°.  27.  )    • 

XXIII.  Qu'il  foit  difpofé  des  berceaux  com- 
modes pour  l'expoiition  des  enfans,  afin  que  ceux 
qui  font  chargés  de  les  y  dépofer, n'aient  plus  à 
craindre  d'etre  pourfuivis,  Se  ne  compromettent 
pas  la  vie  de  ces  infortunés.   (  Périgord.  Page  18.) 

XXIV.  Qu'il  foit  établi,  par  arrondiffement , 
pour  le  fculagement  des  pauvres  ,  des  médecins 
&  chirurgiens  qm  aient  étudié  dans  une  univer- 
sité ,  ou  iuivi  les  hôpitaux  ,  &  qu'il  foit  févèrement 
défendu  à  tous  empiriques  de  diftribuer  des 
drogues. 

(Bajjlgny.  Page  14.) 

XXV.  Il  faut  établir  dans  les  campagnes,  & 
par  canton  ,  des  chirurgiens  &  fages  -  femmes 
inftruits,  payés  par  les  provinces  pour  traiter  gratis 
les  pauvres,  viuter  les  enfans  trouvés,  traiter  les 
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épidémies  &  Inoculer  les  villages  qui  voudroient 
l'être;  &  que  toutes  les  places  foient  données  au 
concours.     (  Clermont  en  Beauvo>fis.  Page  3.  ) 

XVI-,  Il  feroità  délirer  qu'on  établit  dans  chaque! 
paroiile,  une  adminiftration  de  charité  ,  compoféa 
du  feîgneur  ,  du  curé,&  de  deux  notables  habitant 
pour  procurer  des  fecours  à  la  vieiilefTe ,  aux  infir- 
mités &  à  la  misère  ;  &  ce  feroit  le  meilleur  moyen 
de  détruire  La  mendicité»  {Bar-fur~Selm% 
Page  i8.\3 
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SECTION    VIL 
DE   L'ÉDUCATION  ÙAT10NALE. 

$.     I. 

De  la    néceffité  de  réformer   &   de  perfectionner 
V éducation  publique.  Des  moyens  d'y  parvenir. 

Article     premier. 

outes  les  nations  éclairées  ont  regardé 
comme  la  première  fource  de  leur  félicité  ,  le 
fuccès  des  meilleures  éducations  publiques. 

Plufieurs  de  ces  nations  ,  en  admirant  &  mémo 
en  jaloufant  nombre  de  nos  inftitutions  françaifes  , 
font  furprifes  de  l'état  dans  lequel  s'y  trouvent , 
depuis  plufieurs  années  ,  les  écoles  de  la  jeuneiTe. 
Des  collèges,  pour  la  plupart  éloignés  des  pe- 
tites villes'  &  des  campagnes,  font  d'une  trop 
grande  dépenfe  pour  les  parens  ,  &  ne  leur  offrent 
point  des  avantages  alfez  démontrés,pour  qu'ils  y 
envoient  leurs  enfans.  Si  les  grandes  villes  réu- 
niflent  avec  plus  d'éclat  ces  beaux  arts ,  dont  la 
connoiffance  fait  partie  d'une  bonne  éducation  , 
ces  villes  renferment  en  même  temps  tous  les 
daegcrs  dont  il  eft  difficile  de  préferver  la  jeu- 
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nefTe.  Il  eft  donc  néceflaire  de  fixer  (es  premières 
années  dans  un  azyle  où  elle  ne  refpire  qu'un 
air  falutaire  ,  où  elle  n'ait  que  des  diffractions  faites 
pour  fon  âge  ;  c'eft  ce  qu'elle  trouveroit  en  la 
réunifiant  dans  ces  riches  monaftères,  où  de  vaftes 
bâtimens  font  aifés  à  difpofer  pour  recevoir  des 
élèves  ,  &  dans  lefquels  la  confommation  de  ces 
élèves  augmenteroit  le  bien  que  ces  monaf- 
tères procurent  au  fein  de  nos  campagnes. 

L'émulation  entre  nos  Oratoriens  &  les  Jéfuites, 
firent  du  collège  de  Jully,  ce  qu'on  dit  qu'il  eft 
encore.  Cette  émulation  entre  les  différens  ordres  , 
tels  que  les  Bénédictins,  les  Auguftins  &  autres, 
multiplieroit  les  bons  collèges ,  qui  étant  fous 
l'infpection  des  états -provinciaux,  ne  cefTeroient 
certainement  pas  d'en  mériter  les  éloges. 

Il  faut,  pour  mieux  aflurer  la  bonne  conduite 
des  instituteurs  de  h  jeunefTe,  qu'ils  tiennent 
à  une  règle  &  à  des  fupérieurs ,  qui ,  autant  par 
efprit  de  corps  que  par  amour  du  bon  ordre, 
furveillent  les  membres  de  leur  congrégation. 

D'après  ces  circonftances  ,  &  toutes  celles  qui 
n'échapperont  pas  à  la  fagefle  des  états-généraux, 
le  député  eft  chargé  de  demander  l'augmen- 
tation des  écoles  publiques,  &  des  régîemens  ten- 
dants à  perfectionner  un  objet  fi  intérefTant  pour 
toute  la  nation.    (  Sens.  Page  12.) 

IT.  D'après  le  nouveau   plan  d'adminiftratiori 
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propofé  par  fa  majeflé  ,  &  demandé  avec  era«* 
preliement  par  !a  nation,  chaque  citoyen  devra 
s'occuper  à  l'avenir  de  la  chofe  publique.  L'é- 
ducation nationale  devient  donc  plus  intéreffante 
qu'elle  ne  le  fut  jamais.  Les  états-généraux  feront 
ioliicités  de  rechercher  les  moyens  les  plus  propres 
à  perfectionner  cette  branche  importante  de  L'a4-i 
min'iilration  ,  tant  par  la  réforme  de  l'enfeigne- 
ment,  que  par  le  choix  des  personnes  auxquelles 
ïl  devra  être  confié,  (  Angoumois,  Page  24.  ) 

III.  L'aflemblée  nationale  portera  fûrement  fou 
attention    fur  les   établiiTemens    d'éducation   pu- 
blique, qui,  manquant  absolument  dans  pîufieurs 
parties  du    royaume,    y    font     prefque    par-tout 
imparfaits.  Ces  fondations  prefque  toutes  anciennes, 
ont  confervé   la    routine  des  fiècles    reculés   qui 
les  ont  vu  naicre.  Il  feroit  temps  de  les  faire  par- 
ticiper aux  lumières  acquifes ,  de  leur  donner  un 
régime  plus  propre  à  former  des  citoyeas  dç  tous 
états,  &  fur -tout  de  propager  jufques  dans  les 
campagnes  ,  les  moyens  d'une  inftruclion  fufnfante 
à  ceux   qui   les  habitent  ,  &  qui  puiiïe  s'étendre 
même  jufqu'aux  pauvres.  Nous  recommandons  à 
nos  députés    de    pcéfenter   aux    états  -  généraux 
notre  vœu  pour  l'établiiTement  d'une  com million  , 
fpécialement  chargée  de  s'occuper  de  l'inftitution 
publique  3  &  qui  çompofée  d'hommes  auffi  \e.f- 
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tueux  qu'éclairés  de  diverfes  clafles,  fâche  combien 
les  lumières  influent  lur  les  mœurs  des  citoyens 
&  fur  le  bonheur  public.  (  Suintes.  Page  2p.  ) 

IV.  Les  états-généraux  s'occuperont  des  moyens 
d'infpirer  un  caractère  national ,  par  des  c'hange- 
mens  dans  l'éducation  des  enfarrs'  de  l'un  &  de 
l'autre  fexe,  laquelle  fera  conftituée  fur  des  prin- 
cipes, relatifs  à  la  defKnation  préfumée  de  ces 
enfans.  {Lyon.  Page  22.) 

V.  Nos  députés  demanderont5qu'il  lbit  avifé  aux 
moyens  de  perfectionner  l'éducation  publique , 
&  de  préparer  à  l'état,  des  citoyens  ur'les  ;  ils 
examineront  s'il  eft  avantageux  de  la,  confier  à 
des  réguliers.  (  A/ras.  Page  3 y.  ) 

VI.  Que  les  états- généraux  s'occupent  fpéciaîs- 
ment  de  l'éducation  nationale  ;  les  vices  de  l'é- 
ducation actuelle  ,  femblent  exiger  qu'on  la  confie 
à  des  congrégations  religieufes ,  qui  y  feraient 
principalement deftinées.  (Aval  en Francke-Comté* 

Page  16.  ) 

VII.  Que  tout  citoyen  ne  puiflè  occuper  les 
emplois  civils  &  militaires  ,  avant  l'âge  de  20  ans 
révolus;  le  temps  de  la  vie,  jufqu'à  cet  âge  » 
devant  être   confacré  à  l'éducation.  (  Dourdan* 

Page  17.) 
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VIII.  Que  la  religion  foit  toujours  la  bafe  de 
l'éducation  fcholaftique  &  de  l'éducation  morale. 

(IblJ.) 

IX.  Qu'il  y  ait  dans  les  villes  ,  des  écoles  pu- 
bliques ,  préfidées  par  des  citoyens  d'un  mérite 
perfonnel  &diitingué,  &  dont  les  lumières  foient 
reconnues  ;  le  feul  objet  qu'on  doit  s'y  propofer, 
étant  d'enfeigner:  i°.  Les  principes  du  droit  na- 
turel, qui  éclairent  fur  les  droits  &  les  devoirs  de 
l'homme.  2.°.  Les  principes  du  droit  civil  ,  qui 
éclairent  fur  les  droits  &  les  devoirs  du  citoyen. 
30.  Les  principes  du  droit  public  qui  éclairent  fur 
les  droits  &  les  devoirs  de  la  nation.  (  Dourdan. 
Page  17.). 

X.  Qu'on  ne  foit  reçu  dans  les  écoles  qu'à  dater 
de  l'âge  de  quinze  ans.   (ttld.) 

XI.  Que  l'éducation  fcholaftique  devant  pré- 
parer à  l'éducation  morale  ,  les  profeffeurs  gou- 
vernant en  chef  les  écoles  fcholaftiques ,  foient 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  conduite  &  de 
leurs  élèves  aux  profeffeurs  gouvernant  en  chef 
les  écoles  morales  ,  &  reçoivent  leurs  documens 
fur  cet  objet  effentiel.     (  Ibid.  ) 

XII.  Que  l'éducation  publique  foit  perfectionnée; 
qu'elle  foit  étendue  à  toutes  les  claffes  de  citoyens; 
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qu'il  (bit  rédigé  pour  tout  le  royaume ,  un  livre 
élémentaire  ,  contenant  fommairement  les  points 
principaux  de  la  conftitution  ;  qu'il  ferve  par-tout 
à  l'éducation  de  la  jeunefie ,  à  la  première  inf- 
truclion  de  l'enfance ,  &  que  les  français  ap- 
prennent en  naiiïant,  à  connoître ,  à  refpecter  & 
à  chérir  leurs  loix.    (Paris.  Page  i  <?,  ) 

XIII.  D'autant  que  la  reftau ration  fi  défirable  du 
royaume  ,  ne  peut  être  ni  parfaite ,  ni  durable  , 
fi  elle  ne  s'appuie  fingulièremenr  fur  la  régéné- 
ration des  mœurs  ,  &  fur  le  développement  & 
les  progrès  de  l'efprit  public  ;  les  députés  demande- 
ront que  les  états  prennent  en  férieufe  confi- 
dération  les  moyens  de  perfectionner  l'éducation 
publique,  &  de  la  diriger  vers  l'étude  des  devoirs 
que  la  morale  prefcrit  à  l'homme ,  &  que  le  ci- 
toyen contracte  en  naifTant  envers  fon  prince  & 
fa  patrie.    (  Nancy.  Page  22.  ) 

XIV.  Qu'il  y  ait  plus  de  facilité  pour  l'infime* 
tion  des  enfans  ;  des  ouvrages  élémentaires  à  leur 
portée  ,  où  les  droits  de  l'homme,  les  devoirs  de 
la  fociété  foient  clairement  établis.  (Blois.  Pag.  35?.) 

XV.  Qu'il  foit  établi  des  écoles  d'adminiflra- 
tion  &  de  droit  des  gens, pour  former  des  adminis- 
trateurs &  des  membres  du  corps  diplomatique. 

C  Bajonne.  Page  y2.  ) 
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XVI.  Dans  le  moment  où.  la  France  va  fe  ré- 
générer, où  fa  constitution  jufqu'à  préfent  flot- 
tante ,  va  prendre  une  forme  régulière  &  ftable; 
l'éducation  publique  étant  un  des  objets  les  plus 
importants ,  dont  puiiTent  s'occuper  les  états-géné- 
raux, on  infifiera  fur  ce  que  le  droit  public  fa  fie  , 
après  la  religion  ,  la   bafe  de   toutes  les  études. 

(  Tourraïne.  Page  28.  ) 

XVII.  Qu'il  foit  formé  un  plan  d'éducation 
publique,  dont  les  principes  foient  analogues  à  la 
conftitution  nationale,  &  que  fa  majeflé  foit  fup- 
pliée  de  nommer  un  comité  à  cet  effet.  (  Guienne. 

Art.  5.) 

XVIII.  Qu'il  foit  établi  un  confeil ,  compofé 
des  gens  de  lettres  les  plus  éclairés  de  la  capitale 
&  des  provinces,^  de  citoyens  des  différens  ordres, 
pour  former  un  plan  d'éducation  nationale  à.l  ufagç 
de  toutes 'les  claffes  delà  fociété,&  pour  rédiger 
des  traités  élémentaires.  (  Blols.  Page  32.) 

XIX.  Il  eft  recommandé  fur -tout  aux  dé- 
putés, de  s'employer  avec  zèle  à  obtenir  une 
école  à  la  fois  nationale  &  militaire ,  dont  le  but 
foit  d'infpirer  ù  la  jeune  nobleiTe  ,  la  religion, 
Phonneur  &  le  refpecl:  pour  la  fubordination, 
&  que  cette  école  foit  foumife  à  la  furveillance. 
des  états-provinciaux.  (E.vmiK.  Page  32.  ) 
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XX.  Que  le  tiers-état  foit  admis  dans  toutes 
les  écoles  militaires ,  alternativement  avec  la  no- 
blefTe  ,  fur  la  préfentation  'qui  en  fera  faite  par. 
les  états-provinciaux.  ( Pont-à-Moujjon.  Page  35.) 

XXI.  La  noblefle  ayant  confenti  à  faire  le 
facrince  de  (es  privilèges  pécuniaires,  l'admiflîon 
des  enfans  des  pauvres  gentilshommes,  des  deux 
fexes ,  dans  les  maifons  d'édflcation  royale  ,  de- 
vient d'autant  plus  nécefïaire.  En  corîféquence,  les 
députés  demanderont  que  déformais  les  preuves 
que  cette  nobleife  fera  pour  cette  admilÏÏon  ,  ne 
dépendent  plus  de  l'avis  fouvent  arbitraire  &  dif- 
pendieux  d'un  généalogifte  de  la  cour;  mais  que 
les  preuves  foient  foumifes  aux  états-provinciaux, 
comme  compétens  pour  juges  du  fait  de  la  noblefle, 

(  Sens  &  Ville^neuve-le  Roi.  Page  18.  ) 

XXIÏ.  L'éducation  publique  érant  un  objet  im- 
portant ,  il  faut  la  perfectionner  dans  les  collèges  ; 
il  faut  en  répandre  même  les  premiers  élémens 
dans  les  campagnes  &  les  çouvens.    {Bar -fur-Seine» 

Page  2.].) 

XXIII.  Les  communautés  &  abbayes  de 
filles  doivent  être  chargées  de  l'éducation  des 
enfans  de  leur  fexe.  L'on  doit  également  créer , 
dans  les  plus  riches  de  ces  abbayes,  un  grand  nonv 
bre  de  places  gratuites,  îefqueiles  feront  partagées 
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entre  la  nobleflfe  &  le  tiers-état.  (Château-Thierry. 
Folio  j-O.  ) 

XXIV.  Il  feroit  à  défirer  qu'il  y  eût  affigna- 
tion  de  fonds  certains  ,  deftinés  à  entretenir 
&  recompenfer  ceux  qui  fe  confacrent  à  l'hono- 
rable &  utile  fonction  de  l'éducation.  (  Melun  & 

Moret.  Page  i8.«) 

XXV.  Que  l'on  réforme  l'éducation  nationale 
aduelle.       (fyïd.) 

XXVI.  Il  fera  arrêté  des  loix  invariables  , 
relativement  à  l'éducation  nationale,  &  les  états- 
généraux  aviferont  aux  moyens  de  trouver  les 
fonds  néceflaires  pour  pourvoir  à  l'entretien 
&  récompenfe  des  maîtres  ,  pour  l'éducation  des 
pauvres.  (  Auxerre.  Art.  63.  ) 

XXVII.  On  doit  examiner ,  s'il  ne  feroit  pas 
pofïible  de  tirer  parti  de  la  foule  des  enfans  aban- 
donnés que  l'état  recueille  ,  &  d'en  faire  de  bons 
foldats  &  de  bons  matelots  ,  en  leur  donnant  une 
éducation  patriotique.     (  Lyon.  Page  34..  ) 

XXVIII.  La  loi  ayant  inutilement  pourvu  aux 
foins  que  l'humanité  prefcrit  pour  la  confervation 
&  l'éducation  des  enfans  trouvés,  la  négligence 
barbare  avec  laquelle  on  s'en  eft  occupé  jufqu'à 
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préfent,  déterminera  fans  doute  les  états-généraux 
à  foumettre  cet  objet  important ,  au  zèle  &  à  la 
vigilance  des  états  provinciaux.  (  Angoûmois* 
Page  21.  ) 

XXIX.  Qu'il  foit  établi  une  univerfité  de  droit 
dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  cour  fou- 
veraine ,  &  que  les  places  foient  données  au  con- 
cours.    (  Clermont-Ferrand.  Page  10.) 

XXX.  Les  parlemens  feront  tenus  d'apporter 
le  plus  grand  foin  dans  le  choix  de  leurs  membres 
&  des  magiftrats  des  tribunaux  qui  leur  feront 
fubordonnés,  &  de  veiller  aux  études  des  univer- 
fités  &  à  l'admiflion  aux  grades.     (  Rode^,  mjf.) 
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SECTION      VI  IL 
DES    FINANCES, 

$.     I. 

De  la  dette  nationale  &  des  emprunts* 

Article     premier. 

_Ll  eft  de  la  gloire  &  de  l'honneur  du  peuplé 
français,  après  avoir  fondé  exactement,  mefuré 
&  vérifié  les  profondeurs  du  vuide  qui  fe  trouve 
dans  les  finances ,  de  ratifier  &  regarder  comme 
facrés  tons  les  engagemens  contractés  fous  la  foï 
publique ,  même  ceux  qui  font  illégaux. 

II.  La  nation  ne  peut  fe  manquer  à  elle^mê-me, 
&  en  conféquencé  la  dette  publique  une  fois 
reconnue  &  appréciée,  fera  conRituée  en  dette 
nationale, dont  les  états  pourfuivront  la  libération 
&  l'entière  extinction,  par  tous  les  moyens  pof- 
fïbles,  &  fur-tout  par  l'ordre,  l'économie  ,  une  per- 
ception plus  (impie  &  une  plus  jude  répartition» 

III.  Les  état£-gén<raux  fe  feront  repréfenter; 
l'état  exact  des  finances,  du  cap'tiî  &  des  intérêts 
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<iô  la  dette;  ils  en  conftateront  le- montant  &  la 
réalité,  en  fe  faifant  rournir  le  titre  qui  appuie 
chaque  partie  de  la  dette;  ils  détermineront  le 
déhcit,  en  diftinguant  celui  qui  paroîtra  être  fixe 
de  celui  qui ,  par  l'extinction  graduelle  des  charges, 
ne  feroit  que  momentané  ;  ils  examineront  les 
intérêts  affignés  aux  capitaux,  jugeront  s'ils  ne 
font  pas  à  un  trop  haut  denier,  y  feront,  de  con- 
cert avec  les  créanciers,  les  réductions  dictées  par 
l'équité,  ou,  en  cas  de  refus,  leur  offriront  le 
rembourfement  ;  &  après  cette  vérification  faite, 
ils  confoîideront  &  les  capitaux  &  hs  intérêts  de 
la  dette.     (  Tour  raine.  Page  9.  ) 

IV.  Nous  commençons  par  déclarer  formelle- 
ment, que  uns  l'amour  dont  nous  fommes  pénétrés 
pour  la  perfonne  de  Louis  XVI,  fans  la  conh> 
dération  refpectueufe  que  nous  portons  à  l'augufte 
fang  des  bourbons  ;  l'édifice  monftrueux  de  la  dette 
amoncelée  par  la  cupidité  &  la  profufion  des  minis- 
tres, crouîeroit  en  entier  fans  qu'il  fut  de  notre 
devoir  d'en  prévenir  la  chute.  Que  cet  aveu  foit 
une  leçon  mémorable ,  de  que  les  rois  apprennent 
enfin  que  le  cœur  de  leurs  fujëts  leur  offrira  tou- 
jours plus  de  reflburce  que  les  intrigues  ou  les 
agiotages  de  leurs  miniftres.      {Périgord.  Page  3.) 

V.  Le  déhcit  immenfe,  que  des  miniftres 
prévaricateurs  ont  occafionné  dans  les  finances  du 
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royaume,  par  d'effrayantes  dilapidations,  auxquelles 
n'ont  pu  fuffire  les  concuflions  les  plus  exhor- 
bitantes,  menace  de  détruire  la  fortune  de  plufieurs 
milliers  de  citoyens,  qui  ont  prêté  de  bonne  foi  au 
monarque ,  comptant  prêter  à  l'état ,  d'anéantir 
tout  crédit  public,  &  d'occafionner  le  plus  affreux 
bouleverfement.  Il  eft  dans  le  cceur  d'une  nation 
généreufe  &  aimante,  de  confacrer  les  engagemens 
d'un  prince  qu'elle  chérit  &  refpecte  ,  &  du  devoir 
de  la  noblelTe  d'en  donner  l'exemple.  (  Bugej. 
Page  il.) 

VI.  Que  la  dette  publique  une  fois  reconnue 
&  conftatée ,  foit  déclarée  dette  nationale,  &  en 
conféquence  convertie  en  contrats,  à  l'effet  d'ané- 
antir l'agiotage  ,  &  de  faire  contribuer  à  l'impôt 
cette  partie  de  la  richefle,  qui  doit  d'autant  plus 
y  être  foumife,  que  la  garantie  de  la  nation  y  don- 
nera un  degré  de  certitude  &  de  confiance,  qu'elle 
n'avoit  pu  raifonnablernent  obtenir  jufqu'à  préfent. 

{Lyon.  Page  13.) 

VII  Qu'à  la  dette  publique ,  foient  ajoutées 
toutes  les  dettes  contractées  par  les  villes,  corps, 
compagnies  &  corporations ,  pour  prêts  ou  dons 
verfés  au  tréfor  royal;  ce  moyen  étant  le  feul  pour 
^établir  une  répartition  égale  des  impôts,  n'étant 

pas 
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pas  jufte  qu'une  ville,  un  corps,  une  compagnie , 
une  corporation ,  fe  trouvaient  à  la  fois  fournis 
aux  impôts  généraux  &  à  des  impôts  particuliers* 
pour  opérer  le  rembourfement  d'emprunts  qui  ne 
leur  auroient  pas  profité  $  &  pour  lefqueîs  ils  ne 
peuvent  être  con'idcrés  que  comme  caution,  faiif 
auxdites  villes,  corps , compagnies  ou  corporations* 
a  refter  chargés  des  dettes  qu'ils  auroient  contrac- 
tées pour  leurs  btfoins  paîticuîïersj  n'entendant 
point  comprendre  la  dette  du  clergé  fous  la  dési- 
gnation de  dette  de  corps ,  compagnies  ou  cor- 
porations.    (Lyon.  Page  iy  ) 

IX.  Les  états- généraux ,  au  moment  de  leuc 
ouverture,  annonceront,  par  une  proclamation  qui 
fera  publiée  fur  le  champ,  qu'il  va  être  procédé 
incontinent  à  recevoir  la  déclaration  de  la  dette 
publique,  à  la  vérifier,  à  en  conftater  le  montant; 
&  qu'auiïi-tôt  que  les  loix  conftitutionneîles  feront 
établies  &  promulguées,  ils  reconnoîtront  cette 
dette,  la  conftitueront  dette  nationale,  &  pour- 
voiront, tant  au  payement  àos  arrérages  qu'au 
rembourfement  fucceffif  des  capitaux.  {Paiis, 
Page  il.) 

Xi  Les  dettes  du  clergé  &  les  dettes  perfon- 
nelles  des  provinces ,  communautés  &  corporations 
quelconques,  feront  confolidées  &  confervées  par 
la  nation,  dans  leur  droit  &  leur  intégrité,  pou? 

Tome  IL  M 
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être   payées  tant    en    capitaux    qu'intérêts    par 

chacun   des  corps,  provinces,    communautés  & 

corporations  qui  les  ont  contractées.     (  Rhode^, 

mjfl") 

XI.  Tout  créancier  de  l'état  ayant  tranfigé  avec 
confiance  ,  cru  au  pouvoir  de  celui  qui  régloit  les 
conditions  de  Ton  engagement,  tant  que  les  bornes 
de  fon  pouvoir  n'ont  pas  été  conftitutionnelle- 
ment  pofées  ;  il  n'eft  pas  jufte  de  lui  faire  porter  la 
peine  des  erreurs  du  gouvernement,  &  la  nation 
croit  fon  honneur  engagé  à  ne  pas  faire  naître  un 
doute  fur  fa  fidélité  envers  aucun  de  fes  créan- 
ciers, même  les  plus  onéreux.     (Meaux.  Page  6.  ) 

XII.  Convaincus  de  la  néceflké  de  remettre 
le  calme  dans  l'ame  <1qs  créanciers  de  l'état,  Se 
faire  renaître  la  confiance i  nous  enjoignons  à 
notre  député  de  déclarer  que  notre  vœu  eft  que 
les  états-généraux  confondent  la  dette  fans  aucun 
retard ,  &  la  reconnoiffent  dette  nationale. 

(Montargis.   Folio  13.) 

XIII.  En  confolidant  la  dette  nationale,  les 
^tats- généraux  aviferont  aux  moyens  de  réduire  le 
Capital  dès  contrats  &  autres  effets  royaux,  au 
taux  de  ta  valeur  des  mêmes  effets ,  fuivant  les 
regiftres  de  négociation  de  la  place ,  s  l'époque  ou 
le  porteuren  eft  propriétaire.  (Clermont-Ferrand, 
Page  18.; 
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XIV»  L'Intérêt  que  reçoivent  îes  rentiers  ou  capi- 
talistes qui  ont  placé  leur  argent  fur  le  roi,  à  un 
taux  plus  fort  que  celui  autorifé  par  la  loi ,  fera 
réduit  au  denier  vingt.     (Limoge.  Art.  13.) 

XV.  Les  états-généraux  prendront  en  consi- 
dération l'influence  des  grands  emprunts  viagers 
fur  les  mceurs,  comme  favorifant  exceilïvement 
l'efprit  d'égoïfme,  le  plus  cruel  ennemi  de  la 
fociété.     (Rheims.  Page  iy.  ) 

XVI.  Qu'aucun  emprunt  ne  puifTe  être  fait,  m 
aucun  papier  créé  &  mis  en  circulation  ,  fans  la 
volonté  &  le  confentement  de  la  nation  afïemblée; 
que  les  moyens  auffi  coûteux  qu'onéreux,  em- 
ployés pour  la  recette  des  deniers  royaux,  dont 
à  peine  les  fîx  dixièmes  reviennent  aux  coffres 
du  roi,  foient  fupprirnés.    (Labour.  Folio  6.) 

XVII.  On  annoncera  que  les  états  généraux 
pourront  annuller  tous  les  emprunts  faits  par  le 
gouvernement, qui  leur paroîtront onéreux,  enfai- 
fant  le  rembourfement  des  emprunts ,  pour  être 
fait  dans  le  cours  de  fix  années,  par  un  emprunt 
que  les  états  généraux  feroient;  &  en  attendant 
leur  rembourfement,  les  créanciers  de  ces  emprunts 
recevroient  leurs  intérêts, comme  les  autres  créan- 
ciers des  rentes  perpétuelles.     (  Gien.  Page  10.) 

XVIII.  Tous  emprunts  viagers  feront  profcrits 

M  a 
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à  l'avenir  comme  les  plus  onéreux,  &  tendants  à 

la  dépopulation  de  l'état.     (Sentis.  Folio  42.) 

XIX.  Que  tout  emprunt  viager  (bit  réduit 
à  dix  pour  cent  ;  &  les  députés  demanderont  aux 
états-généraux ,  que  les  rentes  viagères  foient  affu- 
jctties  à  un  impôt  proportionne!  qui  leur  tafle  fubir 
une  partie  des  charges  publiques.  (  Bas-Vivarais. 
Folio  26.) 

XX.  Les  rentes  viagères  pourront  être  prifes 
clès-à-préfent  par  les  provinces,  à  leurs  charges, 
réparties  entr'elîes,  à  raifon  de  leurs  forces  con- 
tributives, &  les  contrats  royaux  convertis  en  con- 
trats fur  les  mêmes  provinces,  de  manière  que 
chacune  pourra  fatisfaire  dans  fon  diftrict  à  l'ac- 
quittement de  fa  quote-part  ,  de  la  manière  qui 
lui  paroîtra  la  plus  convenable.  (  Ale/ifon. 
Page  32.  ) 

XXI.  Les  états-généraux  détermineront,  d'au- 
près les  poilibilités  jugées,  le  temps  &  la  tbrme 
des  rembourfemens  de  tous  les  offices  qui  auront 
été  fupprimés;  &  les  états  provinciaux  feront 
r^fpectivement  chargés  d'acquitter  annuellement 
l'intérêt  de  ces  finances,  jufqu'au  rembourfement 
effectif.     (  Angoumois.  Page  20.  ) 

XXII.  Le  crédit  public,  devenu  national ,  devant 
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acquérir  une  réalité  qui  baiife  le  taux  de  l'in- 
térêt, l'aflemblée  nationale  s'occupera  des  moyens 
de  rembourfer,  par  un  nouvel  emprunt,  les  rentes 
anciennes  constituées  à  un  taux  trop  élevé,  fans 
recourir  au  papier-monnoie.     (Rkeims.  Page  12.) 

XXIII.  Le  pair  une  fois  établi  entre  Ta  recette 
&  la  dépenfe  annuelle ,  le  produit  des  extinctions 
fucceffives  des  rentes  viagères  devra  être  employé 
en-  entier  &  à  mefure,  à  l'extinction  d'une  partie 
des  renies  perpétuelles,  &  ce,  jufqu'à  la  nouvelle, 
affemblée  de  la  nation.     (  Vitry-U-Françals»  mff.  ) 

XXIV.  Le  député  fera  autorifé  à  con- 
fentir  à  la  vente  des  biens  qu'il  fera  propofé  de 
vendre  pour  l'utilité  publique  ,  à  condition  que 
les  droits  de  propriété  feront  fcrupuîeufement rcon- 
fervés;  que  les  divers  ordres  d'affemblée  des  pro- 
vinces feront  chargés  des  opérations  relatives  à 
ces  ventes,  &  que  la  totalité  du-  produit  fera" 
employée  à  des  rembourfemens  ordonnés  par  les 
états.     (Mantes  &  Meula/u  Page  26.  } 

XXV.  Sous  aucun  prétexte  que  ce  puiffe  êtrs 
on  ne  poura  établir  aucun  papier-monnoie.. 

(  Briej.  Page  c.  ). 

XXVI.  L'ufage  du  papier-monnoie,  qui  pour- 
voit être  utilement  employé  po  ur  accélérer  la  liquL 

ti'À 
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dation  de  !a  dette ,  en  mettant  plus  de  fonds  dans 
la  circulation,  a  jufqu'à  préfent  été  funefte  en 
France;  il  femble  cependant  que  Ton  adminiftra- 
xion,  confiée  a  la  nation,  foigneufement  fuivie 
par  elle ,  en  ferait  difparôître  les  inconvéniens, 
fans  en  diminuer  les  avantages.  (Clermont-en- 
ffieauvoijis.  Page  ly  ) 

XX  VIL  Le  titre  des  mon  noies  fera  invariable- 
ment fixé  ;  aucun  papier-monnoie  ne  fera  intro- 
duit fans  le  confentement  de  la  nation. 

(Auxerre.  Art.   43.) 

XXVII.  Le  titre  &  la  valeur  des  monnoies  ne 
pourront  être  changés,  fans  le  confentement  des 
états -généraux.  (Dijon,  Folio  5?.  Paris.  Page  8.) 

§.  11. 

Du  droit  d'impofer.  Abdication  de  privilèges  ex 
matière  impôt.  De  V impôt  territorial. 

Article     premier. 

A  la  nation  affemblée  en  états-généraux  appar- 
tient exclufivemcnt  le  droit  de  confentir  l'impôt 

6  les  emprunts,  d'en  fixer  la  quotité,  les  condi- 
tions &  la  durée  ;  en  conféquence  ,  toutes  im- 
pofitions  mifës  ou  prorogées  fans  cette  condi- 
lion,  ou  accordées  au  gouvernement,  hors  des 
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Itats -généraux,  par  une  ou  pîufieurs  provinces 
une  ou  plufieurs  villes,  une  ou  plusieurs  commu- 
nautés ,  feront  nulles ,  illégales  ;  &  il  fera  défendu, 
fous  peine  de  conçu iTion  ,  de  les  répartir,  aflfeoir 
&  levé:.     (  Mdua  &  Moret.  Folio  12.  ) 

II.  Parte  le  terme  fixé  par  les  états-généraux, 
pour  la  durée  des  impôts,  leur  perception  cefTera  , 
fans  pouvoir  être  continuée,  fous  peine  de  con- 
cufïion  ,  &  fans  qu'il  puifle  jamais  être  rien  répété 
contre  les  contribuables ,  pour  raifon  de  l'inter- 
ception de  la  perception;  &  ce,  fous  la  même 
peine.     (  Melun  &  Moret,  Page  12.  ) 

IIÏ.  Il  fera  pris  acte  de  la  déclaration  du  roi, 
qui  confirme  le  droit  qu'a  la  nation  de  s'impofer 
elle-même  ,  &  cet  ade  fera  établi  comme  une 
loi  fondamentale  du  royaume.  (  Ckaumotit  eit 
BaJJigny.  Art  20.  ) 

IV.  Comme  en  matière  de  conftitution  les 
formes  ne  font  pas  indifférentes  ,  la  nobleffe  de 
la  province  d'Artois  defire  qu'à  l'avenir  la  forme 
de  loi  ne  fait  plus  donnée  à  l'établiûement  des 
impôts  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  loix 
dont  l'eflence  eft  la  fiabilité.  C'efl:  à  la  nation  feule 
à  porter  la  parole  dans  des  actes  par  lefquels  elle 
difpofe  d'une  portion  de  fa  propriété.  Les  députés 
propoferont  ce  changement  à  l'afiemblée  nationale* 

M  4. 


'j8^  Finances, 

qui  avifera  à  la  rédaction  des  formules  deftinées 
à  fervir  de  monument  à  ce  principe  ;  que  la  nation 
frar.çuife  n'eft  impofab!e  que  de  (en  confentement,. 
(  Arras.  Page  19.  ) 

V.  Si  la  convocation  de  l'aflemblée  nationale 
rj'a  pas  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  les  états 
provinciaux  feroient  autovifés,  rprès  une  annçe 
révolue  3  à  refufer  la  conceilion  des  impôts,  & 
il  fera  ordonné  aux  cours  fpuveraines  de  pour- 
fuivre  ,  comme  çoneuflionnaires ,  ceux  qui  oferor\t 
en  continuer  la  perception,  (  Rkodès.  Trois  ordres. 
mff.) 

VI.  Après  avoir  pourvu  à  l'acquittement  de  la 
dette  nationale,  &  avoir  arrêté  l'état  des  dépenfes 
à  faire  dans  chaque  département,  il  fera  délibéré 
dans  la  fagefle  des  états-généraux,  fi ,  dans  le 
cas  d'une  grande  calamité,  ou  d'une  guerre  im- 
prévue, il  ne  feroit  pas  utile  de  ftatuer,  à  la  dif- 
pofition  du  roi,  un  crédit  ou  emprunt ,  dont  ils 
détermincroient  le  montant;  bien  entendu  qye 
ce  fonds  extraordinaire  fero.it  fournis  au  même 
ordre  de  comptabilité,  que  les  fonds  ordinaires 
çlont  il  feroit  partie  pour  l'année  fuivante,  fi  îa 
çirconftance3  à  laquelle  il  auroit  été  fpéçialemen; 
(leftiné,  ne  l'a  voit  pas  entièrement  confommé, 

(  Meiun  &  Morçt.  Page  16.  Thimarais.  ) 

Nil'.  Le  crédit  aççoidç  en  pareil  çasj  ne  s'çlèvç^ 
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que  jufqu'à  !a  fomme  indifpenfabîement  nécef- 
faire  pour  fournir  au  premier  befoîn,  en  attendant 
une  convocation  extraordinaire  des  états  -  géné- 
raux qui  feroiertt  alTemblés  dans  le  plus  court  délai 
po(îib!e      {  Les  mêmes.) 

\Ill.  ïl.a  noblefTe  réitérera  à  l'aiTemblée  des  états- 
généraux  la  libre  renonciation  des  exempt:ons  & 
privilèges  relatifs  aux  impôts  ;  elle  confent  à 
la  répartition  égale  des  impôts  ,  &  confent  dç 
payer,  pendant  la  tenue  des  états  prochains,  Tim- 
pofition  actuelle,  quoique  les  impôts  duflent  ceffer 
dès  l'ouverture  des  états-généraux:  parce  que  la 
renonciation  aux  privilèges  pécuniaires  n'efl:  con- 
tractée que  pour  les  impôcs  qui  feront  légalement 
établis  ou  confirmés  dans  les  états-généraux  :  fe 
réferve  cependant  la  nob'eiTe  exprjffément  (es 
privilèges  honorifiques,  tels  quele  droit  de  nommer 
toujours  feule  fes  repréfentans,  celui  démarcher 
au  ban  &  arrière-ban;  fe  réferve  les  difrinctions 
&  décorations  ,  diftinclions  &  honneurs  dans  les 
églifes  &  aflemblées  publiques  ,  le  droit  exclufif 
d'entrer  dans  certains  corps  &  établiflemens  mili- 
taires ou  eccléfiaftiques  ;  fe  réferve  la  pofTeûion 
des  fiefs,  fans  payer  aucun  droit  qui  feroit  im- 
pofé  à  raifon  feulement  de  la  mobilité  des  terres 
feigneuriaîes  ;  les  titres  ,  qualifications  ,  ports 
d'armes,  &  non  autres  fignes  extérieurs  indicatifs 
4e  la  nobleiTç.     {Lyon. Page  iq.,) 
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IX.  De  quelque  manière  que  foient  aflis  définî- 
tivementlefdits  impôts,  l'ordre  de  lanoblefTecharge 
fes  députés  de  déclarer  qu'il  renonce  formellement 
à  toute  diflin&ion  à  cet  égard,  qu'il  entend  les 
fupporter  avec  la  plus  entière  égalité,  foit  dans 
la  répartition,  foit  dans  la  forme  de  les  acquitter. 

(  Guienne.  Art.  2.  ) 

X.  Pour  fubvenir  aux  néceflîtés  prenantes  de 
l'état  &  foulager  nos  concitoyens ,  il  fera  offert 
de  fupporter  toutes  les  impofitions ,  conformément 
&  proportionnellement  avec  les  autres  ordres  de 
Fétat,  réfervant  que  les  impôts  perfonnels  feront 
répartis  par  les  états  provinciaux  conftitutionneîs, 
ou  par  la  commiflion  intermédiaire;  &  que  la  por- 
tion ,  proportionnellement  aflignée  à  chaque  ordre, 
fera  répartie  par  ledit  ordre,  ou  par  les  commif- 
faires  amovibles,  &  fous  la  condition  exprefie, 
qu'au  moyen  du  payement  des  impôts,  accordés* 
par  les  états-généraux  ,  les  privilèges  des  trois 
ordres  de  l'état  feront  facrés,  &  toutes  les  pro- 
priétés intactes.     (  Rhodes,  T rois-ordres,  mff.  ) 

XI.  La  conftitution  françaife  me  fois  affife 
fur  des  bafes  inébranlables,  !e  vccu  le  plus  prelfant 
de  la  nobleffe  eft  la  reftauration  de  la  fortune  pu- 
blique; il  n'efl:  point  de  facrifices  qu'elle  ne  foit 
difpofée  à  faire  pour  y  parvenir;  &  pour  en  donner 
une  preuve  «datante,  elle  renonce  à  tous  fes  prU 
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viléges  en  matière  d'impôt,  dont  une  pofleflîon, 
aufli  ancienne  que  la  monarchie,  &  des  titres  for- 
mels ,  avoient  fait  un  droit  pofitif  ;  elle  s'eft  fou- 
mife  à  fupporter,  par  égalité  avec  tous  les  ordres 
des  citoyens ,  toutes  les  impositions  préfentes  & 
à  venir,  qui  feront  confenties  par  les  états-géné* 
taux,  (Château-Thierry.  Page  16.) 

XII.  La  fubvention  territoriale,  fi  elle  eft  jugée 
néceifaire,  fera  payée  fans  diftîn&ion  par  le  clergé, 
la  noblefTe  &  le  tiers-état,  fur  toutes  les  propriétés, 
de  quelque  nature  qu'elles  foient,  dont  la  répar- 
tition fera  faite  par  les  états  provinciaux,  &  fous 
eux,  par  les  m  unicipaiité$.     (  Vermandois*  p.  36.  ) 

XIII.  L'ordre  de  la  poblefle ,  malgré  îe  defic 
qu'il  auroit  de  voir  établir  une  exacte  répartition, 
ne  croit  pas  pouvoir  voter  pour  l'impôt  territorial 
en  nature ,  attendu  les  inconvéniens  qu'il  ren- 
ferme ,  qui  feroient  deftruclifs  de  l'agriculture 
*n  Champagne.     (  Châle  ns-Jur- Marne.  Page  10.  ) 

XIV.  On  fixera  le  rapport  du  total  de  l'impôt 
territorial  avec  l'un  des  vingtièmes  ;  &  s'il  ré- 
fulte  de  ce  calcul  qu'il  eft  égal  à  l'un  ou  l'autre 
des  vingtièmes ,  il  fera  fait  une  loi  qui  autorifa 
les  débiteurs  des  rentes  à  la  retenue.  Le  roi  fera 
la  même  retenue  fur  les  rentes  dues  par  l'état , 
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foit  perpétuelles,  foit  viagères ,  en  imputant  néan- 
moins, fur  ladite  retenue,  celles  qui  ont  déjà  eu 
lieu  :  d'où  il  refaite  une  diminution  de  l'intérêt 
annuel.     (  Gien.  Page  1 5.  ) 

XV.  On  demandera  qu'il  foit  permis  aux  états 
vinciaux  conftitutionnels  ,  d'accorder  aux  com- 
munautés qui  voudront  faire  un  effai  ,  la  liberté 
de  percevoir  la  dîme  royale  en  remplacement  des 
impôts  réels.     (  Rhode^,  Noblejfe.  mjf.  ) 

XVI.  Le  defîr  de  borner  à  un  impôt  unique 
toutes  les  contributions  aux  befoins  de  l'état ,  ne 
peut,  eu  égard  à  la  fituation  actuelle  des  finances, 
être  regardé  que  comme  un  vccu  impuiffant;  la 
quotité  de  cet  impôt ,  ainfi  que  le  nombre  & 
Tefpèce  de  ceux  qu'il  fera  néceffùre  d'y  joindre, 
ne  peuvent  être  détermines  qu'après  la  fixation 
de  la  quote-part  des  importions  confenties  par 
les  états-généraux,  que  la  province  devra  fup- 
porter.  En  attendant  que  cette  connoiffanee  foit 
acquife  ,  on  ne  peut  que  défigner  les  différentes- 
contributions  auxquelles  il  paroît  qu'il  fera  nécef- 
faire  d'avoir  recours  pour  atteindre  aux  befoins 
du  gouvernement.     {Vitry-U  François  mJJ.) 

XVIÏ.  On  obfervera  que,  dans  le  cas  où  l'inw 
pot  unique  propofé  feroit  adopté,  il  feroit  indif- 
penfable  de  fupplier  le  roi  de  rendre  une  loi  qui 
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rég!ât,  d'une  manière  fke  &  dilermirtéé-,  le  taux 
des  baux  à  ferme  existants  actuellement ,  pour 
concilier  les  intérêts  des  propriétaires  &  ceux  des 
fermiers.     (Vitry- le- François*  mjj°.) 

XVIII.  La  fomme  des  impôts  à  répartir  p?roît 
devoir  fe  clalTer  en  deux  portions  diftincles  & 
féparées;  la  première  doit  être  portée  au  montant 
total  des  dépenfes  annuelles  de  l'état  en  tout 
genre  j  d'après  l'arrêté  qui  en  lera  fait  par  les  états- 
généraux  &  celui  tics  rentes,  tant  perpétuelles 
que  viagères,  dont  la  légitimité  aura  été  conftatée 
&  reconnue  par  ces  états.  Cette  portion  devra 
être  payée  annuellement  jufqu'à  la  nouvelle  réunion 
de  l'afîemblée  nationale.  (  Vitry-U-François  mjj~.  ) 

XIX*  La  féconde  portion ,  deftinée  à  éteindre 
fucceflivement  l'excédent  de  la  dfpenfe  annuelle 
fur  la  recette  annuelle,  connu  fous  les  noms  de 
déficit  &  d'anticipation,  devra  éprouver  une  dimi- 
nution graduelle  en  proportion  des  progrès  annuels 
de  la  liquidation  de  cet  excédent ,  &  s'éteindre 
avec  lui  à  l'époque  qui  aura  été  Bxée  par  les  états- 
généraux.      (  Vitry-U- François,  mfft) 
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De  la  taille  ,  capitation  ,  aides  y  gabelles  }  tabac p 
douanes  &  autres  droits  fur  les  confommations. 

Article     premier. 

Que  (î  par  une  générofité  mal  entendue  ,  !t 
nobîefTe  fe  foumettoit  à  partager  la  taille ,  pour 
la  rendre  moins  pefante  au  tiers-état ,  ce  feroit 
en  quelque  forte  reconnoître  &  confacrer  en 
principe  qu'il  y  effc  légitimement  afiujetti. 

(  Foix.  Page  23.  ) 

II.  Que  rimpofition  que  devront  payer  les 
nobles,  foit  portée  fur  les  rôles  fous  le  nom  de 
taille  noble,  afin  de  les  diitinguer,  &  conferver 
la  ligne  de  démarcation ,  fi  néceffaire  dans  une 
monarchie.     (  Limoges.  Folio  37.  ) 

III.  Qu'on  fupprime  la  capitation ,  impôt 
vexatoire  &  arbitraire,  dont  il  feroit  à  fouhaiter, 
qu'on  pût  opérer  la  fuppreflion.  (  Blois. 
Folio    13.   ) 

IV.  Qu'indépendamment  des  propriétaires  de 
fonds  ou  de  contrats  ,  il  exifte  dans  les  villes 
diverfes  claffes  nombreufes,  &  dont  plufïeurs  font 
©pulentes,  qui  trouvent  dans  leur  induitrie  ou 
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dans  l'emploi  de  leurs  fonds ,  ou  fpéculations  de 
commerce,  ou  entreprifes  de  toute  nature,  des 
fources  de  richefTes.  I!  eft  jufteque  ces  clafles  de 
citoyens  concourent  à  fupporter  les  charges  ds 
l'Etat.  On  voudroit  indiquer  des  bafes  qui  pûflent 
établir  de  l'égalité  dans  la  répartition  de  la 
capitation  ,  à  laquelle  il  eft  jufle  de  les  foutnettre 
&  d'en  bannir  l'arbitraire.     (  Gien.  Page  16.  > 

V.  L'adminiftration  s'en  occupera  fans  doute  ; 
mais  en  attendant,  il  faut  bien  la  répartir  d'après 
les  apparences  des  facultés  de  chacun ,  &  les 
rotions  que  la  commune  renommée  peut  donner 
fur  leurs  aifances.     (  Page  idem.  ) 

VI.  La  capitation  qui  étoit  répartie  en  pro- 
portion des  propriétés  foncières ,  fe  trouvant 
confondue  avec  l'impôt,  il  refte  à  afleoir  une 
impofition  fur  l'induftrie  tant  des  marchands  en 
gros  &  en  détail  que  des  artiftes ,  ouvriers  Se 
manœuvres  de  toute  efpcce  a  la  feule  réferve  ds 
la  claiïe  utile  des  laboureurs  d'une  charrue  ou 
plus,  qui  n'y  ont  jamais  été  affujettis.  Cette  im- 
pofition qui  doit  être  proportionnée  à  l'efpèce 
d'induftrie ,  ne  peut  être  équitablement  fixée'  & 
répartie  que  par  les  états-provinciaux,  &  elle 
doit  avec  raifon  fupporter  en  outre  un  furtaux 
équivalent   à   l'accroilTement   limité  qui  portera 
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fur  les  propriétés  foncières  &  s'éteindre  avec  luu 
C  Vitry-U-Franfoïs.  thjf.  ) 

VII.  Il  n'eit  pas  moins  jufte  d'impofer  fur  les 
domcftiques  attaches  au  fervice  perfonnel  de  leurs 
maîtres  j  une  cotation  qui  ne  devroit  pas  être 
moindre  de  3  livres  pour  le  premier  domeftique 
6iâ!e,&  cjui  devroit  être  augmentée  pour  le  fécond, 
le  troisième  &c.  dans  une  progreflion  affez  forte, 
foit  pouf  dégoûter  les  maîtres  d'entretenir  à  leur 
fuite  une  multitude  de  fainéans  qui  feroient  rendus 
aux  travaux  de  l'agriculture,  foit  pour  leur  faire 
payer  chèrement  ce  fafte  inutile;  les  domeftiques 
de  l'autre  fexe   devroient  aufii   être   impofées  à 

3  livres  ;  mais  onn'eftime  pas  qu'elles  doivent  être 
aflujetties  à  la  même  progreflion.  (  Vïtry-le- 
François.  mjf.  ) 

VIII.  La  eapitation  de  tout  domeftique ,  em- 
ployé aux  travaux  de  la  campagne  ,  de  l'un  oui 
de  l'autre  fexe  ,  paroît  devoir  être  bornée  à  1  livre 

4  fous.  Mais  toutes  ces  capitations  devront  être 
aflujetties  à  l'accroiflement  limité  qui  a  été  indi- 
qué pour  la  eapitation  induftrielle*  (  Vïtry-U- 
Frarifois*  mjj\  ) 

ÎX.  Que  les  journaliers  &  les  plus  pauvres 
Iiafeitaris  foient  exempts ,  s'il  eft  poilibie ,  de  toute 
éfpèce  d'impôt.     (  Nemours,  Art.  41.  ) 
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X.  Que  le  journalier  qui  ne  poflfede'  rien  ,  ne 
puifie  être  taxé  à  plus  de  y  fous,  ou  qu'il  le  Toit 
d'une  manière  fî  modique  j  qu'elle  ne  puiffe  aggra- 
ver fa  détreffe,  mais  allez  prononcée,  pour  qu'il 
fe  regarde  comme  citoyen  &  non  cofmopolite. 

(  Limoges»  Folio.  21,  ) 

XI.  Qu'on  fixe  au  taux  le  plus  modique  poflible 
là  contribution  annuelle  de  tout  individu  qui 
gagne  fa  journée  aux  travaux  de  la  terre. 

(  Labour.  Folio*  6.  ) 

XII.  L'impôt  des  aides  porte  avec  lui  un  carac- 
tère de  réprobation  û  frappant,  que  la  difficulté 
d'un  remplacement  de  produit  équivalent  ne  doit 
pas  empêcher  de  prononcer  l'anathême  fur  cette 
odieufe  &  tyrannique  inquifition  ;  on  penfe  qu'un© 
augmentation  de  taxe  fur  les  vignes,  une  dîme 
foit  en  nature ,  foit  en  argent,  prife  fur  les  fruits 
qu'elles  auront  produits ,  une  nnpofition  fur  les 
cabarets ,  un  droit  prélevé  fur  les  vins  à  la  fortie 
du  royaume  ,  pourront  offrir  un  fembîabïe  repré- 
fentatifd'un  droit  fi  juftement  abhorré;  d'ailleurs, 
les  députés  de  la  nobleiTe  font  autorifés  à  confukeÉ. 
ceux  de  la  province  de  Bourgogne  fur  le  régime 
qu'elle  fuit  en  remplacement  des  aides,  pour 
l'adopter  en  cas  qu'il  convienne.  (  Vitry-U-, 
François,  mff,  ) 

Tome  IL  N, 
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XIII.  Que  les  droits  d'aides  foîent  fupprimes, 
&  en  attendant,  qu'ils  foientdès-à-préfent  reftreints 
&  modérés ,  &  qu'ils  ne  foient  perçus  que  dans 
les  villes  ,  leurs  fauxbourgs  &  cabarets,  dans  quel- 
ques lieux  qu'ils  foient  htués;  qu'aucun  habitant 
de  campagne  ne  foit  fujet  aux  droits  d'inventaire. 

(  Bourbonnais.  Page   13.  ) 

XIV.  Les  députés  folliciteront  la  fuppreflion 
des  aides ,  &  de  tous  ies  droits  de  confommation 
fur  les  vins  &  eaux-de-vie.     (  Lyon.  Page  16.  ) 

XV.  En  fe  foumettant  à  payer ,  également  avec 
les  citoyens  de  tous  ies  ordres,  les  importions  qui 
feront  confentiespar  ies  états-généraux  ;  la  noblefle- 
n'entend  peint  expofer  la  demeure  des  gentils- 
hommes à  i'inquilition  &  aux  fouilles  des  employés 
des  aides  ;  ce  n'eft  pas  feulement  Tefpèce  d'a- 
viliiïement  que  les  formalités  inféparables  de  la 
perception  des  aides  occafionnent,  qui  l'engage  à 
en  demander  la  fuppreftion,  mais  fur-tout  le  poids 
accablant  dont  cet  impôt  grève  le  peuple,  &  le 
malheur  continuel  des  amendes,  des  emprifonne- 
mens  ce  de  l'habitude  de  la  fraude  ,  auquel  il  le 
condamne  fans  celle.  (Château-Thierry.  Page  28.) 

XVI.  Il  feroit  fans  doute  d'une  grande  im- 
portance, de  rendre  le  fel  marchand  &  libre  dans 
tout  le  royaume,  à  un  prix  aflei  modiqueipoUk 
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anéantir  toute  efpèce  de  contrebande  en  ce  genre, 
&  même  pour  qu'il  fût  polllble  d'en  donner  aux 
beftiaux;  mais  dans  l'état  actuel  des  choies,  on 
ne  peut  propofer  raifonnablement  la  f-appre^um 
de  l'impôt  de  la  gabelle ,  qu'il  faudroit  ou  rem- 
placer par  un  autre,  ou  répartir  en  aiigtriehtâtion 
des  autres  qui  ne    font  déjà  que    trop    onéreux: 
on  fe  bornera  donc  à  demander,  d'après  les  prin- 
cipes d'égalité  de  contributions,  votés  par  tous  les 
ordres  des  citoyens  de  ce  royaume  ,  qu'en  anéan- 
tiflant  à  l'égard  de  l'impôt  du  Tel,  tous  les  privilèges 
quelconques  dont   jouiflent.  pîuiieurs  provinces, 
cantons  ou  villes,    le  prix  de  cette  dënrree  ioit 
uniforme  par-tout,  (auf  la  feule  augmentation  du 
prix  du  tranlport  ,  pour   les    provinces   qui   font 
éloignées  des  falines.     (  Vitry-le-Françoïs.  mjj.  ) 

XVII.  Que  la  gabelle  foi:  abolie  &  remplacée, 
fi  les  befoins  de  l'Etat  l'exigent,  par  une  impofîtion 
la  plus  judement  combinée  fous  îe  nom  de  rachat 
de  gabelle,  laquelle  impontion  ne  devra  pas  excéder 
îe  net  qui  en  efl  verfé  dans  l'état  actuel  au  tréfor. 
royal ,  &  qu'au  préalable  toutes  captures  &  faifiès 
domiciliaires,  iolent  interdites  comme  véxatoires 
&  inutiles  pour  empêcher  ia  fraude.  (Bourbonnais. 
Page  12.  ) 

XVIII.  Les  députés  foîliciteront  !a  converfîon 
de  la  gabelle  en  un  impôt  perçu  fur  les  falines  P 
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laiîîant  enfuite  la  circulation  du  fel  libre  darrs  tout 
le  royaume,  comme marchandife  de  commerce. 
(  Lyon.  Page  1 6.  )  ' 

XIX.  On  demandera  de  plus,  qu'il  foit  pris  des 
mefures  efficaces,  tant  pour  que  la  commodité  du 
public  foit  plus  confultée  dans  la  livraifon  du  fel, 
que  pour  conftater  fa  qualité,  la  fidélité  du  mefu- 
rage,  &  pour  réprimer  les  abus  de  détail  qui  ne 
fout  ignorés  d'aucun  habitant  des  pays  de  grandes 
gabelles.     (  Vitry  le -François,  mjj.  ) 

XX.  On  defîre  la  fuppreflion  de  la  ferme  du 
tabac,  &  la  permiilion  de  le  cultiver  en  France, 
à  la  charge  d'une  impofition  fur  le  fond  qui  le 
produira,  affez  forte  pour  remplacer  le  montant 
net  de  cet  impôt ,  déduction  faite  des  frais  de  régie. 

(  Vitry-le-François.  mjf.  ) 

XXI.  C'eft  avec  regret  qu'on  s'occupe  de  fup- 
primer  une  impofition  qui  paroît  la  plus  heu- 
ïeufement  conçue,  puifqu'elle  eft  entièrement 
libre,  &  ne  porte  que  fur  un  objet  de  luxe  :  mais 
en  la  laiflant  fubfifter,  la  fuppreflîon  des  employés 
&  commis,  que  nous  avons  regardé  comme  le  plus 
grand  avantage  de  la  gabelle ,  devient  impofllble. 
On  propofe  donc  d'opérer  la  fuppreflîon  de 
la  ferme  du  tabac,  en  adoptant  les  mêmes  moyens 
qui  ont  été  admis  pour  la  gabelle,  mais  en  faifan* 
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porter  l'impofition  au  marc  la  livre  de  la  capitation 
des  villes.     (  Glen.  Page  18.  ) 

XXIL  On  votera  pour  la  fupprefÏÏon  du  droit  fur 
les  papiers,  fur  les  cuirs,  fur  les  fers  ,  huiles  &  fa- 
voris ;  &  celle  des  traites  intérieures  qui  ifolent  les 
provinces  dece  vafte  empire,  &  qu'en  conféquence, 
les  barrières  foient  reculées  aux  frontières,  le  long 
defquelles  ne  fera  établi  que  la  îifîère  la  plus  indif- 
penfablement  néceffaire  à  la  perception  du  droit, 
&  en  exigeant  même,  pour  les  provinces  fujettes 
à  cette  lificre ,  un  dégrèvement  proportionné  à  la 
furchargequi  en  réfulterapour  elles;  qu'on  ordonne 
cependant  que  les  employés  de  la  ferme  ne  pourront 
faire  aucune  vifite  dans  les  maîfons  des  particu- 
liers, fans  être  afliftés  du  fyndic  du  lieu,  lequel 
fera  tenu  de  ligner  les  procès-verbaux  qu'ils  feront 
dans  le  cas  de  drefler,  pour  qu'ils  puiflent  faire  foi 
en  juftice  ,  &  que  les  conte ftations  &  délits  qui 
pourroient  naître  de  la  contravention  au  préfent 
règlement,  foient  portées  devant  les  juges  ordi- 
naires ;  &  en  conféquence  qu'on  anéantifîe  jufqu'au 
nom  de  ces  tribunaux  de  fang  ,  connus  fous  la  dé- 
nomination de  commiffion  du  confeil ,  en  horreur 
au  peuple  à  qui  elles  rappellent  à  chaque  inftant 
la  rigueur  de  leur  inftitution,  &  leur  impitoyable 
dévouement  à  la  cupidité  de  ceux  qui  les  imagi- 
nèrent.    (  Bugey,  Page  28,  Lyon,,  ) 
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XXIII.\Le  reculement  des  barrières  à  l'extré- 
mité des  frontières,  efi:  unanimement  defiré,  ÔC 
fon  utilité  pour  les  provinces  de  l'intérieur  ,  eft: 
de  toute  évidence  ;  la  limite  doit  être  fixée  à  deux 
lien  es,  &  les  droits  en  feront  perçus  par  une  régie, 
&  non  mis  en  ferme.   (Vîtry -le- François.  mJJ\). 

XXIV.  Les  habitons  qui  avoifinent  ces  fron- 
tières,  ne  peuvent  recevoir  aucun  foui  âge  ment 
de  cette  opération  fahitaire  ;  mais  ils  défirent  & 
ont  le  droit  de  demander  qu'il  foit  pris  des  me- 
fures  locales,  propres  à  diminuer,  autant  qu'il 
fera  pofïîble ,  la  gêne  &  les  entraves  que  le  voi- 
sinage de  l'étranger  rend  nécefTiires;  on  ajoute  à 
ce  voeu,  comme  à  l'occafion  du  contrôle  des  actes, 
celui  d'un  tarif  &  d'une  loi  qui  foit  connue  ,&  en- 
tendue de  ceux  fur  lefjuels  elle  doit  pefer.  (Ibcd.) 

XXV.  Le  reculement  des  barrières  aux  fron- 
tières extrêmes  du  royaume  ,  paroit  être  nuifible 
à  l'intérêt  de  la  Lorraine  ;  il  lui  importe  de  con- 
ferver  la  liberté  de  fes  relations  avec  l'étranger  ; 
cependant  l'opinion  à  cet  égard  n'étant  pas  una- 
nimement fixée  ,  &  pouvant  même  y  avoir  diver- 
{ité  dans  les  vœux  exprimés  par  les  difFérens 
bailliages,  les  députés  fe  borneront  à  demander, 
que  l'approfondi flement  de  cette  queftion  foit  ren- 
voyé à  l'examen  des  états  provinciaux  ;  &  que 
cependant,  ii  l'opération  doit  s'effe&uer  dh-k  pré  L" 
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fent  pour  l'intérieur  du  royaume.,  les  barrières 
demeurent  provisoirement  placées  entre  la  Cham- 
pagne &  la  Lorraine  ,  l'expérience  étant  le  guide 
le  plus  sur  pour  parvenir  à  une  détermination 
prudente  ,  dans  une  matière,  où.  la  théorie  la  plus 
brillante  peut  facilement  s'égarer.  (Nancy.  P.  24.  ) 

XXVI.  Que  toutes  les  traites  foïent  abolies 
dans  l'intérieur  du  royaume.     (  Paris,  Page  22.  ) 

XXVIL  Nos  députés  s'oppoferont  formelle- 
ment au  reculement  des  barrières,  &  fi  la  plu- 
ralité aux  ct.;ts-généraux  remporte  fur  le  vécu  , 
qu'ils  proteftent  &  prennent  acte  de  leur  protef- 
tation.     (Met*.  Page  17.) 

§.    IV. 

De  Vajjiète  ,  répartition  &  perception  de  l'impôt* 

Article     premier. 

On  s'occupera  particulièrement  des  moyens  de 
faire  difparoître  les  différences  qui  exiftent  mainte- 
nant dans  la  dénomination  &  la  forme  des  impôts 
fupportés  jufqu'ici  par  les  trois  ordres  ;' diffé- 
rences dont  l'effet  feroit  de  divifer  les  intérêts  com- 
muns ,  d'afroiblir  ces  idées  d'égalité  &  de  jufte 
répartition,  feules  bafes  équitables  de  tout  impôt 
entre  les  citoyens  d'une  même  patrie»  (  Aïe l un  & 
Maret.  Page   1 6.  ) 
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II.  Qu'on  fafle  fupporter  les  impôts  également 
èc  proportionnellement  par  chaque  propriété  du 
royaume,  en  déterminant,  fur  des  principes  uni- 
formes, un  cadaftre  général  divifé  par  provinces, 
&  fubdivifé  par  communautés.     (  Lyon*  Page  17,) 

III.  Tous  les  fujets  du  roi  ,  fans  diftincHon 
d'aucun  ordre,  feront  tenus  de  donner,  dans  un 
bref  délai ,  la  déclaration  exacte  de  leurs   biens- 

>  fonds,  fur  l'ordre  des  états  généraux.      (  AuXerrc. 
Art.  34.) 

IV.  Les  états-généraux  s'occuperont  d'examiner 
les  facultés  refpeétives  des  prdVinces ,  &  de  ré- 
partir l'impôt  entr'elles  par  des  abonnemens ,  de 
manière  que  cette  répartition  n'ait  rien  de  de(-< 
truéHf  pour  les  provinces,  trop  ménagées  parcom-r 
paraifon  avec  d'autres.     (Râeims.  Page  17.) 

V.Les  fubfides  feront  fimplifics  dans  leur  percep- 
tion, mieux  combinés  &  moins' onéreux  que  ceux 
actuels  dont  ils  feront  le  remplacement;  qu'ils  n'aient 
pas  l'inconvénient  d'être  inégaux  d'une  province  à 
l'autre, ain(i  que  la  gabelle;  d'exciter  la  contrebande 
&  d'être,  ainfi  que  la  taille,  fiétrifo ns  pour  le  con- 
tribuable, par  leur  feule  dénomination  ;  que  la  ré- 
partition en  foit  faite  également  fur  chacun,  fui- 
vant  fa  propriété  ,  fans  au.cune  diltinction d'ordre, 
fc  fansaccept.ion.de  rang  ou  de  dignité.  (  Thimerals^ 
Page  27.) 
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VI.  Les  revenus  mobiliers  feront  fournis  à  la 
contribution,  fans  cependant  employer  des  voies 
inquifitionnelles,  &  fans  gêner  la  liberté  du  com- 
merce.    (  Lyon.  Page  17.  ) 

VII.  Il  ferapréfenté  un  tableau  général  des  im- 
pofitions  connues  fous  le  nom  de  tailles,  accef" 
foire  d'icelles,  &  de  celles  deftinées  aux  travaux  des 
routes  &  ouvrages  publics,  &  vingtièmes  ;  que  la 
maffe  en  foit  diftribuée  par  province,  répartie  par 
élection  &  paroifle  ;  avec  cette  feule  différence, 
que  fur  les  paroiffes  nouvellement  vérifiées ,  U 
foit  attribué  une  diminution  proportionnelle  qui 
fera  répartie  en  augmentation  fur  les  paroiffes  qui 
l'ont  étç  anciennement;  lequel  total  ainG  arrêté, 
formera  le  brevet  de  l'impcfition  territoriale;  &, 
fi  les  befoins  de  l'état  exigeoient  quelqu'augmen- 
tation  actuelle  &  pafTagère,  elle  feroit  répartie  félon 
la  même  bafe.       (  Gien.  Page  13.  ) 

VIII.  Quant  à  l'égalité  de  la  répartition  entre 
les  particuliers,  elle  feroit  aflurée  par  la  contra- 
diction que  la  iolidarité  établit;  le  rôle  en  feroit 
fait  par  quatre  particuliers  propriétaires  ,  dont 
l'un  feroit  pris  dans  la  nobleiTe,  un  dans  le  clergé, 
&  deux  dans  le  tiers ,  lefquels  feroient  en  même 
temps  collecteurs.     (  Idem.  ) 

IX>    Le  député  eft  autorifé  à  fubftituer ,  à  U 
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foule  d'impôts  qui  nous  accablent,  les  feuls  fubfîdes 
qui  feront  jugés  néceffaires  pour  fubvenir  aux 
befoins  de  l'état;  entendant  que,  pour  remplacer 
ceux  qui  exiftent,&  qui  feront  préalablement  abolis 
en  partie,  &  peut-être  en  totalité,  par  les  états- 
généraux,  on  préfère  les  taxes  peu  .nombreufes  & 
d'une  perception  (impie,  facile,  peu  difpendieufe, 
la  moins  propre  à  fatisfaire  l'avidité  du  fife  &  de 
fes  agens,  &  fur-tout  la  moins  onéreufe  au  cul- 
tivateur. 

Telles  font  les  taxes  fur  plufieurs  objets  de 
luxe,  fur  tous  les  brevets,  autres  que  ceux  accor- 
dés aux  militaires  ,  &  fur  les  capitalises;  on  pour- 
roit  y  ajouter  une  retenue  des  vingtièmes,  &  deux 
fols  pour  livre  fur  les  intérêts  des  dettes  de  l'état> 
qui  n'ont  effuyé  aucune  réduction.  La  répartition 
des  impôts  doit  être  proportionnée  à  la  population» 
à  la  richeffe  &  à  la  fertilité  des  provinces ,  &  aux 
propriétés  mobiliaires  ou  îmmobiiiaires  de  chaque 
contribuable;  &  notre  député  obfervera  que  les 
importions  de  la  province  du  Rouergue  doivent 
être  diminuées,  parce  que  c'eft  une  des  moins 
fertiles  &  des  moins  commerçantes  du  royaume, 
qu'un  tiers  de  fes  fonds  eft  forcément  inculte  ; 
qu'elle  eft  dépourvue  de  grandes  routes,  de  rivières 
navigables ,  &  qu'elle  ne  renferme  qu'environ  la 
cinquantième  partie  du  fol  &  de  la  population  du 
royaume ,  ce  qui  prouve  combien  il  eft  injufte 
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qu'elle  paie  environ  le  vingt-cinquième  des  tailles, 
vingtièmes  &capitation.    (Rode^.  rnfl.) 

X.  On  fubftitûera  aux:  impôts  maintenant 
établis,  tels  que  la  taiiie,  la  gabelle,  les  aides, 
les  traites,  la  marque  des  cuirs,  &  autres  con- 
tributions d'une  nature  accablante,  ceux  qui  en 
remplac'eroientle  produit  nécefTaire,&  qui  feroient 
d'une  nature  moins  gréveufe  pour  le  peuple,  en 
frappant  fur  le  luxe,  d'une  afïîète  plus  facile,  & 
fur- tout  d'une  perception  moins  difpendieufe. 

(Melun  &  Moret.  Page  iy.  Lyon.) 

XI.  Les  capitalises*  banquiers,  négocians,  mar- 
chands, artiftes,  Se  tous  ceux  exerçant  des  pro- 
fefiions  libérales  &  lucratives,  qui,  jufqu'ici,  fe 
font  fouflraits  aux  contributions  civiles,  en  fup- 
porteront  le  fardeau  avec  les  propriétaires  fonciers 
&  rentiers  ordinaires,  qui,  jufqu'a  préfent,  l'ont 
fupporté  feuls.  (Pont  à- Mouflon,  Chat  illon-fur- 
Marne.  ) 

XII.  Les  rentiers  feront  taxés,  corn  me  à  préfent, 
à  raifon  de  onze  pour  cent  de  leurs  rentes. 

(Limoges.  Art.  12.) 

XIII.  Pour  faire  contribuer  les  capitalises  & 
les  habitans  des  villes,  modérer  la  confommation 
du  bois  ,  &  rendre  à  la  culture  des  bras  utiles  , 
i!  fera  mis  un  impôt  fur  les  chevaux,  les  cheminées, 
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les  fenêtres,  &  une  impofition  graduée  fur  tous 
les  domeftiques  &  gens  de  maifon,  dans  les  villes 
feulement.     (  Vermandois,  Page    37.  ) 

XIV.  Le  dividende  de  toute  compagnie,  pour- 
vue de  lettres -patentes,  fera  fournis  au  même  impôt 
que  le  bien-fond.     (  Périgord.  Page  20.  ) 

XV.  La  mafTe  énorme  des  impôts,  dont  Ja 
nation  eft  furchargée  fur  toutes  les  propriétés  ter- 
ritoriales, ne  pouvant  atteindre  le  capitalifte ,  il 
ne  participeroit  aux  charges  de  l'état  qu'en  mefure 
de  (es  confommations  qui  répondent  rarement  à 
fes  facultés  réelles:  Ne  feroit-il  donc  pas  poffible 
d'arriver  à  lui  par  un  impôt  du  timbre ,  modifié 
de  manière  à  en  diminuer  les  inconvéniens,  & 
fous  la  condition  ,  que  l'exécution  de  la  loi  feroit 
confiée  aux  états  provinciaux  feuls  ?  les  députés 
mettront  cet  objet  en  délibération.  (  Vitryle- 
Fr an çois,  mff.  ) 

XVI.  L'impôt  fera  aflis,  i°.  fur  les  propriétés 
foncières  quelconques,  conformément  au  vccu  de 
îa  nobleffe ,  fans  qu'aucun  propriétaire  ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit,  ou  aucune  ville  ou  province, 
fous  prétexte  de  privilège  ou  d'abonnement,  puifTe 
s'en  exempter;  20.  fur  la  capitation,  tant  induf- 
trielle  que  des  domeftiques,  {Vit ry  -  h  -  Fran- 
çais, rnjf,) 
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5CVII.  Le  montant  des  impôts  payés  actuelle- 
ment par  les  fermiers,  pour  raifon  des  biens  qu'ils 
exploitent  ,  continuera  d'être  acquitté  par  eux 
à  la  décharge  des  propriétaires  ,  jufqu'à  l'expi- 
ration des  baux  courants.     (  Rheims.  Page  16.  ) 

XVIII.  Que  nul  prince,  feigneur,  corps ,  commu- 
nauté ou  province, ne  puifles'abonnerpour  l'impôt, 
mais  (bit  tenu  de  le  payer  comme  il  aura  été  impofé, 
fauf,  en  cas  de  fur  taxe,  à  fe  pourvoir  ainfi,  & 
comme  le  décideront  les  états-généraux,  &  jamais 
le  confeil,  (Sé^anne  &  Châtillon  fur-Marne, 
Page   10.) 

XIX.    La  noblefTe  ayant   accédé  à    ce    qu'il 
n'y  ait  qu'un  rôle  pour  les  impofitions ,  demande 
cependant  de  pouvoir  payer  entre  les  mains  des 
receveurs,  &  non  entre  celles  des  collecteurs. 
(Auxois.  Page  16.) 

XX.  La  noblefTe,  en  faifant  le  facrifice  de  fes 
anciennes  prérogatives,  n'a  pu  fe  défendre  d'un 
fentiment  d'intérêt  en  faveur  de  la  noblefTe,  que 
la  médiocrité  de  fa  fortune  a  fixée  dans  les  cam- 
pagnes :  elle  a  confidéré  qu'un  propriétaire  qui 
fait  valoir  fon  héritage ,  répand  au  tour  de  lui 
î'aifance  &  le  bonheur  ;  que  les  efforts  qu'il  fait 
pour  augmenter  fon  revenu,  augmentent  la  mafie 
^es  productions  territoriales  du  royaume;  que  les 
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campagnes  font  couvertes  de  châteaux  &  de  ma- 
noirs ,  jadis  habités  par  la  noblefïe  françaife  3  8c 
qui  fcm  aujourd'hui  abandonnés  ;  qu'un  grand 
intérêt  politique  porte  à  faire  refluer  ,  autant  qu'il 
ef!:  poiîible  ,  les  propriétaires  dans  les  campagnes  î 
Elle  croit,  d'après  ces  motifs,  devoir  folliciter. 
la  protection  fpéciale  des  états- généraux,  en  faveur 
de  cette  portion  refpeclable  de  la  nation  qui  par- 
tage fon  temps  entre  la  culture  de  fon  champ  de 
la  défenfe  de  l'état  j&  elle  efpère  qu'ils  trou- 
veront les  moyens  de  concilier  ce  qui  eft  dû  à 
leur  intérêt  &  à  leur  beloin,  avec  la  renonciation 
abfolue,  qui  vient  d'être  faite  aux  exemptions  pé- 
cuniaires de  la  nobieiTe.     (  Blois.  Page  10.  ) 

XXI.  Lesloix  fiscales  devront  être  fi  claires  & 
fi  précifes,  que  chaque  citoyen  puifTe  connoître 
le  taux  véritable  de  l'impôt  ,  les  cas  de  contra- 
vention &  les  punitions  y  attachées.  (  'Tourralm, 
Page  22.  ) 

XXI.  Tout  particulier  convaincu  d'avoir  perçu 
une  fomme  quelconque  au-dellusde  celle  fixée 
par  la  loi,  fera  déclaré  concuilionnaire ,  &  jugé 
comme  tel.     (  Dourdan.  Page  7.) 

XXIir.  On  doit  s'élever  fortement  contre  les 
décifions  arbitraires  de  tous  les  fuppôts  de  la  ferme; 
contre  l'abfurdité  intolérable,  que  des  gens  fans 
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aveu,  tous  fainéans,  la  plupart  vicieux  &  tarés  , 
foient  crus  dans  les  procès  verbaux  fur  leurs  {impies 
dépolirions;  tandis  que  les  honnêtes  gens  qu'ils 
vexent  de  toutes  les  manières,  ne  le  fonr,  ni  fur 
la  foi  des  témoins  qui  dépofent  en  leur  faveur, 
ni  même  fur  celle  du  ferment.      (  Labour.  f°.  ip.  ) 

XXIV.  On  ne  peut  voir  fans  indignation,  les 
amendes  prononcées  en  cas  de  contraventions,  & 
le  prix  des  tranfaclions  arrachées  à  la  foiblefie, 
&  commandées  par  la  crainte  ,  tourner  au  profit 
des  fermiers-généraux  &  de  leurs  employés.  Le 
roi  afferme  des  droits,  &  non  des  vexations  rui- 
neufes.     (  Angoumois.  Page  iq.) 

XXV.  Le  tarif  des  droits  des  fermes  fera  uni- 
forme, &  il  fera  imprimé,  affiché  par  -  tout  où 
befoin  fera,  annuellement  revêtu  de  la  (ignature 
du  juge  du  lieu.     (  Toulon.  f°.  26.  ) 

$.  y. 

De  f admin'iJI ration   des  revenus  publics.    De  la, 
comptabilité  des  adminlft rateurs \ 

Article     premier. 

Les  états-généraux  s'occuperont  d'accélérer  la 
comptabilité,  &  d'en  aflurer  &  fimplifier  les  régies; 
que  les  états  &  les  comptes  des  différens  dépar- 
temens,  ainfi  que  ceux  de  la  caiffe  ou  des  caiffes 
nationales,    foieut  rendus  publics    tous  les   ans, 
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par  la  voie  de  l'impreflion  ;  que  "tout  ordôrinateiif 
foit  comptable  aux   états-généraux,  &  qu'aucun 
acquit  comptant  ne  foit  admis  dans  les  comptes* 
(Paris.   Pjge  12.  ) 

IL  Qu'indépendamment  de  la  publication  des 
comptes  de  chaque  département  ,  dans  lefquels 
les  diverfes  gratifications  &  penlions  accordées  dans 
l'année,  fe  trouveront  féparément  énoncées;  il 
foit  également  rendu  public,  par  la  voie  de  l'im- 
preflion ,  &  tous  les  ans  ,  un  état  général  &  nomi- 
natif de  toutes  ces  penfions  réunies,  de  ceux  qui 
les  auront  obtenues,  &  des  motifs  qui  les  auront 
fait  accorder.     (îâid.) 

ÎII.  Que  l'état  nominatif  de  toutes  les  penfions 
actuelles  foit  imprimé  &  publié.    (Ibid.) 

IV.  Que  tous  les  emplois  militaires  jugés  inu- 
tiles, foient  fupprimés;  que  les  rembourfemens 
foient  compris  dans  la  dette  nationale  ,  &  acquittés 
de  préférence  ;  &  que  les  traitemens  des  emplois 
confervés,  foient  fixés  à  un  taux  convenable.  (là,) 

V.  Les  états-généraux  feront  invités  à  prendre 
des  moyens,  pour  que  la  comptabilité  aux  cham- 
bres des  comptes  ne  foit  plus  illufoire. 

(Clermont-Ferrand.   Page  14..  ) 

VI.  Que  l'on  recherche  la  conduite  des  minif- 
tres,quiont  mis  le  royaume  dans  l'état  de  détrefTe 

où 
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où  il  eft  ,  tant  relativement  à  !a  partie  des  finances 
qu'à  celte  de  l'adminiftration,  &  aux  atteintes 
portées  à  la  constitution.  (Clermont  en  Beau- 
voifis.  Page  7.) 

VII.  Le  roi  fera  fupplié  de  permettre  à  M.  de 
Calonne  de  venir  fe  juftifîer  aux  états-généraux; 
regardant  la  difeuffion  de  Ton  adminiftration  comme 
le  meilleur  moyen  d'éclairer  la  véritable  htuatiort 
des  finances.  Au  cas  qu'il  s'y  refu fat  après  l'avoir  de- 
mandé, ordonner  que  toutes  pourfuites  &  condam- 
nations par  défaut  pourront   avoir  lieu  contre  luû 

Les  dépenfes  de  chaque  département,  y  compris 
ceux  de  la  maifon  du  roi ,  feront  inviolablemer.t 
fixées  ,  &  les  miniftres  de  chacun  d'eux  feront 
refponfables  à  la  nation  affemblée  de  l'emploi  des 
fonds.     (  Se^anne.  Page  II.  ) 

VIII.  On  doit  accorder  une  augmentation  d'im-* 
pots,  ou  donner  une  autorifation  d'emprunt  ;  mais 
aux  conditions ,  que  la  fomme  de  l'une  ou  l'autre 
fera  très-exactement  fixée,  &  le  compte  fidèle  de 
l'emploi  rendu  par  les  miniftres  dans  le  plus  grand 
détail.      (  Vil .ry-le-Fran fais.    mjf.  ) 

IX.  Que  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ne  foit 
plus  la  feule  du  royaume  ,  où  foient  rendus  les 
comptes  des  finances  &  des  dépenfes  du  tréfoc 
royal;  mais  que  chaque  année,  chacune  des  cham- 
bres des  comptes  du  royaume  foit  tenue  d'envoyer 
Tome  IL  O 
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à  Paris  deux  de  fes  membres,  qui  porteront  ltf 
compte  des  recettes  &  des  dépenfes  de  leur  ref- 
fort,  &  qui  feront  obligés  de  vérifier  avec  les 
commiffaires  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  , 
l'état  du  tréfor  royal ,  &  la  totalité  des  recettes 
&  dépenfes  du  royaume ,  fans  qu'il  leur  foit 
permis  d'allouer  aucune  ordonnance  de  comptant. 
{Bas-Vlvara'is%  Folio  2^.  ) 

X.  Chaque  année,  tout  coniptable  fera  tenu  de 
rendre  (es  comptes  au  vrai  aux  chambres  des 
comptes,  de  fa  geftion  de  l'année  précédente, 
s'il  eft  pofiible ,  à  moins  que  les  états-généraux 
n'indiquent  d'autres  moyens  ;  que  les  acquits  de 
comptant  foientabfoîument  rejettes,  &  ne  puiifent 
fervir  de  pièces  jufHficatives  des  dits  comptes; 
qu'en  conféquence  les  gardes  du  tréfdr  royal 
foient  forcés  en  recette  jufqu'à  la  concurrence  du 
montant  d'iceux,  &  contraints  par  corps  à  payer 
ledit  montant,  &  leurs  comptes  rendus  publics 
parla  voie  de  l'impreiîion.  (Sé^anne&  Chàtil- 
lon-fur-Marne.YàgQ  13.  ) 

XL  II  ne  fera  fait  à  l'avenir  aucune  anticipation 
fur  les  finances  &  revenus  de  l'état.  (  Douay  6* 
Orchïes,    Page  8.) 

XII.  Qu'il  ne  puiffe  être  fait,  par  Padminiftra-* 
teur  des  finances,  aucune  anticipation  ni  afligna^ 
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tton ,  que  fur  les  revenus  de  l'année  /  fans  en-- 
courir  la  peine  de  lè^e-patriet  &  les  prêteurs  déchus 
de  toute  réclamation.     (  Dourddtu  Page  7.  ) 

§.  vi. 

Etablijfement   &  Régime  d'une  caljfe  nationale* 

Article     premier. 

Pour  parvenir  à  l'extinction  de  la  dette  nation 
na-e,  tant  en  intérêts  au'cn  rembourfement  de 
capitaux,  il  fera  formé  une  caiiTe  nationale, 
de  l'excédent  de  la  dépenfe  dts  départemens,  qui 
fera  fixé  j^r  les  états-généraux,  &  du  produit 
dis  impo  lirions.     (Cambrai,  Art.  23.) 

IL  Si  les  impôts  actuels ,  joints  aux  réformes  » 
aux  refTources  de  l'économie ,  &  aux  autres  moyens 
qui  pourront  être  fuggérés,  ne  font  pas  fuf&fans 
pour  égalifer  la  recette  &  îa  dépenfe  ;  les  députés 
font  autorifés  à  confentir  ce  qui  fera  urgent  & 
nécefTaire  pour  en  faire  le  complément,  mais  feu- 
lement jufqu'au  temps  où  la  refonte  générale  des 
impôts  aura  pu  être  opérée,  &  les  nouvelles  formes 
mites  en  exécution  ;  &  à  la  charge  qu'il  foit  établi  f 
dans  les  états  de  chaque  province  ,  une  caifTe  nation 
nale,  d'où  fortiront  aux  échéances  arrêtées  par 
les  étatr-^énéraux ,  les  fonds  deftinés  à  payer  1^ 
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dette  publique  ,  pour  être  remis  "directement  aux 
créanciers  de  l'état,  dans  l'ordre  &  le  rang  qui 
leur  auront  été  afïignés.  (Guyenne. Art*  3.) 

III.  Les  tréforiers  de  la  caifTe  nationale,  ainfi 
que  tous  autres  tréforiers  publics,  feront  tenus 
de  rendre  compte  aux  états-généraux,  &  de  fournir 
chaque  année  des  états  de  lituation  de  leurs  caiffes , 
qui  feront  rendus  pubiics  par  la  voie  de  l'impref- 
fion,     (Angoumoïs,  Page  8.) 

IV.  Les  députés  repréfenteront  aux  états-géné- 
raux, l'avantage  qui  réfuiteroit  pour  la  province 
d'Angoumois,  de  l'établiflement  d'états  provin- 
ciaux particuliers  ,  &  indépendans  de  tous  autres. 

(  Ibid,  ) 

V.  La  caiiTe  nationale  fera  régie  par  un  cer- 
tain nombre  d'adminiftrateurs  choifis  par  les  états- 
généraux  ,  qui  leur  rendront  compte  directement; 
&  on  ne  pourra  en  détourner  aucun  denier,  pour 
être  employé  à  tout  autre  fervice  ,  qu'aux  intérêts 
&  au  rembourfement  dus  capitaux.  (  Cambrai, 
Art.  24.  ) 

VI.  Que  la  commilfion  ,  chargée  de  diriger  U 
caifTe  nationale,  foit  obligée  de  publier  chaque 
mois  le  tableau  de  fa  fîtuation  5c  le  compte  de 
fes  opérations,  &  de  rendre  k  l'aflemblée  natio- 
nale, fi  «lie  eft  permanente,  un  compte  annuel, 
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qui  fera  toujours  publié;  &  feulement  un  compte 
général  à  chaque  affemblée  nationale,  fi  elle  eft 
périodique.     (  Mantes  &  Meulan.  Page  il.  ) 

VII.  Le  tréforier  Si  (es  adjoints  ne  pourront 
trafiquer,  ni  faire  valoir  les  fonds  qui  leur  feront 
confiés;  &  fous  aucun  prétexte,  les  miniftres  ne 
pourront  fe  mêler  de  cette  geftion,  ni  toucher  aux 
deniers  de  cette  caiffe  publique  ,  fous  peine  d'être 
pourfuivis  criminellement.    (sigenoh.'Pd.geij.) 

VIII.  La  dette  une  fois  vérifiée  &  reconnue, 
il  fera  affecté  pour  fon  acquittement,  un  fubfide 
qui  durera  autant  que  la  dette,  qui  diminuera 
graduellement ,  &  s'éteindra  entièrement  avec  elle; 
la  destination  de  ce  fubfide  ne  pourra  jamais 
être  changée  ni  dénaturée,  &  les  fonds  qui  en 
proviendront  feront  verfcs  dans  une  ou  plufîeurs 
caiiTes  nationales,  dont  l'adminiftration  reftera 
entre  les  mains  de  ceux  que  les  états- généraux 
auront  commis  à  cet  effet.     (Paris.  Pagen.) 

IX.  La  dépenfe  de  chacun  des   départemens  , 
invariablement  déterminée  &  reftreinteavec  la  plus 
févère  économie  ,  fera  payée  à  la  feule  caifie  nar  <:< 
nale  ,  &  on    n'y  acquittera  aucune  fomme  éttt 
gère  aux  affaires  publiques  de  l'état,  (mjj.) 

X.  Conformément  à  ce  qui  fut  réglé  par  ' 

o3 
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femblée  nationale  en  135"^,  les  états- généraux 
nommeront  des  gardes  du  tréfor  public  ,  lefquels 
recevront  tous  les  revenus  de  l'état,  en  deniers 
ou  quittances,  &  feront  ou  dirigeront  tous  les 
payemens  ordonnés  pour  le  compte  de  l'état. 
(  Reims»  Folio  18.) 

XL  Lorfqu'un  miniftre,  ou  fecrétaire  d'état, 
chef  de  département,  n'aura  pas  employé  tous 
fes  fonds  de  l'année,  lefdits  gardes  lui  feront 
compte  du  refte  pour  (qs  dépenfes  variables,  juf- 
qu'au  retour  des  états-généraux  ,  qui  pourront 
toujours  en  changer  la  deftination.  (  Reims». 
Folîo  10.  ) 

XII.  Les  cardes  du  tréfor  feront  chargés 
feu]s  de  tous  les  payemens  relatifs  aux  emprunts 
publics,  tant  pour  les  rentes  que  pour  î'amor- 
tiffément,  fans  qu'aucune  autorité  que  celle  des 
états-généraux,  pu;  (Te  influer  fur  eux  pour  ces 
objets.      (Reims.  Folio  ic.) 

XIII.  Les  gardes  du  tréfor  publieront  le  compte 
annuel  des  recettes  &  dépenfes  eflcctives  ;  & 
nonoblrant  ce  compte,  les  mandats  des  miniflres 
ou  fecrétaires  d'état,  chefs  de  départeraeas 3  con- 
tinueront dedemeurer  dans  'es  mains defdits gardes, 
&  leur  ferviront  de  pièces  de  comptabilité  envers 
Jcs  états*,  généraux  fuivans.     (Reims»  Folio  i£.) 
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XIV.  Les  gardes  du  tréfor  feront  garans  & 
refponfables  envers  les  états-généraux,  de  leur 
geftion,  &  de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  en 
auront   reçus.     (Reims.  Folio   15?.) 

XV.  Qu'il  foit  établi  une  caiffc  d'amortiffement , 
pour  payer  fuccefiivement  les  dettes  de  l'état;  qu'on 
y  verfe  les  fonds  provenans  de  l'extinction  des 
rentes  viagères,  des  gages  des  offices  fupprimés, 
enfin  des^  économies  que  pourra  faire  le  gouver- 
nement.    (  Aval  en  Franche- Comtés  Page  16.) 

XVI.  Le  régime  de  la  caifle  d'efcompte  fera 
fournis  aux  états-généraux,  &  l'adminiitration  de 
cet  établificment  fera  attreint  à  rendre  Ciqs  comptes 
publics  &  annuels.  (  Saine-Quentin.  Page  8.  ) 

XVII.  Il  feroit  à  defirer  qu'il  fût  pareille- 
ment établi  des  caiifes-d'efeompte  dans  toutes  les 
villes  de  commerce  où  le  befoin  l'exige  ,  corres- 
pondantes avec  celle  de  la  capitale ,  fans  néan- 
moins  y  être    fubordonnées.     (  Ibid. } 


&i 
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§.    VII. 

De  la  fixation  des  dépenfes  publiques  &  de  la 
maijon  du  roi. 

Article     premier. 

Mais  attendu  qu'il  eft  impoffible  de  calculer 
la  quotité  des  tributs  qu'exigent  les  befoins  de 
l'état,  fans  connoître  avec  certitude  les  détails  , 
i°.  de  la  dépenfe  néceffaire  dans  chaque  départe- 
ment ;  2°.  de  la  nature  du  montant  au  vrai  de 
la  cette  du  roi  ;  la  noblefï\  n'accorde  à  Ton  député 
aux  états-généraux  fes  pouvoirs,  pour  consentir 
aucuns  impôts  >  que  dans  le  cas  où  par  l'entière 
communication  de  toutes  pièces  &  documens 
propres  à  conftater  la  connoiffance  defdits  détails, & 
par  d?s  délibérations  que  chacun  des  trois  ordres 
pourront  feuls  juger  fufïïfamment  approfondies  , 
lefdits  états  auront  atteint  le  véritable  terme  de 
la  proportion  à  mettre  entre  l'étendue  des  fubfides 
à  accorder  ,  &  celle  dts  befoins  indifpenfables 
du  Lié  for  public.    (Château-Thierry,   Page  17.) 

II.  Comme  dans  une  matière  aufli  compli- 
quée ,  dent  les  élémens  même  font  fi  divers  &  fi 
mélangés,  l'ceil  le  plus  exercé  a  peine  à  fe  recon- 
noîtrejque  d*ailleurs  les  comptes  rendus  parles  diflé- 
re'  s  minières  des  finances ,  fe  contredifent  dans 
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leurs  tableaux  &  dans  leurs  réfultats  ,  &  dans  les 
expofés  qui  tendent  à  en  démontrer  l'exactitude , 
en  forte  que  ces  comptes  ont  laifle  dans  les  efprits 
des  préventions ,  qui  ajoutent  à  la  difficulté  iné- 
vitable dans  de  fi  grandes  affaires  ,  les  états-géné- 
raux éclairciront  par  toutes  les  voies  qu'eux  & 
le  roi  jugeront  convenables ,  les  affertions  de 
ces  différens  comptes.  (  Château-Thierry.  P.  18.  ) 

III.  Les  députés  aux  états-généraux ,  donne- 
ront la  plus  férieufe  attention  au  travail  nécef- 
faire  pour  conftater  la  dette  ,  par  l'examen  le 
plus  approfondi  de  fa  légalité  ou  illégalité ,  & 
ne  consentiront  à  la  payer  qu'après  en  avoir  re- 
connu la  poflibilité ,  fans  trop  nuire  à  la  fortune 
publique  ,  &  en  y  faifant  contribuer  les  créanciers 
de  l'état  5  &  tous  capitaliftes  ,  comme  les  pro- 
priétaires dts  terres.  (  Angoumois.  Page  6.  ) 

IV.  Que  les  députés  connoiiïent  avec  la  plus 
févère  exactitude  l'état  actuel  des  finances  ,  non- 
feulement  dans  leur  enfemble,  mais  encore  dans 
les  détails  particuliers  de  chaque  département;  ils 
rechercheront  avec  foin  l'origine,  les  progrès  &les 
caufes  légitimes  du  déficit.   (Guienne.  Art.  1er.) 

V.  Une  des  plus  importantes  fondions  que 
les  états-généraux  auront  à  remplir  ,  eft  la  fixa- 
tion des  dépenfes;  ils  doiventprendre  les  moyens 
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les  plus  furs,  pour  que  les  fommes  votées  pour  la 
dépenfe  de  chaque  département,  ne  puiflent  être 
excédées  dans  aucun  cas;  que  la  comptabilité  ces 
différentes  parties  foit  remife  au  courant,  pour 
que  toutes  foient  afïujetties  aux  mêmes  règles  & 
aux  mêmes  formes  .  &  qu'aucune  ne  puifTe  en  être 
difpenfée  par  de  (impies  arrêts  du  confeil  ;  enfin  > 
que  pour  rendre  la  confiance  inébranlable  ,  il  foit 
établi  un  tréfor  de  la  nation ,  qui  ne  fera  pas  le 
tréfor  royal ,  pour  le  rembourfement  des  capitaux 
&  les  intérêts  de  la  dette  nationale;  une  partie  des 
revenus  pubics  y  fera  verfée  de  mois  en  mois,, 
pour  que  les  paye  mens  ne  foient  point  retardés; 
c'efc  alors  qu'on  pourra  dire  que  la  dette  nationale 
eft  confolidée.   (Biois.  Page  24.) 

VI.  Notre  député  exigera  la  fixation  motivée 
des  'dépenfes  de  chaque  département»  (  Rhodes, 
mff.) 

VII.  Avant  de  conflater  la  dette  &  régler  les 
importions ,  les  états  -généraux  auront  à  s'occuper 
de  la  répartition  des  fonds  entre  les  différais 
départemens.  Notre  refpcd:  pour  la  mnjefté  royale 
ne  nous  permet  pas  de  déterminer  ici  la  quotité 
<ies  fommes  à  affecter  pour  le  foutien  de  la  fplcn- 
deur  du  trône  ;  nous  nous  bornons  à  fupplier  le 
loi,  de  vouloir  bien  faire  connoitre  (gs  intentions 
fur  l'étendue  des  fonds  qu'il  juge  convenable  que 
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l'on  fixe  pour  l'entretien  de  fa  maifon,  celle  de 
la  reine  ,  &  des  princes  Tes  frères   &  neveux. 
{  Mont  ar gis.  Page  24..) 

VIII.  Les  dépenfes  fecrettes  exigent  qu'il 
foit  accordé  au  roi  une  fomme  déterminée  ,  de 
laquelle  les  minières  ne  feront  pas  tenus  de  rendre 
compte  à  la  nation  ,  devant  feulement  porter 
pour   mémoire    fa  totalité.    (  P  itry-lc-François, 

IX,  Nous  ne  faurions  trop  recommander  que 
dans  la  diftribution  des  fonds  du  département  des 
affaires  étrangères,  on  limite  ceux  défîmes  aux 
affaires  fecrettes,  en  convenant  qu'il  feroit  auffi 
indifcret  qu'inutile  de  porter  le  flambeau  fur 
cette  partie  de  l'adminiftration.  Nous  tentons 
cependant  la  nécefîité  de  recommander  de  prendre 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  qu'un  objet 
d'utilité  politique  ,  ne  devienne  pas  une  fource 
d'abus.    (  Montargis.  Page  25 

X.  Que  fa  majefté  foit  fuppliée  de  vouloir  bien 
fixer  elle-même  la  fomme  qu'elle  croit  convenable 
de  prélever  fur  la  maffe  des  fubfides ,  pour  fa  dé- 
penfe  perfonnelle,  celle  de  la  famille  royale,  & 
pour  la  fplendeur  du  trône  ;  &  comme  l'amour 
univerfellement  connu  que  le  roi  porte  à  fes  peuples, 
doit  faire  craindre  que  fa  majefté  ne  confulte  plutôt 
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fon  coeur  que  les  befoins  réels ,  la  nation  votera 
l'augmentation  qu'elle  croira  convenable  fur  la 
fomme  qu'il  aura  plu  au  roi   de   fixer. 

(  Thimerais.  Page  33.  Montargis.  Château  - 
Thierry.  ) 

XI.  Bien  perfuadés  qu'il  n'eft  point  échappé 
à  fa  majefté,  que  depuis  trois  règnes  les  fommes 
énormes  qui  ont  été  employées  dans  le  départe- 
ment des  bâtimens  ,  ont  nécessairement  contribué 
au  dérangement  des  finances  du  royaume  ;  nous 
ne  doutons  pas  qu'elle  n'approuve  le  vœu  que 
nous  formons  pour  que  les  états-généraux  ré- 
duifent  les  fonds  de  ce  département  à  l'abfolu  né- 
cefïaire  pour  l'entretien  des  maifons  royales  : 
fa  majefté  fêta  fuppliée  d'indiquer  ce  qu'elle 
croira  devoir  conferver.  (Montargis.  Page  2.6.) 

XII.  La  nobleflTe  du  bailliage  demande  que 
les  princes  foient  bornés  invariablement  à  leur 
dotation.    (  Chartres.   Page  19.  ) 

XIII.  Que  le  nombre  des  princes  qui  affurent 
la  fiabilité  du  trône  ,  ne  foit  pas  pour  elle  une 
furcharge  &  une  vraie  ruine  ,  pour  les  apanages 
immenfes  qu'on  leur  forme  ;  &  qu  a  l'avenir  il  ne 
foit  plus  donné  d'apanages,  fauf  à  la  nation, 
lorfqu'un  fils  de  France  fera  parvenu  à  l'âge  de 
quinze  ans  révolus,  à  lui  afïurer  un  état  de  maifon 
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convenable   à   fi  dignité  &  à  la  fpîendeur  de  fa 
naiffanee.  (Sc^anne  &  Châtillon-fur-Marm.  P.  12.) 

XIV.  Que  les  apanages  des  princes  du  fang 
foient  fupprimés  &  convertis  en  une  Comme  an- 
nuelle,proportionnée  au  rang  qu'ils  doivent  tenir. 

(  Ponthieu.  Page  32.) 

XV.  Qu'il  foit  arrêté  que  le  revenu  des  princes 
apanagiftes  fera  fixé  invariablement ,  &  celui  de 
leur  dotation.  (  Auxerre.  Art.  74.  ) 

XVI.  Qu'il  y  ait  économie  &  réduction  dans 
la  maifon  des  fecrétairés  d'état ,  dans  leur  traite- 
ment &  celui  de  leurs  bureaux  ,  &  fur-tout 
dans  leurs  penfions  de  retraite ,  qui  ne  feront  ac- 
cordées qu'après  de  longs  ferviecs.  (Orléans.  P.  12.) 

XVII.  Qu'on  affeâ:»  aux  premières  charges  de 
la  couronne  un  traitement  fixe,  fans  aucun  cafuel 
vexatoire  pour  les  acquéreurs  de  charges  qui  leur 
font  fubordonnés.   (Ib'id.) 

XVIII.  Qu'on  fupprime  toute  penfion  accordée 
à  d'autres  titres  que  ceux  de  fervices  rendus  à 
l'état,  &  de  découvertes  utiles  dans  les  feiences 
&  dans  les  arts,  (Ibld.) 
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§.    VIII. 

P  en  fions.   Gratifications,  Traitemens  &  charges  é. 

Article     premier. 

Les  députés  demanderont  que  l'état  des 
penfions  &  traitemens  foit  repréfenté  aux  états- 
généraux,  qui  fupplieront  fa  ma  jette  de  confïdérer 
que  l'état  actuel  du  royaume  ne  lui  permet  pas  de 
fuivrefans  ménagement  la  bonté  de  forî  cœur  pour 
l'avenir ,  &  que  Tes  fidèles  fujets  efpèrent  que  fur 
l'examen  qu'elle  voudra  bien  faire  des  penfions  & 
traitemens  ci-devant  accordés,  elle  fe  décidera  dans 
fa  juftice  à  fupprimer  celles  qui  auroient  été  furprifes 
à  fa  religion,  reftreindre  celles  qui  feroient  trop 
considérables ,  &  confirmer  celles  accordées  au 
mérite  &  à  la  valeur.     (  Vitry~lc-Frav;ois.  mff.  ) 

II.  Qu'outre  un  fond  de  réferveàtitrededépenfes 
annuelles  &  permanentes,  il  foit  fait  un  fond  fixe, 
lequel  ne  pourra  jamais  être  augmenté  .pour  le 
paiement  des  peniions  accordées  aux  citoyens  de 
tous  les  ordres,  qui,  après  avoir  bien  fervi  la  patrie, 
fe  trouveront,  foit  par  l'état  de  leur  fortune,  foit 
par  le  rang  auquel  ils  auront  été  élevés,  dans  le  cas 
d'en  avoir  befoin;  à  la  charge,  i°.  que  l'état  def- 
dites  peniions  accordées  par  le  roi  fera  remis  à  la 
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fiation  aîîemblée,  à  chaque  ténue  des  états-géné- 
raux, lefquels  auront  pouvoir  de  le  continuer,  ou 
de  le  réduire  fuivant  la  nature  des  fervices  &  con- 
ditions requifes  ;  2°.  que  le  montant  des  fonds 
defdites  penfions  foit  divifé  graduellement,  & 
chaque  penhon  proportionnée  à  un  taux  fixe  pac 
un  règlement  qui  ne  pourra  varier  que  par  le 
concours  réuni  de  la  volonté  du  roi  &  du  con- 
fentement  des  états-généraux;  30.  que  nul  citoyen 
ne  puiffe  jouir  à  la  fois  de  plus  d'une  penfion,  ni 
obtenir  celle  affigncge  à  un  taux  fupérieur  à  fou 
grade  &  fon  rang  dans  l'état;  mais  que  dans  le  cas 
où  il  auroit  rendu  de  nouveaux  fervices,  &  où  il 
feroit  élevé  à  un  nouveau  grade  &  à  un  nouveau 
rang ,  qu'il  foit  fufceptible  de  la  penfion  qui  y  fera 
aiiignée,  en  remettant  celle  qu'il  avoit  obtenue 
dans  fon  premier  grade.  (  Château  -  Thierry \ 
Folio  22.  ) 

III.  Qu'il  fera  remis  une  lifte  civile  de  toutes  les 
penfions,  avec  le  nom  des  perfonr.es  qui  les  ont 
obtenues ,  &  renonciation  des  motifs  qui  les  ont  ' 
fait  accorder.     (  Nomeny  en  Lorraine»  Page  5.  ) 

IV.  Que  l'état  motivé  des  grâces  &  penficns 
fera  rendu  public,  &  que  les  états-généraux  fixe- 
ront le  maximum  auquel  pourra  à  l'avenir  s'élever 
la  fornme  des  pendons,  traitemens  &  appointemens 
de  chaque  grade  ou  place,  fans  pouvoir  l'outre- 
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paffcr,  ni  accumuler  ces  grâces  fur  la  même  tête. 
(  Rheims.  Page  12.  ) 

V.  Qu'on  n'accords  jamais  de  traitemens  ,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit,  au-deflus  de 
40000  livres,  à  aucune  perfonne  pofledant  des 
charges  à  la  cour,  à  la  réferve  de  la  gouvernante 
des  enfans  de  France,  &  du  gouverneur  de  M.  le 
Dauphin,  dont  le  roi  fera  fupplié  de  fixer  le  trai- 
tement de  concert  avec  les  états-généraux. 

(  Orléans.  Page  12.  ) 

VI.  Que  les  penfiorjs  de  2o,oco  livres  qu'on 
donne  actuellement  aux  miniftres  lorfqu'ils  fe 
retirent,  ne  leur  foient  accordées  qu'après  doure 
ans  de  fervice,  &  qu'on  ne  donne  p'us ,  foit  une 
penfion  de  io;oc©  livres,  foit  une  fomme  de  ico, 
de  200  &  même  de  300,00c  livres  à  leurs  filles, 
Jorfqu'ils  les  marieront.       (lbid.) 

VII.  Sa  majefïé  fera  fuppliée  de  ne  plus  con- 
fulter  la  bonté  de  fon  coeur  pour  aflurer  des 
douaires,  ou  pour  payer  les  dettes  d'aucuns  de  fes 
fujets.     (  Ibid.  ) 

VIII.  Qu'il  foit  propofé  aux  états-généraux  de 
délibérer  fur  les  penfions  abufives  ou  exagérées , 
&  fur  le  règlement  à  faire  à  ce  fujet.  Dans  le  cas 
où  les  états-généraux  jugeroient  à  propos  d'or- 
donner une  reviiion  de  penfions,  la  nobleffe  de- 
fire  qu'ils  biffent  fubfifrer  celles  de  mille  écus  & 

au-deflus.     (  Meaux,  Page  14. 

IX, 
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IX.  Que  fa  majefté  veuille  bien  réduire,  autant 
que  fa  fagefTe  le  jugera  néceflaire  dans  les  cir^ 
confiances  actuelles ,  toutes  les  penfions  au-defïus. 
de  I2CO  livres  ;  celles  qui  font  au-deflbus  ne 
devant  être  confidérées  que  comme  pendons  ali- 
mentaires.    (  Angoumois.  Page  22.  ) 

X.  Que  fa  majefté  foit  fuppliée  de  ne  plus 
réunir  tant  de  grâces  fur  certaines  familles,  qui 
femblent  les  regarder  comme  des  héritages  dont 
on  ne  peut  les  fruftrer  fans  injuftice.  (  Labour, 
Folio  11.  ) 

XI.  Tout  emploi  dont  les  fondions  ne  feront- 
pas  efFecVtves,  fera  fucceffivement  fupprimé  lors 
de  fa  vacance  ;&  on  portera  l'attention  fur  l'énor- 
mité  des  pendons,  des  frais  d'établiffement ,  des 
grâces,  des  retraites  accordées  à  chaque  mi- 
niftre ,  ambaffadeur,  gouverneur  ou  commandant 
des  provinces,  &  autres  perfonnes  en  place, 

(  Rkeims.  Page  13.  ) 

XII.  Que  les  états-généraux  intérefTent  la  juftice 
&  la  bienfaifance  du  monarque,  pour  obtenir  la 
fuppreiîion  des  charges  inutiles,  même  de  celles 
de  fa  maifon ,  en  ne  réfervant  que  les  emplois 
néceffaires  à  la  dignité  du  trône.  (  Aval  en 
Franche-Comté,  Page  121*  ) 

XIII.  On  établira  dans  toutes  les  parties  des 
Tome  IL  P 
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finances  l'ordre  &  l'économie  ,  par  la  réforme  des 
places  onéreufes,  notamment  de  celles  qui  peuvent 
être  inutiles  dans  la  maifon  du  roi,  &  les  places  de 
gouverneurs  deschâteaux,&pardesretranchemens 
dans  celles  de  gouverneurs ,  de  lieutenans- géné- 
raux 3  de  commandans,  &  de  commandans  en 
fécond  de  provinces ,  &  dans  plufieurs  états  majors 
de  villes,  même  !a  fupprellion  abfolue  de  quelques- 
uns  ;  que' dans  le  grand  nombre  de  ces  places  on 
opérera  une  réduction  d'appointement  ;  qu'on 
examine  aulîi ,  s'il  ne  feroit  pas  poflible  de  dimi- 
nuer le  nombre  âes  troupes;  &  qu'on  porte  l'at- 
tention la  plus  fcrupuleufe  fur  l'état  ôqs  penfions, 
.pour  demander  la  fuppreflion  de  celles  accordées, 
fans  motifs ,  &  réduire  celles  qui  feroient  trop 
fortes.     (  Vé^elife.  mjf.  ) 

XIV.  Qu'aucun  citoyen  ne  puifle  percevoir  les 
émolumens  de  deux  places  à  la  fois.  (  Aval  en 
Franche- Comté.  Page  14.  ) 

XV.  Que  conformément  aux  anciennes  ordon- 
nances, on  ne  puifie  jouir  que  des  appointemens 
d'une  feule  place  ou  charge,  quand  bien  même  on 
en  pofïederoit  plufieurs,     (  Trqyes.  Art.  27.  ) 

XVI.  Qu'on  réduife  le  nombre  des  mandataires 
du  fouverain  dans  les  provinces,  comme  trop  oné- 
reux à  l'état,     (  Orléans.  Page  13.  ) 


Finances,  iTf 

XVII.  Que  tous  ceux  qui  ont  des  fonft'ons  ÔC 
emplois,  de  queiqu'état  &  condition  qu'ils  (oient, 
y  réfident  habituellement,  &  'oient  privés  de  leurs 
appointemens.,  en  cas  de  négligence,  fur  la  dé- 
nonciation des  états-provinciaux.  (  Beauvais. 
Page  12.  ) 

XVIII.  Que  fa  majefté  foit  fuppliée  de  ne  plus 
donner  de  furvivance  :  les  en  fans  regardant  les 
places  de  leur  père  comme  un  propre  de  famille, 
ne  fe  donnent  plus  la  peine  de  les  mériter, 

(  Beauvais.  Page  9.  ) 

XIX.  Que  fa  mâjëfté  foit  fuppliée  de  ne  plus 
accorder  de  furvivance  à  l'avenir ,  ni  de  conférer 
à  la  même  perfonne  plnfieurs  dignités,  grades, 
charges  ,  bénéfices  ,  emplois  &:  commiilîons  qui 
pourroient  être  répartis  fur  plulieurs. 

f  Mont ar gis.  Page  35".  ) 

XX.  Que  le  roi  foit  fupplié  de  prendre  en  grande 
confédération  l'abus  des  furvivances.  (  Paris. 
Page  17.  ) 

XXI.  Les  charges  à  finance  ne  pourront  p1us 
être  vendues  par  les  titulaires  &  leurs  héritiers, 
mais  le  roi  y  pourvoira  dans  la  forirfe  accou- 
tumée, à  charge  par  le  fucceiieur,  de  rembourfer 
au  prédéceffeur  ou  à  (es  héritiers  le  montant  de  la 
finance.     (  Lune  ville.  Art.  2^..  ) 

P  2 
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XXII.  Les  acquittions  d'offices  à  un  prix  fa- 
périeur  à  celui  de  la  finance  ,  &  l'accroiflement 
progremf  du  prix  à  chaque  mutation  ,  étant  une 
fource  d'abus,  les  députés  demanderont  qu'il  foit 
avisé  aux  moyens  d'empêcher  la  fur- finance  à 
l'avenir,  particulièrement  dans  le  cas  d'acquiiîtion 
d'offices  auxque's  font  annexées  des  tondions  judi- 
ciaires. (Nancy.   ?^:ge  21.) 

XXTII.  Qu'on  fupprime  toutes  places,  emplois 
&  commiiïions  de  finance,  dont  l'exiflence  fera 
reconnue  onéreufe  à  l'état.  (  Thimeraïs.  Folio  18.) 

XXIV.  Il  faut  fe  réunir  à  tous  les  députés, 
pour  que  l'intérieur  du  royaume  foit  délivré  de 
cette  fouie  ce  prépofés  des  fermes,  qui  feuls  font 
plus  de  contrebande  que  tout  le  refte  de  la  nation; 
Si  qui  par  ces  manœuvres  révoltantes  ,  rançonnent 
ou  foulent  comme  coupables ,  des  innocens  qui 
n'ont  pas  même  penfé  à  la  fraude.  (Labour.  F.  20.  ) 

XXV.  Il  faut  remontrer  au  roi,  qu'en  outre 
de  ce  qui  entre  dans  fon  tréfor,  ce  monftre  im- 
pitoyable, appelle  finance,  engloutit  annuelle- 
ment plus  de  cent  cinquante  millions  ,  &  fupplier 
avec  toute  la  France,  fa  majefté  d'avoir  égard 
aux  doléances  portées  généralement  aux  pieds  du 
trône  ,  fur  cet  objet  de  défolation  continuelle 
pour  tous  ks  fujets.  (  Labour.  Folio  20.  ) 
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XXVI.  En  fuivant  les  mêmes  principes  d'é- 
conomie, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
l'inutilité  des  receveurs-généraux  &  particuliers 
des  finances,  &  d'en  demander  la  fuppreflion.  hzs 
tréforiers  particuliers  des  états  provinciaux  feroient 
chargés  de  verfer  directement  &  fans  frais ,  dans  la 
caille  nationale.  (  Angoumois»  Folio  2zt) 

XXVI  f.  Nos  députés  demanderont  la  fuppref- 
iion  des  charges  inutiles  dans  la  perception  &  le 
maniement  des  deniers  publics  ;.  &  (ï  le  receveur 
des  tailles  £:  autres  charges  à  finance  étoient  ré- 
formés, le  rembourfement  de  leurs  charges  fera 
fait  au  terme  &  aux  conditions  fixées  par  la  nation. 

(  Agenois,  Page  20. 

£     IX. 

Aliénation  &  administration  des  domaines  fonciers 
de  la  couronne. 

Article    premier» 
Aliénabilité  des  domaines. 

Le  domaine  de  la  couronne  n'étant  plus  qu'une 
partie  prefqu'infenfibie  des  revenus  du  royaume, 
fon  aliénation  qui  fut  avec  raifon  défendue  dans 
le  tems  où  il  pouvoit  fuffire  aux  befoins  de  l'état-, 
doit  être  permife  à  préfent ,  &  feroit  même  avan- 

P  .» 


'J.%0  Finances. 

tageufe  :  parce  que  les  biens  qui  le  compofent 
prenclroient  une  plus  grande  valeur  entre  les  mains 
des  particuliers  ;  &  parce  que  le  capital  en  feroit 
employé  au  foulugement  de  la  génération  pré- 
fente, qui  eft  extrêmement  foulée  par  la  quan- 
tité extraordinaire  d'emprunts  à  rente  viagère 
qu'elle  paiera  feule,  &  dont  le  fardeau  ne  fera 
point  lupporté  par  fes  générations  futures. (Bugey. 
page  il.  ) 

IL  En  conféquence  les  états-généraux  pro- 
nonceront une  loi  fondamentale  fur  la  faculté  d'a- 
liéner les  domaines  du  roi,  qui  doivent  être  mis 
fous  la  main  de  la  nation  ,  puisqu'elle  fe  charge 
de  la  dette  :  cette  difpolition  fera  regardée  comme 
de  néceflité  indifpenfable  ,  par  les  abus  d'adminif- 
tration  qu'elle  fupprimera  ,  àc  les  avantages  que 
cette  aliénation  totale  &  invariable  procurera  à 
l'agriculture  &  au  commerce.  (  Montargïs. 
Page  1 8.) 

III.  Que  le  domaine  foit  déclaré  alié- 
nable ;  que  tout  autre  domaine  que  les  forets 
puilTe  être  vendu  quand  il  aura  été  porté  à  fa 
jufte  valeur;  que  les  forêts  foient  encore  con- 
fervées  ,  &  que  la  vente  des  uns  éc  Tadminifira- 
tion  de  tous  5  foient  confiées  aux  états-provin- 
çiaux.  (  Paris.  Page  16.) 

IV.  Que  toutes  ies  propriétés  foncières  &  do- 
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maniales ,  à  l'exception  des  grandes  forêts  dont 
la  confervation  eft  néceffaire  pour  l'architecture 
navale  &  civile  ,  foient  aliénées  ,  attendu  que  la 
régie  de  ces  fonds  emporte  à  peu  près  leur  ' 
produit,  &  qu'alors  les  capitaux  qui  en  provien- 
dront ,  foient  employés  à  l'acquittement  des  dettes 
de  l'état:  que  la  furveillance  des  forêts  du  roi, 
&  les  quarts  de  réferve  des  gens  de  main-morte, 
foient  attribués  aux  états-provinciaux.  (Bourbon- 
nais. Page  12.) 

V.  Dans  le  cas  où  il  feroit  propofe  d'aliéner 
ou  d'engager  les  domaines  qui  font  dans  la  main 
du  roi,  les  députés  obferveront  que  cette  opéra- 
tion paroît  évidemment  avantageufe  à  l'égard  des 
biens  domaniaux, dont  le  produit  eft  abforbé  par 
les  frais  d'entretien  &  de  réparations  ,  ainfi  qu'à 
l'égard  des  droits  caiWs  &  autres  ,  dépendans 
des  juftices  domaniales  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas 
de  même  à  l'égard  des  domaines  fonciers,  &  par- 
ticulièrement des  forêts  dont  la  propriété  devient 
chaque  jour  plus  précieufe  ;  que  l'intérêt  de  con- 
ferver  au  domaine  l'avantage  réfultant  de  l'aug- 
mentation progreffive  de  valeur ,  permettroit  au 
plus  l'engagement  à  temps  de  cette  forte  de 
propriété  ,  &  s'oppoferoit  à  leur  aliénation  per- 
pétuelle. (Nancy.  Page  23.  ) 

VI.  La  régie   actuelle  des    domaines  du  roi 

I'  4 
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étant .  infiniment  difpendieufe  ,  &  le  produit  net 
prefqu'anéanti ,  il  paroît  effentiel  de  les  aliéner 
pour  l'acquittement  des  dettes  de  l'état.  Les  fo- 
rets du  roi  devant  néceflairement  être  confer- 
vées  ,  il  importe  qu'elles  foient  à  l'avenir  furveil- 
lées  avec  plus  de  foins  &  à  moindres  frais.  Les 
états  provinciaux  doivent  être  chargés  de  cette 
adminiftration  ,  &  le  contentieux  doit  en  être 
attribué  à  la  juftice  ordinaire.  (  Angoumois, 
Page  20.  ) 

VIL  La  nation  affemblée  autorife  &  fupplie 
le  roi  de  vendre  \z  l'enchère  fes  domaines,  qui 
feront  d'un  grand  fecours  dans  les  circonftances  ac- 
tuelles, &  qui,  mieux  cultivés  par  les  particuliers 
qui  en  feroient  Tacquifition,!ui  rendroient,par  l'im- 
pôt feulement ,  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  lui 
rendent  aujourd'hui ,  fa  majeité  fe  trouvant  débar- 
rafTée  de  tous  frais  d'entretien  &  de  régie ,  fes 
fujets  étant  toujours  difpofés  à  facrifier  leur  vie 
&  leurs  biens  pour  le  foutien  &  l'éclat  de  fa  cou- 
ronne.   (  Labour,  Folio  9.  ) 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  roi  conferveroit  fes  do- 
maines ,  ils  ne  pourront  être  aliénés  ou  échangés 
que  du  confentement  de  la  nation,  &  les  Cours 
feront  chargées  de  pourfuivre  comme  ufurpateurs 
de  fonds  publics ,  tous  ceux  qui  parviendroient 
à  s'approprier  quelques  parties   defdits  domaines, 

(  Douaj  &  Orchies,  Page  20,  ) 
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IX.  Lorfqu'il  s'élèvera  une  conteftation  judi- 
ciaire fur  les  objets  domaniaux  ,  les  droits  du 
domaine  du  roi  ,  quant  à  l'adjudication  de  la  pro- 
vilion ,  feront  les  mêmes  que  ceux  des  particu- 
liers. (Uid.) 

X.  L'admïniftration  des  domaines  réels  fera 
confiée  dorénavant  aux  états  des  provinces  ,  pour 
en  tirer  ,  au  profit  de  la  caiffe  publique  ,  le  parti 
le  plus  avantageux.   (  Rhehns.  Page  12.  ) 

XI.  Le  député  propofera  d'affujettir  la  régie  des 
domaines  fonciers  du  roi  à  des  loix  fixes  &  à 
un  meilleur  régime  d'adminiftration  ;  ce  travail 
paroît  devoir  être  confié  par  les  états  à  une  com- 
miiîion  formée  par  eux.  (  Meaux.  Page  17.  ) 

XII.  Les  états-généraux  feront  autorifés  à  rentrer 
dans  les  domaines  engagés  ,  dans  quelque  main 
qu'ils  fe  trouvent  ;  les  connoiffances  &  dé- 
tails relatifs  à  cet  objet ,  leur  feront  communiqués, 
&  ils  feront  autorifés  à  former  une  commilïion 
choifie  parmi  les  membres  defdits  états.  Ils 
appelleront  auprès  d'eux  telles  perfonnes  qu'ils 
jugeront  néceflaires.  (Montargis.  Page   1^. ) 

XIII.  Le  rembourfement  des  finances  fournies 
par  les  engagifres  ,  &  dont  ils  rapporteront  les 
quittances ,  fera  fait ,  eu  égard  au  prix  du  marc 
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d'argent,  à  l'époque  des  différentes  finances  qu'ils 

juftiiieront  avoir  payées.  (Ibld.  ) 

XIV.  Tous  les  domaines  qui  feront  indiqués 
par  fa  majefté  comme  inutiles  à  Ton  habitation  , 
à  (es  plaifïrs,&  à  l'ufage  de  la  famille  royale,  feront 
vendus  par  ladite  commiflion  ;  &  elle  fera  pro- 
céder fucceiîivement  à  la  vente  des  domaines 
engagés  ,  à  mefure  que  la  nation  y  rentrera  ;  les 
engagiftes  a&uels  auront  la  préférence  de  l'en- 
chère à  prix  égal.  (Ibid.  ) 

XV.  Les  nouveaux  propriétaires  de  ces  do- 
maines ,  le  feront  incommutablement ,  &  ces 
propriétés  leur  feront  garanties  expreffément  par 
!es  états-généraux,  au  nom  de  la  nation,  (lbid.) 

XVI.  Les  fonds  réfultans  de  toutes  ces  ventes  , 
feront  remis  dans  la  caifte  nationale  ,  établie  pour 
amortir,  &  feront  excluhvement  confacrés  à  cet 
ufage.  (  Ibld.  ) 

XVII.  Que  fa  majefté  foit  fuppUée  d'ordonner 
que  la  vente  de  fes  domaines  foit  faite  dans 
les  provinces  où  ils  font  fitués ,  &  au'ils  foient 
vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 

(  Labour.  Folio  9.  ) 

XVIII.  Les  états- généraux  fe  feront  rendre 
compte  des  échanges  qui  ont  été  faites  avec  le  roi, 
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&  demanderont  qu'on  revienne  fur  ceux  qui  feront 
manifefrement  onéreux  à  l'état. 

XIX.  Les  députés  aviferont  aux  moyens  d'amé- 
liorer &  de  conferver  les  forêts  du  roi ,  &  furtout 
de  rechercher  &  prévenir  les  échanges  ruineux3 
furpris  à    fa  majefté.   (  Cotent 'm.   Page  ip.  ) 

XX.  Il  fera  établi  dans  chaque  bailliage ,  des 
officiers  pour  exercer  la  police  fur  les  bois  du 
roi,  gens  de  main-morte,  communautés,  &c. 
laquelle  police  ils  exerceront  fous  l'infpection  des 
juges  ordinaires  qui  taxeront  leurs  vacations,  & 
connoîtront  des  contestations  relatives.  (Auxerre» 
Art.  40.  ) 

§.    X. 

Modération  &  fupprejjion  des  droits  domaniaux. 
Article     premier. 

Le  contrôle  des  aâes  eft  livré  à  un  arbi- 
traire prefqu'entièrement  fournis  au  caprice  des 
prépofés,  qui  interprètent  en  faveur  de  leur  cupi- 
dité ,  des  loix  obfcures  &  ignorées  de  ceux  qui 
y  font  aflujettis  ;  il  eft  donc  indifpenfable  &  urgent 
de  dreffer  un  tarif  clair,  précis,  à  la  portée  des 
intelligences  les  plus  bornées ,  &  autorifé  par 
une  loi  pofitive ,  que  le  prépofé  ne  puiffe  en-» 


2}6  Finances. 

freindre  impunément.  Alors,  hs  citoyens  paieront 
fans  répugnance  ,  un  droit  modéré,  qui  a  un  objet 
d'utilité  réelle ,  en  affurant  la  date  des  aétes.  Le 
produit  augmenteroit  en  raifon  du  peu  d'avantage 
qu'or}  trouveroit  à  s'y  fouiiraire  par  des  obliga- 
tions privées  qui  ne  préfentent  pas  les  mêmes 
furetés.  (  Vltry-le-François.  mff,  ) 

II.  On  demandera  que  le  contrôle  foit  réduit 
à  ce  qu'il  étoit  dans  Ton  origine ,  &  qu'il  ferve 
uniquement  à  augmenter  l'authenticité  des  a&es 
publics  ;  que  les  droits  en  foient  diminués  &  éta- 
blis d'une  manière  claire  &  précife ,  qui  n'ouvre 
plus  la  porte  aux  exactions  odieufes  qui  fe  renou- 
vellent tous  les  jours ,  &  que  la  connoiflance  des 
procès  qui  feront  relatifs ,  foit  attribué  aux 
tribunaux  ordinaires.  (  Rhodes,  mff.) 

III.  L'égalité  de  contribution  confentie  par  les 
deux  premiers  ordres  ,  (embl-e  exiger  la  fuppref- 
fîon  du  contrôle  &  infinuation  eccléfiaftiques,  & 
rafïujettiflement  de  (es  formalités  aux  contrôles 
ordinaires.  (Vury-le-jrancois.  mjf.) 

IV.  S'il  y  a  lieu  de  rétablir  le  contrôle  ,  on  de- 
mandera un  nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des 
partages ,  à  un  prix  modique ,  dont  le  moindre 
droit  foit  de  3  livres,  &  le  plus  fort  de  120, 
fans  aucun  açceflbire ,  avec  un  effet  rétroadif, 
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pour  les  partages  précédemment  faits  qu'on  vou- 
-droit  faire  contrôler;  un  autre  tarif  pour  la  fixa- 
tion invariable  de  tout  autre  droit  de  contrôle, 
lequel  feroit  imprimé  &  rendu  public  dans  toutes 
les  paroiffes ,  dépofé  aux  greffes  de  hautes  juf- 
tices,  &  affiché  dans  tous  les  bureaux  de  chaque 
contrôleur.  (Poitou.  Page  18.) 

V.  Pour  détruire  l'arbitraire  de  l'inquifition 
domaniale  ,  qu'il  foit  fait  des  droits  de  contrôles 
&  autres ,  un  tarif  clair  ,  net  &  précis ,  où  chaque 
contribuable  connoiffe  ce  qu'il  doit,  &  que  le 
jugement  des  rixes  élevées  à  ce  fujet  ,  ne  reiïbrte 
que  des  états  provinciaux ,  auxquels  on  pourra 
appeller  de  la  commiflion  intermédiaire,  qui  dé- 
cidera provifoirement.  (Limoges  &  falnt  Yriex. 
Page  26.) 

VI.  Les  droits  de  contrôle ,  d'infinuation  , 
centième  denier ,  établis  dans  le  principe  fous 
une  apparence  de  bien  public,  font  devenus  un 
prétexte  de  vexations  ,  contraires  à  la  liberté  de 
à  la  propriété  des  citoyens.  Ces  droits  qui  n'ont 
point  été  confentis  par  la  nation ,  font  fixés  fans 
proportion  par  des  tarifs ,  &  ont  été  amplifiés 
de  toutes  les  manières  par  une  foule  d'arrêts  & 
de  décidons  du  confeil ,  qui  n'ont  eu  aucune  fanc- 
tion ,  même  par  de  (impies  lettres  des  miniftres 
des  finances.  (  Angoumoïs,  Page  1%.  ) 
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VII.  Qu'on  folliciter  la  fupprefïion  de  ces  im- 
pôts vexatoires  ,  connus  fous  le  nom  de  droits 
d'infinuations  ,  centième  de'nier,  enfaifinemens  , 
réunis  fous  la  dénomination  de  régie  des  domai- 
nes du  roi  ;  la  dénomination  de  régie  furriroit 
pour  bleffer  la  nation  ,  puifqu'elle  annonce  comme 
appartenants  au  roi,  des  objets  qui  font  une  partie 
réelle  de  la  propriété  des  citoyens.  (  Poitou. 
Page  15?.) 

VIII.  Les  différens  droits  connus  fous  la  dé- 
nomination générale  de  droits  de  foraine ,  étant 
une  fource  de  vexations  ruineufes ,  notamment 
aux  citoyens  de  la  cîaiïe  la  moins  aifée  ,  les  dé- 
putés en  folliciteront  la  fuppreiïion,  fauf  à  rem- 
placer le  fo;.bîe  produit  qui  en  refte  ,  après  la  dif- 
tra£tion  des  frais  que  leur  perception  entraîne, 
par  tels  moyens  qui  feroient  eftimés  les  plus  con- 
venables par  les  états-provinçiaux  ,  auxquels  l'exa- 
men en  pourroit  être  renvoyé.  (  Nancy.  Page  2j\  ) 

IX.  Qu'il  foit  ftatué  que  non-feulement  aucun 
édit  burfal ,  m  ils  encore  aucune  ordonnance 
générale  &  permanente,  n'aura  force  de  loi ,  s'ils 
ne  font  rendus  dans  raffemblée  des  états-géné- 
raux &  du  confentement  des  trois  ordres,  fane- 
tionnés  par  le  roi  ;  qu'ils  porteront  dans  le  pré- 
ambule ces   mots,  comme   dans  toutes  nos.  un- 
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tiennes  chartres,  de  l'avis  &  confentement  des  gens 
des  crois  états  du  royaume  ,  &  qu'ils  feront  publiés 
&r  enregiftrés  pendant  la  tenue  des  états-géné- 
raux.  (  Rhodes,  mff.  ) 

SECTION    IX. 
DE     L'A  G  R  I  C  U  L  T  U  R  E. 

§.     I. 

Rétabli jfement  des  loix  rurales.  Divifion  &  con- 
jcrvation  des  biens  communaux.  Dejféchemezt 
&   défrichement  des   marais.  Des  inondations. 
Des  femis  &  plantations  des  bois. 

Article     premier. 

Les  députés  folliciteront  le  rétablilTement  & 
l'exenfion  àç,s  loix  rurales  &  prédiales  ;  loix  fi 
utiles  pour  la  police  des  campagnes,  &  dont  l'a- 
bandon nuit  à  la  population  comme  à  l'agriculture, 

(Nivernois  &  Don^ibis.  Page  34,.) 

II.  La  divifion  des  biens  communaux  fera  favo- 
rifée,  de  manière  à  attacher  plus  de  fujets  à  la 
patrie  par  des  propriétés,  &  à  faire  fleurir  l'agri- 
culture.    {Lyon.  Page  23.  ) 
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III.  Qu'on  s'occupe  également  des  moyens 
de  prévenir  l'entière  dégradation  des  parties  de 
terrein  qui  forment  des  communes,  fur-tout  de 
celles  plantées  en  bois;  &  que  dans  le  cas  où  l'on 
ne  jugeroit  pas  à  propos  d'ordonner  la  vente  ou 
le  partage  de  ces  terreins ,  au  profit  des  com- 
munautés auxquelles  ils  appartiennent,une  des  fonc- 
tions des  états  provinciaux  ,  foit  de  prendre  les 
mefures  les  plus  efficaces ,  non-feulement  pour  en 
empêcher  le  dépériffemcnt ,  mais  encore  pour  les 
rendre  le  plus  utiles  qu'il  fera  poffible.  (  Berry. 
Page  23.) 

IV.  De  toutes  les  claifes  de  citoyens,  il  n'y 
en  a  aucune  qui  foit  plus  à  portée  de  connoître  les 
befoins  de  l'agriculture ,  que  la  noblefle  qui  habite 
fes  terres.  La  nobleffe  auroit  donc  des  repro- 
ches à  fe  faire  ,  fi  elle  ne  réuniffoit  pas  les  lumières 
de  l'aifemblée  à  celles  qu'elle  a  été  à  portée 
de  puifer  fur  l'agriculture  particulière  de  cette 
province.     (  Blois.  Art.  6.)    • 

V.  Les  états-généraux  continueront  d'accorder 
à  l'agriculture  la  protection  que  mérite  ce  premier 
des  arts  dans  un  état  agricole;  &  en  conféquence, 
on  fera  renouveller  les  édits  fur  l«s  clôtures ,  où.  fe- 
ront fixées  précifément  la  largeur  &  profondeur  des 
fofîes  néceflaires  pour  qu'un  fond  foitcenfé  enclos, 
ainfi  que  les  loix  qui  interdifent  les  défrichemens 

dans 
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dans  les  lieux  pendans  ,  &  ordonner  qu'il  fera  teniâ 
la  main  à  leur  exécution.     (  Bugey.  Page  35".  ) 

VI.  Que  les  marais  foient  defféchés,  &  que 
beaucoup  de  terres  incultes  appartenantes  au  roi 
foient  diftribuées,  à  la  charge  d'un  léger  cens  & 
d'améliorations  conftatées.  (  Clêrmont-  en-Beau- 
voifts.  Page  3.  ) 

VII.  Que  les  pêcheries  qui  occafionnent  des 
inondations,  foient  fupprimées,  &  que  les  réglemens 
concernant  les  curages  des  rivières,  foient  exé- 
cutés.     (Mont fort-  Lamaury  &  Dreux.  Page  zy.) 

VIII.  Qu'il  ne  foit  plus  fait  fur  les  rivières, 
telles  qu'elles  foient,  navigables  ou  non,  au- 
cunes éclufes,  vantellèries  ni  bâtardaux  qui ,  en 
arrêtant  le  cours  des  eaux,  caufent  des  inonda- 
tions qui  détruifent  toutes  les  récoltes  des  riverains; 
&  que  les  moulins  qui  y  font  conflruits  ,  foient 
établis  de  façon  à  obvier  à  tous  ces  dangers,  & 
que  l'édit  du  mois  d'août  1669,  à  cet  égard, 
foit  mis  en  vigueur*     {Saint- Quentin.  Page  1 3.) 

IX.  Que  le  cours  de  l'eau  fur  toutes  rivières 
&  ruifleaux,  fuivant  l'édit  du  mois  d'août  1765), 
foit  libre  &  dégagé  de  tous  embarras  &  retenues. 

(  Vermandois.  Page  44.  ) 

X.  Plusieurs  terres  fe  trouvant  abfolument  dé- 
Colées ,  ou  par  les  inondations  des  rivières   dan$ 

Tome  ZI,  Q 
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les  plaines,  ou  par  la  chute  des  eaux  furies  co- 
teaux, ou  enfin  ,  par  la  defcente  de  toute  la  terre 
végétale,  qui,  par  la  fuite  des  temps,  tombe  dans 
les  vallons  ;  nos  députés  demanderont  que  toutes 
les  terres  mifes  ,  par  cas  fortuit ,  hors  de  produc* 
tion,  foient  libérées  de  toutes  impositions,  d'a- 
près la  vifite  &  le  procès-verbal  faits  fur  les  lieux 
par  des  commîfTaires  des  états  provinciaux.  Ils 
demanderont  auili  que  les  terres  ainiï  dégradées, 
mais  réparées  à  grands  frais  par  le  propriétaire, 
jouiffent  encore  de  cette  exemption  pendant  un 
certain  nombre  d'années.     (Agenois.  Page  33.  ) 

XI.  Attendu  la  difette  de  toute  efpèce  de 
bois  dans  cette  province ,  il  fera  demandé  aux 
états-généraux,  d'autorifer  nos  états  provinciaux, 
à  affranchir  de  tous  impôts  les  femis  &  planta- 
tions de  bois,  pendant  tel  temps  qu'ils  jugeront 
convenable,      (  Ciermont-Ferrand,  Page  10.  ) 

XIÏ.  Les  bois  qui  auront  été  jugés  convena- 
bles &:  néceffaires  pour  le  fervice  de  la  marine, 
feront  enlevés  dans  les  fix  mois  du  jour  de  k 
déclaration  ,  fans  que  le  propriétaire  qui  fera  payé 
du  prix  defdits  bois  au  moment  de  leur  enlève- 
ment, &  à  dire  d'experts,  puiflTe  être  oblige  à 
les  tranfporter.     £  Àîençon,  Page  10.  ) 
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§■  il 

Prohibition  des  fermes  trop  étendues.  Prolongation 
de  la  durée  des  baux.  De  la  non-réjiliation  des 
baux  de  la  mainmorte.  Des  befliaux  &  des 
haras. 

Article     premier. 

Pour  perfectionner  la  culture,  &  donner  à  un 
plus  grand  nombre  de  familles  une  fubfiftance  plus 
facile,  le  même  fermier  ne  pourra  exploiter  plus 
de  quatre  charrues,  à  moins  qu'un  nombre  plus 
confidérable  n'appartienne  au  même  propriétaire, 
en  compofant  le  même  corps  de  ferme.  (Crépy, 
Page  fi) 

II.  Les  baux  desufufruitiers5desbénéfîciers,ou 
grevés  de  fubftitution,  auront  leur  durée,  nonobs- 
tant les  mutations.      (  Idem.  ) 

III.  Tous  les  fermiers  qui  réunifTent,  fous  la 
même  régie ,  une  grande  quantité  de  terres  ,  au 
détriment  de  l'agriculture  &  des  petits  cultiva- 
teurs, fupporteront  la  majeure  partie  de  l'impôt  per- 
fonnel,  dont  lefdits  cultivateurs  peu  riches  feront 
foulages.     (  Dourdan.  Page  16'.  ) 

IV.  Lanoblefledeminde  que  les  baux  de  longue 
durée  étant  un  des   plus  furs  moyens  d'obt«nir 

fi  a 
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l'amélioration  des  terres  ,  il  foit  permis  à  tout 
particulier,  excepté  aux  gens  de  main-morte,  d'en 
faire  de  dix-huit  &  vingt- fept  ans,  fans  paver 
de  plus  forts  droits  au  nfc.      (  Trojes.  Ait.  78.) 

V.  L'inftabilité  des  baux  des  gens  de  main- 
morte étant  un  des  obftacles  aux  progrès  de  l'agri- 
culture ,  tout  nouveau  titulaire  fera  obligé  de 
laiiTer  jouir  les  fermiers,  la  durée  de  leurs  baux, 
h  moins  qu'il  n'y  ait  léfion  du  tiers.  •(  Trojes, 
Art.  79.  ) 

VI.  Les  baux  des  biens  eccléfîaftiques  devront 
être  faits  par  adjudication  devant  les  juges  des 
lieux  ;  &,  à  ce  moyen ,  la  durée  des  baux  ne  feroit 
plus  dépendante  de  la  vie  d'un  titulaire;  ce  qui 
nuit  aux  progrès  d'agriculture,  ruine  les  fermiers 
par  les  pots  de  vin  qu'ils  donnent,  &  par  l'abus 
des  contre  -  lettres,  prive  les  campagnes  du  mon- 
tant des  importions  ,  qui  doivent  être  propor- 
tionnées au  prix  des  baux.     (  Tourraine.  P.  36.  ) 

VII.  Les  nouveaux  titulaires  des  bénéfices  ou 
commanderies,  ne  pourront  réfiîier  les  baux  faits 
avec  leurs  prédéceffeurs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  Iéfiort 
au-deffus  du  tiers,  laquelle  léfion  ne  pourra  être 
prouvée  que  par  une  vifite  d'experts  ,  nommés 
par  les  bénéficiers  &  fermiers,  ou  ces  derniers 
ciueroent  appelles.     (  Auxerre,  Art  yS.  ) 

VHIt  On  recherchera  les  moyens  de  faciliter 
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l'augmentation  des  beftiaux  à  la  campagne  ,  en 
ôtant  toute  impofition  fur  les  animaux;  en  con- 
séquence, il  ne  fera  plus  accordé  de  défrichement 
de  communes  &  de  marais  utiles  à  la  paillon,  dont 
on  [reconnoît  l'abus  depuis  quelques  années. 
(  Cambray.  Page  10.  ) 

IX.  Les  états-généraux  fupprimeront  les  parcours 
réciproques,  &  révoqueront  ï'édit  des  clos  ,  ou  du 
moins  que  les  intérêts  des  différentes  communautés 
fur  ces  objets,  foient  contradicloirement  entendus 
&  développés,  ain'î  que  fur  l'objet  de  la  répar- 
tition des  communes  ,  qui  referont  dans  leuc 
ancien  état3  Ï'édit  des  dos  &  des  défrichemens 
étant  préjudiciable  à  l'agriculture.  (  Ponc-à- 
Mouffon,  Page  38.  ) 

X.  Défenfes  feront  faites  à  tous  propriétaires, 
ou  conducteurs  de  troupeaux ,  d'employer  du 
goudron  à  la  marque  diPtinfUve  de  leur  bétail, 

(  Toulon.  f°.  29.  ) 

XI.  L'expérience  a  prouvé  combien  l'établif- 
fement  des  haras  a  mal  rempli  fon  objet;  loin 
de  multiplier  l'efpèce  &  d'embellir  la  race  des  che- 
vaux, le  nombre  des  élèves  eft  évidemment  di- 
minué, &  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  beauté 
ait  été  une  compenfation  à  la  diminution  du  nom- 
bre j  la  noblelfs  demande  que  les  rcglemens.  qr.î. 
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foumettent  les  laboureurs,  fous  peine  d'amende , 
à  conduire  leurs  jumens  aux  étalons  des  haras , 
foient  fupprimés,  &  qu'on  laifîe  la  plus  grande  liberté 
à  ceux  qui  font  les  plus  intéreffés  à  multiplier  & 
embellir  l'efpèce  de  leurs  chevaux.  (  Beauvais. 
Page  18.  Trojes.  Page  25.   ) 

§.  m. 

De  V exportation  &  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains.   EtabliJJement  de  magafins  publics. 

Article     Premier. 

L'ordre  de  la  noblefTe  penfe  que  la  denrée  de 
première  nécefîité  ,  celle  fur  laquelle  repofe  la 
tranquillité  publique  ,  ne  doit  être  grev*ée  d'au- 
cune impoGtion,  &  que  la  liberté  indéfinie  de  la 
circulation  dans  le  royaume  doit  être  accordée  pour 
tous  les  grains.  Il  penfe  que  les  loix  à  porter  par 
les  états-généraux ,  fur  cette  partie  importante , 
ne  doivent  regarder  que  l'exportation  de  cette 
denrée  à  l'étranger.     (  Montargis.  f°.  26.  ) 

IL  On  fupprimera  tous  les  droits  fur  les  grains 
&  grenailles, comme  denrées  de  première  néceffité. 
(  Bailleul.  Page  20.  ) 

III.  Il  faut  fupprimer  tous  les  droits  quelconques 
mis  fur  les  grains  &  grenailles ,  quels  que  foient  leur 
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dénomination  &  leur  objet  ;  déclarer  que  cette 
denrée  de  première  néceffité  n'en  eft  point  fuf- 
ceptible  ;  afïurer  indéfiniment ,  dans  tous  les 
temps,  la  liberté,  foit  de  fa  circulation  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  foit  de  Ton  importation  de 
l'étranger,  &  accorder  aux  états  provinciaux  l'au- 
torité d'en  défendre  ou  d'en  permettre,  fous  le  bon 
plaifir  du  roi,  l'exportation  à  l'étranger  de  leurs 
provinces  refpe&ives,  fuivantles  circonftances  où 
elles  fe  trouveront  à  cet  égard.     (  Lille.  Page  20.  ) 

IV.  On  demandera  la  liberté  du  commerce  des 
grains  de  province  à  province,  mais  liberté  pour 
l'exportation  ,  fuivant  les  circonftances  de  cherté 
ou  rareté  ;  les  fixations  du  fetier  de  Paris  à  30  liv. 
pour  les  provinces,  &  34  livres  pour  les  frontières 
ou  ports  maritimes  ouverts  à  l'exportation,  fervi- 
rontde.tHermomètre  au  gouvernement  pour  la  îuf- 
pendre  ou  la  permettre.      (  Vermandols.  £°.  38.  ; 

V,  Puifqu'il  eft  effentiel  de  ne  jamais  expofer 

le  royaume  à  la  difette  de  bled,  on  n'en  devroit 

ouvrir  l'exportation  qu'avec  la  plus  grande  réferve, 

&  ne  jamais  attendre  trop  tard  à  en  interdire  la 

liberté  ;    cette   police   devroit   être   confiée    aux 

états    provinciaux,    &   ce    ne    devroit    cire   que 

fur  leur  demande,  ou  au  moins  que  d'après  leur 

avis,  que  lafortie  des  grains  pour  l'étranger  devrait 

être  permife,     (  Ponthleu,  f°.  3$.  ) 

Q  4 
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VI.  Les  malheurs  qui  réfultent  du  prix  exor-< 
bitant  des  grains,  font  defirer  que  les  états-géné- 
raux proclament  une  loi ,  qui  prefcrive  aux  villes  & 
bourgs,  où  les  marchés  font  établis,  d'avoir  tou- 
jours un  grenier  rempli ,  qui  puifle  balancer  ces 
inégalités  qui  fe  trouvent  dans  le  prix  de  cette 
précieufe  denrée.     (Rheims.  f°.  25.) 

VII.  Il  fera  établi,  (bit  au  compte,  fait  fous 
la  protection  des  états  provinciaux  ,  au  moins  dans 
chaque  bailliage  ,  un  magafin  de  bled  de  la  meil- 
leure qualité  ,  infpeété,  vifité  &  vérifié  par  des 
membres  des  états,  de  manière 'qu'un  jufte  équir 
libre  fait  maintenu  entre  le  vendeur  &  l'acheteur; 
ou  pour  mieux  ,  l'ordonnance  relative  aux  maifons 
reiigieufes  ,  à  l'égard  des  provisions  de  bled,  fera 
maintenue  avec  la  plus  grande  fermeté,  fous  l'inf- 
pection  dos  commiflaires  nommés  par  les  états, 

(  Kermandois.  Page  38.) 

VIII.  Il  fera  établi  dans  la  ville  principale  de 
chaque  département,  fous  l'infpection  &  la  direc- 
tion dus  membres  dudit  département,  des  ma- 
gafins  de  bled,  pour  prévenir  les  difettes,&  aflTurer 
des  fonds  pour  venir  au  fecours  des  malheureux 
dans  les  temps  de  calamité.     (  Auxtrre»  Art.  6y.  ) 

IX.  La  police  des  marchés  pourra,  quand  les 
grains  feront  à  haut  prix,  févir  contre  les  parti-, 
çuliers  qui  détourneraient  3  aux  ififces  ézs  marchés^ 
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les  grains  qui  y  feroient  deftinés ,  ou  qui  les  acca-* 
pareroient  avant  l'ouverture  defdits  marchés, 
(  Montargis.  Page  27.  ) 

X.  L'on  établira  des  greniers  publics  dans  les 
paroi  (Tes  fous  la  direction  des  administrations  pro- 
vinciales ,  auxquelles  adminiftrations  il  fera  fait 
rapport  tous  les  ans  de  la  quantité  de  grains  ren- 
fermés dans  ces  greniers,  &  de  la  fomme  de  grains 
excédante,  afin  que,  par  le  compte  qu'elles  feront 
tenues  d'en  rendre  au  gouvernement ,  celui  -  ci 
puifle  leur  en  preferire  l'emploi.  (  Dourdan, 
Page  *2.) 

$.  vi. 

De  la  confection  &  réparation  des  chemins.  De  là 
corvée  &  de  la  milice. 

Article     premier. 

La  confe&ion  &  la  réparation  des  chemins' 
feront  faites  par  barrières,  à  la  charge  des  voya- 
geurs &  voituriers,  fous  l'udminiftration  des  états 
provinciaux.     (  Auxerre,  Page   17.) 

II,  Les  grandes  routes  feront  entretenues  par  le 
produit  des  barrières  qui  y  feront  établies;  quant 
aux  chemins  vicinaux  &  de  communication,Ies  frais 
en  feront  fypportés  par  les  communautés,  en  raifoa 
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de  leurs  importions;  &  l'exécution  de  cette  dif- 
fofition  fera  remife  à  la  fagefle  des  pays  d'états. 
Sentis.  Folio  44,.  ) 

III.  Nos  députés  demanderont  que  les  officiers 
du  corps  royal  du  génie  foicnt  chargés,  ainfi 
qu'ils  le  défirent,  de  lever  &  faire  exécuter  les 
plans  des  chemins,  ponts,  chauffées,  édifices 
publics;  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  &  chauf- 
fées demeurant  alors  fans  fondions,  ils  feroient 
fupprimés  ;  &  cette  fupprefîion  deviendroit  un 
grand  foulagement  pour  l'Agenois ,  attendu  les 
forts  appointemens  dont  ils  jouiffent,  &  les  rétri- 
butions énormes  qu'ils  retirent  fur  les  entreprifes. 
Les  états-généraux  feront  fuppîiés  de  prendre  en 
confédération  ,  s'il  ne  feroit  pas  plus  utile  de  con- 
fier les  travaux  des  chemins  aux  troupes  ,  plutôt 
qu'aux  habitans  ou  aux  laboureurs  arrachés  ainfi 
à  l'agriculture,  dans  un  pays  qui  manque  de  bras 
pour  la   faire  fleurir.     Agenois.  Page  35*.) 

IV.  Que  les  rues  des  villages  &  les  chemins 
qui  conduifent  de  l'un  à  l'autre,  foient  rendus 
praticables,  leur  mauvais  état  nuifant  à  la  fanté 
des  habitans  ,  &  à  la  facilité  des  tranfports  de  leurs 
denrées.      (C/ermont  en  Beauvoïjls.  Page  3.) 

V.  La  corvée  en  nature  fera  entièrement  & 
irrévocablement  détruite  ;    tous    les  chemins  fe 
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feront  dorénavant  à  prix  d'argent,  &  la  taxe  fera 
fupportée  par  tous  les  individus,  fans  diftincVion 
d'ordre,  de  privilèges  &  d'exemptions;  toute  per- 
fonne  fourniffant  caution  fuffifante,  fera  admife 
à  l'adjudication  &  conftru&ion  d'ouvrage. 
(  Tourraine.  Page  27.) 

VI.  Qu'il  foit  libre  à  la  totalité  des  contri- 
buables d'une  même  communauté,  5c  non  à  un 
particulier  ifolé,  de  fe  racheter  des  corvées  par- 
ticulières &  àes  bannalités  ,  au  denier  40  du 
revenu  réel  ou  fictif,  à  dire  d'expert. 

(Dourdan.  Page  16.) 

VII.  Les  députés  demanderont  la  converfion 
de  la  milice  en  prédation  pécuniaire ,  à  la  charge 
des  trois  ordres.  (  Pont-à-Mouffbn,  les  trois 
ordres  réunis.  Page  35".) 

VIII.  Qu'il  foit  fait  une  répartition  jufte  & 
légale  pour  le  tirage  des  milices,  proportionnel- 
lement à  la  population  des  différentes  provinces; 
le  régime  fuivi  jufqu'à  ce  jour,  étant  d'une  injuf- 
tice  fans  exemple.     (Briej.  Page  6.) 

IX.  Les  états-généraux  s'occuperont  avec  la  plus 
grande  attention,  de  l'organifation  &  du  maintien 
des  milices,  l'une  des  reflburces  les  plus effentielles 
de  l'état.     (  Château-  Thierry.  Page  46.  ) 

X.  Que  la  milice  foit  confervée  fur  pied;  mais 


*y2  Agriculture. 

qu'elle  ne  (bit  pas  affemblée  en  Semps  de  paix-, 
&  que  le  tirage  en  foit  toujours  fait  en  préfence 
de  deux  ou  trois  perfonnes  de  chaque  ordre ,  pré- 
pofées  par  les  e'tats  provinciaux.  (  Limoges. 
Page  36,) 

§.    V. 

Du  droit  de  chajje.    Des  colombiers.  Supprcjjion 
des  capitaineries. 

Article     premier. 

Le  droit  de  chaflfe  fera  réfervé,  comme  une  pro- 
priété appartenante  au  feigneur  feul  dans  fes  fiefs  , 
fuivant  les  réglemens,  &  le  port  d'armes  défendu 
a  toute  rigueur,  vu  les  abus  &  les  dangers  tant 
civils  que  politiques;  mais,  à  la  moindre  plainte 
adrefles  par  les  laboureurs  aux  états  provinciaux  , 
fur  les  ravages  occafionnés  par  le  gibier  &  l'in- 
difcrétion  des  chaflfeurs,  il  fera  aufli-tôt  nommé 
par  ces  mêmes  états ,  des  commifTaires  choifis  en 
nombre  égal  de  gentilshommes  &  de  laboureurs, 
qui  vérifieront  les  dégâts  ,  détermineront  non- 
ieulement  les  dédommagemens  à  accorder,  mais 
même  ordonneront  alors  la  deftruction  de  la 
trop  grande  abondance  de  gibier,  &  leur  juge- 
ment fera  exécuté  fans  appel  ;  &  par  la 
«îême  raifon,  ils  feront  les  maîtres  de  prononcer 
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fen  faveur  du  bureau  de  charité,  une  amende  contre 
celui  qui  auroit  porté  fa  plainte  fans  une  raifon 
évidente.     (  Vermaadois.  Page  42»  ) 

II.  Il  y  a  néceflité  de  détruire  les  bêtes  fauves, 
&  d'ordonner  que  les  indemnités  qui  pourroient 
être  dues ,  à  raifon  des  dégâts  qu'elles  occadonnent, 
ou  toute  autre  efpèce  d?  gibier,  feront  fupportééfc 
par  les  propriétaires  des  chafles.  (Banlieue  de 
Paris,  Page*  11.) 

III.  Il  ne  fera  permis  qu'aux  feigneurs  de  pa- 
roiflfe,  de  faire  faire  la  chaffè  aux  loups,  fur  les 
demandes  des  communautés;  &  en  conféquence, 
toutes  places  &  commiflions  de  louvetier  feront 
&  demeureront  fupprimées.      (Auxerre,  Art.  67.) 

IV.  Le  député  demandera  qu'il  fôit  établi 
fur  les  colombiers  une  loi  ferhbhble  à  cclîè 
qui  fera  faite  pour  les  chaGes,  de  manière  que 
les  pigeons  cetfent  d'être  nmfib'es  à  ï'ac  ricultUre  ï 
qu'il  foit  drelfé  un  règlement  uniforme,  avec 
dérogation  aux  différentes  coutumes  du  royaume, 
pour  fixer  le  nombre  des  colombiers  dans  les 
paroifTes ,  la  quantité  de  boulins  qu'ils  contien* 
dront,  &  les  moyens  les  plus  propres  à  prendre 
pour  empêcher  le  dégât  des  pigeons  pendant  les 
femences&  la  maturité  des  grains,  en  refpeclant 
le  plus  poflîble  les  droits  de  la  propriété, 

(Château-Neuf,  Page  16,) 
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V.  Les  capitaineries  formant  une  jurifdicVion 
étrangère  aux  loix  du  royaume,  étant  une  vio- 
lation manifefte  du  droit  facré  de  la  propriété , 
&  plufîeurs  perfonnes  ufant  de  ces  droits  ufurpés 
d'une  manière  oppreflîve  &  cruelle ,  les  états- 
généraux  en  décideront  au  plutôt  l'entière  def- 
truâion  ;  que  la  chafle  du  roi  &  des  princes  foit 
réduite  aux  (impies  droits  de  chafle  fur  l'étendue 
des  terres  &  feigneuries  de  leurs  domaines. 

(Nemours  .Page  17.  ) 

VI.  Les  capitaineries  feront  fupprimées  comme 
attentatoires  à  la  propriété,  &  nuifîbles  à  l'agri- 
culture; il  fera  fait  au  code  des  chaffes  tous  les 
changemensnéceflaires  pour  rendre  (es  difpofitions 
compatibles  avec  le  refpect  dû  aux  propriétés 
&  à  la  iûreté  des  citoyens  ,  &  la  connoiflance 
des  délits  y  relatifs  fera  portée  devant  les  juges  ordi- 
naires.    (  Fille  de  Paris.  Page  22.  ) 

VII.  Toutes  les  capitaineries  feront  fur  le 
champ  &  à  jamais  abolies ,  comme  attentatoires 
à  la  propriété,  ainfï  que  les  réferves  &  chaffes  des 
gouverneurs,  états-majors  &  garnifons  des  places 
de  guerre.     (  Arras.  Page  20.  ) 
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§.     VI. 

Supprejjlon  &  rachat  dès  droits  féodaux  &  de 
francfief. 

Article    premier. 

Le  champart  en  nature ,  de  tous  les  droits 
feigneuriaux  ,  le  plus  contraire  aux  progrès  de 
l'agriculture,  &  à  la  liberté  du  cultivateur,  pourra 
être  racheté  ou  échangé ,  fans  porter  atteinte  à 
la  propriété,  &  fans  donner  ouverture  aux  droits 
royaux  &  feigneuriaux:  dans  la  fuppofition ,  par 
exemple,  où  il  feroit  perçu  au  douzième,  il  fera 
permis  alors  de  s'en  rédimer  de  gré  à  gré ,  & 
avec  le  confentement  du  feigneur  fuzerain,  foit 
en  abandonnant  le  tiers  de  fa  propriété  ,  pour 
çn  affranchir  les  deux  autres  tiers-,  foit  en  payant 
argentcomptant  la  valeur  de  ce  même  tiers,  d'après 
l'eftimation  qui  en  fera  faite  à  dire  d'experts, 

(  Dourdan,  Page  1  j.  ) 

II.  Tous  droits  de  péages  &  de  bannalité  feront 
fupprimés  ,  fauf  à  dédommager  les  propriétaires 
d'après  l'examen  des  titres  ;  le  rachat  fait  par  la 
province  au  plus  haut  prix ,  &  payable  àh-dix  ans, 

(  Vermandois,  Page  38.,)  -  •  [•; . 

III,  Il  faut  rendre  une  loi,  par  laquelle  il  fera 
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ftatué  que  les  droits  de  cens  feront  fournis  à  fa 
prefcription  centenaire  ;  les  arrérages  ne  pourront 
être  réclamés  que  de  cinq  ans,  bien  entendu  néan- 
moins qu'il  fera  accordé  dix  ans  à  tous  les  pro- 
priétaires de  pareils  droits,  pour  fe  mettre  en  régie. 
(Bas-Vivarais.  f°.  22.) 

IV.  Il  fera  fait  défenfes  aux  feigneurs  poffé- 
dans  fiefs,  de  céder,  à  l'avenir,  leur  droit  de  ^re- 
lation ,  ou  de  l'exercer  pour  autrui  ;  obligation  , 
lorfqu'ils  voudront  l'exercer  pour  eux-  mêmes, 
de  le  faire  dans  un  court  délai  fixé  par  les  états- 
généraux.     (  Toulon.  f°.  23.  ) 

V.  Les  feigneurs  particuliers  feront  fournis  à  la 
même  loi  que  les  feigneurs  poflédans  fiefs,  par 
rapport  à  leurs  directes;  on  prononcera  la  faculté 
de  rachat  des  directes  particulières,  en  faveur  des 
propriétaires  qui  y  font  fournis  :  les  reconnoiffances 
féodales  ne  fuppléront  plus  au  titre.     (  Ibid.  ) 

VI.  Il  faut  ordonner  la  fuppreflion  du  droit 
d'écart  ou  d'ifTue  ,  entre  tous  les  fujets  français  , 
à  l'inftar  de  ce  que  l'empereur  vient  de  faire 
exécuter  dans  fes  états,  mais  en  indemnifant  les 
feigneurs  &  autres  propriétaires.  {Banlieue  de 
Paris.  Folio  2y.) 

VII.  Il  fera  fait  un  autre  règlement  fur  la  taxe 
'des  foi  &  hommage,  aveu  &  dénombrement,  les 

lettres 


Agriculture*  2J7 

lettres-patentes  du  20  avril  ,  étant  onéreufes  aux 
vafTaux  &  cenfitairjs.      (  Troyes.  Art.  53.) 

VIII.  Le  droit  de  franc-fief,  qui  gêne  la  cir- 
culation des  fonds  de  terre,  &  peut  humilier  le 
citoyen  qui  n'eft  pas  né  noble ,  fera  aboli» 

(  Dourdan.  Page  16.  ) 

IX.  Le  droit  de  franc-fief,  qui  empêche  de  vendre 
un  grand  nombre  de  terres  ,  fera  aboli ,  le  gouver- 
nement étant  întérdïe  à  faciliter  les  acquisitions 
foncières  dans  le  royaume.     (  Troyes,  Art.  71.) 

X.  Le  droit  de  pofleder  des  fiefs  étant  efTen- 
tiellement-  réfervé  à  la  nobleffè,  la  taxe  de  franc- 
fief,  à  laquelle  eft  affujetti  le  non  noble  qui  en 
pofsède,fera  confervée,  pour  marquer  la  différence 
des  deux  ordres.     (Evreux.  Page  32.) 

XI.  Le  maintien  delà  propriété^  étant  i'objeÊ 
direc~r.de  l'inftitutionde  tous  les  gouvernemens,  & 
étant  en  particulier  celui  des  loix  fondamentales  de 
la  monarchie;  on  conferveraaux  leigneurs  la  pro- 
priété des  juflices  inhérentes  à  la  glèbe  de  leurs  fiefs, 
&  patrimoniales  comme  ceux-ci ,  ai nG  que  le  droit 
de  commettre  des  officiers ,  pour  les  delfervir  en 
leurnomj&  celui  d'en  recueillir  les  profits;  on  les 
maintiendra  encore  dans  la  jouiffance  pleine  &  en-» 
tière  de  toutes  les  perceptions  6V  droits  utiles ,  fixes 
ou  cafuels,  autorifés,  foit  par  les  coutumes,  foil 

Tome  II.  R 
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par  des  titres  authentiques,  foit  par  une  poiïeflîori 
légale*  en conféquence,  on prcfcrira  toute  demande 
tendante  à  les  dépouiller  d'aucuns  defdits  droits , 
même  à  en  faire  le  rachat  fans  leur  confentement, 
ce  qui  eft  d'autant  plus  néceflaire,  que  ces  droits 
font  le  prix  de  l'inféodation  ,  ou  de  l'accenferr.ent 
des  fonds  qui  y  font  fournis,  &  qu'ils  dérivent 
d'un  contrat  fynallagmatique.     (Lille.  Page  21.) 

SECTION     X. 

DU      COMMERCE. 

§.     I. 

Examen  du  traité  de  commerce  avec  V Angleterre, 
Des  moyens  détendre  le  commerce.  Des  encou- 
ragemens  à  accorder  au  commerce  &  aux  ma- 
nufactures. 

Article     premier. 

I  j 'S  états-généraux  affureront  le  commerce  de 
la  france ,  par  l'égalité ,  la  liberté  ,  la  facilité  ,  la 
fureté  ,  la  dignité. 

Pour  l'égalité  du  commerce ,  qu'il  foit  fait  un 
examen  approfondi  des  traités  de  commerce  avec 
les  nations  étrangères,  &  qu'on  allure  l'exécution 
entière  de  celui  des  Pyrénées  avec  la  France  ëc 
rJEfpagne.     (  Lyon.  Page  27.  ) 


Commerce*  25^ 

ÎL  Pour  la  liberté  du  commerce ,  qu'il  foit 
fait  un  examen  des  privilèges  exclufîts  de  la  com- 
pagnie âcs  Indes,  &  de  tous  privilèges  particuliers  9 
pour  fupprirner  ceux  contraires  à  l'intérêt  pu- 
blic ;  &  qu'il  n'en  foit  accordé  que  pour  des  in- 
ventions utiles  %  reconnues  telles  par  les  adminif- 
trateurs  de  province ,  mais  qui  ne  feront  que  pour 
dix  ans.  (  Ib'id.  ) 

III.  On  fupprîmera  les  privilèges  exclufifs  des 
meflageries  ,  en  biffant  à  toutes  perfonnes  la  libre 
&  entière  concurrence  pour  le  tranfport  des  voya- 
geurs &  âes  marchandifes.     (Ibid.) 

IV.  Pour  la  facilité  du  commerce  ,  qu'il  foït 
follicité  un  tarif  général ,  précis,  de  tous  les  droits 
d'entrée  &  de  fortle  du  royaume  ,  combiné  avec 
l'intérêt  plus  ou  moins  réel,  que  peut  avoir  le  com- 
merce de  France  à  écarter  ou  recevoir  certaines 
productions  étrangères  ,  à  retenir  ou  à  faire  écou- 
ler certaines  productions  nationales:  quant  aux  ob~ 
jets  dont  l'introduction  feroit  prohibée  ,  en  cas  de 
fraude  découverte  &  jugée,  ils  feront  patemment 
brûles  fur  la  frontière.  Qu'il  n'y  ait  pour  la  facilité 
du  commerce,  qu'un  poids  &  une  mefure  uniformes 
dans  tout  le  royaume;qu'ily  ait  un  prompt  établifTe- 
ment  de  couriers  pour  le  tranfport  des  lettres. 

(  lbid-  ) 

R2 
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V.  Pour  la  fureté  du  commerce  ,  qu'il  foit  arrêté 
qu'aucun  ordre  miniftériel  ne  pourra  plus  à  l'a- 
venir contrarier  ,  modifier  ou  fufpendre  l'exécu- 
tion des  loix  qui  feront  e'tablies  pour  le  com- 
merce.    (  Ibld.  ) 

VI.  Il  fera  permis  aux  adminiftrations  des 
provinces,  aux  chambres  &  compagnies  de  com- 
merce,  de  faire  entendre  leurs  réclamations,  par 
mémoires  &  députes,  lorfqu'iîs  croiront  les  intérêts 
du  commerce  compromis.  Pour  la  dignité  du  com- 
merce, on  s'occupera  de  tous  les  moyens  poflibles 
de  détruire  les  ftériles  &  déteilables  fpéculations 
de  l'agiotage.  (Ibid.) 

VII.  Le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
étant  trèsdéfavantageuxà  la  Francejes  états-géné- 
raux chargeront  un  comité  d'examiner  cette  grands 
&  importante  queftion.  {Beauvdis.  Page  ib\  ) 

VIII.  Il  faut  rendre  l'exécution  du  traité  du 
commerce  avec  l'Angleterre,  exactement  récipro- 
que ,  en  y  mettant  en  France  les  mêmes  reiiric- 
tions  qui  l'accompagnent  en  Angleterre.  (  Ball- 
hul.  Page  20.  ) 

IX.  Que  les  états-provinciaux  &  les  bureaux 
du  commerce  foient  chargés  de  rechercher  les 
caufes  qui  arrêtent  l'exteniien  du  commerce  &  dé 
la  navigation  nationale ,  ainfi  que  de  propoferîes 
Uautes  &  canaux   les  plus  utiles  à   ouvrir   pour 
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les  communications  intérieures,  &  qu'ils  tiennent 
inftructions  prêtes  pour  la  tenue  fui  vante  des  états- 
généraux.  {Clenr.ont  -Ferrand.  Page   ij".  ) 

X.  Il  faut  accorder  la  liberté  de  la  naviga- 
tion intérieure  de  toutes  les  provinces  Belgiqucs, 
fauf  à  charger  les  états  provinciaux  refpeclifs  de 
ces  provinces,  de  prendre  les  arrangemens  con- 
venables pour  que  perfonne  ne  foit  iéfé.  (Eallleul* 
Folio  20.  ) 

XI.  Les  navires  expédies  des  ports  de  France, 
forcés  .  à  leur  retour  des  colonies  ,  &  à  leur  atté- 
rage  en  France  ,  d'entrer  dans  les  ports  nationaux 
réputés  étrangers,  feront  autorifes  à  y  verfer  les 
marchandi fes  deflinées  à  ces  ports  ,  &  à  tranfporter. 
dans  ceux  de  leur  départ  primitif,  les  denrées 
&  marchandifes  coloniales  qui  y  font  deftinées,fans 
qu'elles  foient  foumifes  à  de  plus  forts  droits,  que 
ceux  dûs  à  leur  importation  dire&e.  (  Toulon, 
Folio  29.  ) 

XII.  Que  tout  nouvel  établifiement  de  fourneaux, 
forges,  martinets  &   verreries,  ne  puiifent  plus 
avoir  lieu,  que  du    confenteinent    des  états  de 
chaque  province.  (  Aval  en-Franc  fie  Comté.) 
Page  15*.) 

XIII.  Qu'il  foit  établi  des  filatures  ,  tïtiageS  d'é- 
toffes groffières  dans  les    villages ,  pour  occuper 
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les  gens  de  la  campagne   pendant  les  mortes  fai- 

fons  de  l'année.  (Blois,  Folio  30.) 

XIV.  Qu'il  y  ait  dans  toutes  les  provinces  , 
des  bureaux  d'encouragement  pour  le  commerce., 
les  arts  &  l'agriculture.  (  Péronne,  Roye  &  Mont- 
didier,  Page  40.  ) 

XV.  Que  les  manufactures  d*utilité  première 
foîent  encouragées  &  multipliées,  de  préférence 
à  celles  qui  n'ont  pour  objet  que  le  foutien  du 
luxe  ,  &  que  les  premières  foient  déchargées  d'une 
partie  de  l'impôt  qui  fera  reportée  fur  les  fé- 
condes.  (  Dourdan  Page  20.  ) 

XVI.  Les  états-généraux  vérifieront,  autant  que 
faire  fe  pourra ,  ce  que  le  commerce  coûte  à  l'état , 
en  frais  de  protection  &  d'encouragement,  afin  de 
prendre  les  moyens  de  lui  faire  fupporter,ainfi  qu'à 
l'induftrie,au  luxe  &:  aux  capitalises,  une  jufte  por- 
tion des  impôts.  (Ciermont-Ferrand,  Fage   13.) 

i-  1 1 

Delà  liberté  du  cor/inicrce.  SurprcJJlon.  des  droits 
qui  y  mettent  des  entraves.  Des  maitrifes  &  des 
privilèges  exclufifs. 

Article     premier. 

La    liberté    érant    l'ame   du    commerce,    ori 
jrloit  d'autant  plus  s'occuper  de  la  lui  procurer 3 
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que  c'eft  à  lui  que  nous  devons  nos  jouiflances  , 
&  les  richeffes  qui  donnent  à  un  état  la  fupério- 
rité  fur  un  autre.  Il  paroît  donc  nécefïaire  de 
fupprimer  toutes  les  entraves  &  les  gênes  qui  lui 
viennent  des  droits  perçus  dans  l'intérieur  du 
royaume  ,  tels-  que  les  droits  fur  les  fers  ,  les  cuirs 
8c  les  papiers  ,  &  tous  les  droits  qui  rendent  une 
province  étrangère  à  l'autre, &  de  renvoyer  tous 
les  droits  de  traites  aux  frontières  du  royaume. 
(Angoumois,  Page  23.  ) 

II.  Que  l'ordonnance  du  commerce  foit  ré- 
formée, &  la  marque  fur   les  fers  détruite. 

Montfost-Lamaury  &  Drsux.FsgQS  20  &  30.) 

III.  Que  le  droit  unique  fur  les  cuirs  foit  fu-p- 
primé  ,  comme  entièrement  deftructlf  pour  cette 
branche  de  commerce.    (  Ibïd.  ) 

IV..    Que  les    orfèvres  foient  feuls  autorifés  à 
vendre  tous  les  objets  d'or  &   d'argent  œuvres, 
(  Toulon,  Page  29.) 

V.  Les  règîëmens  des  manufactures  ,  les  droits 
de  vifite  &  de  marque  ,  ne  font  pas  moins  contre  la 
liberté  naturelle;  elles  genent  fans  utilité  ,  &  grè- 
vent l'induftrie  d'un  droit,  qui  ne  tourne  pas  au 
profit  du  tréfor  public.  (  Blols.  Page  7.  ) 

VL  Que    es  droits  fur  le  charbon  de  terre, 

R4 
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venant  de  l'étranger,  foient  fupprîmés  ,  attendu 
la  difette  &  la  cherté  du  bois.  (  Péronne.  Mont- 
didïer  &  Roye.  Page  41.  ) 

VIL  Que  les  commîfîions  de  diftilîateurs  d'eaux- 
de-vie,  foient  Supprimées  ,  comme  onéreufes  aux 
citoyens,  &  ne  tcurriatit  point  au  bénéfice  de  la 
chofe  publique.  (  P  ont-à-  MouJJon.   Page  38.) 

VIII.  Que  les'rafineries  de  l'intérieur  du  royau- 
me ,  jouiflent  de  tous  les  avantages  accordés  par 
redit  du  mois  de  mai  1786,  aux  raffineries  àts 
villes  maritimes.  {Orléans.  Page  22.) 

JX.  Qu'il  foit  avifé  au  moyen  de  fupprimer 
les  entraves  &  vexations  que  commettent  jour- 
nellement les  falpêtriers  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne. 

(Pom-à  MouJJon.  Pjge  38.  ) 

X.  En  donnant  moins  d'appas  à  la  fraude,  2 
la  contrebande,  il  fera  permis  de  diminuer  lé 
nombre  des  agens  employés  à  les  furvei'.ler,  & 
cette  diminution  eft  un  grand  objet  d'économie. 

(  Saintoiïge.  P..ge  1\  .) 

XI.  Que  toutes  les  corporations  de  négocions 
&  marchands  foient  abonnées  à  un  impôt ,  pro- 
portionné à  l'importance  de  leur  commerce  ,  étant 

v£te  que  la  nation ,  qui   contribue  ccnflamnient 
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aux   frais   ce  protection    &  d'encouragement  du 
commercei,  en  foit  indemnilee.  (  Péngord.  P.  20.  ) 

XII.  Les  maîtrifes  des  arts  Sz  métiers  fe- 
ront fupprimées,  &  le  commerce  déclaré  libre  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  états  de  confiance  ,  tels  que  ceux  des 
orfèvres  ,  apoticaires  ,  imprimeurs  &  autres  qui 
ne  pourront  être  exercés  qu'en  vertu  de  lettres 
de  réception  ,  &  après  des  examens  &  informa- 
tions, qui  confhteront  la  capacité  &  probité  des 
perfonnes  qui  embrafleront  ces  profeilions. 
(Auxerre.  Article  71.) 

•  XIII.  Que  les  lettres  de  maîtrife  ne  foient  plus 
vendues  ,  mais  délivrées  gratuitement  aux  afpirans 
à  la  maîtrife,qui  auront  fait  un  temps  d'appren- 
tiffage  fuffifant,par  les  fyndics  &  adjoints  des  com- 
munautés, &  que  les  maïtrifes  foient  reçues  par 
les  juges  de  police  à  l'audience  &  fans  frais. 
(  Peronnc.  Roye  &  Montdidier.  Page  42.  ) 

XIV.  Les  corporations  ou  aflemblécs  des  ci- 
toyens, réunispar  l'exercice  des  mêmes  fondions, 
feront  érigées  en  jurande,  avec  attribution  de  la  po- 
lice intérieure  de  !eur  corps ,  &  pouvoir  de  rédiger 
les  réglemens  nécefïaires  à  leur  organifation  ,  pour 
n'être  néanmoins  exécutés  qu'après  avoir  reçu, 
dans  le  lieu  de  leur  établiflement,  l'approbation 
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d'un  confeil  de  tous  chefs*  de  familles,  &  l'auto- 

jifation  gratuite  du  fouverain.   (  Toulon.  Foi:2ï.  ) 

XV.  Les  états-généraux  décideront- s'il  peut 
exifterdes  privilèges  exclufifs.   (Reims.  Page,  iy.) 

XVI.  Tous  privilèges  exclufifs  feront  fuppri- 
mês  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  auront  pour  objets 
des  inventions  utiles  ^  auquel  cas  il  en  fera  accordé 
pour  un  temps  limité  à  l'inventeur  ,  par  le  roi , 
fur  la  demande  âes  états  provinciaux. 

(  Auxerre.  Art.  70.  ) 

XVII.  Qu'on  aboliiïe  la  foule  des  privilèges 
exclufifs  ,  &  notamment  ceux  de  la  compagnie 
des  Indes,  du  roulage  &  àcs  diligences. 

(  Pontà-Moujjon.  Page  37.  ) 

XVIII.  Qu'on  modère  les  droits  de  ports  d'ar- 
gent tk  de  lettres,  qui  excèdent  le  poids  de  quatre 
onces,  afin  d'en  faciliter  la  remife  aux  bureaux 
des  portes,  toujours  plus  fûrs  que  toute  autre 
voie.      (  Ibid.  ) 

XIX.  Notre  député  demandera  la  fupprefiion 
de  tous  privilèges  exclufifs,  deftrudeurs  du  com- 
merce &  de  l'induftrie-,  notamment  des  privilèges 
qui  concernent  les  mines  de  charbon  ,  comme 
étant  très-nuifibles  au  cultivateur  &  à  la  fociété 
entière.     (  Rode^_.  mff.) 

XX.  Les  privilèges  exclufifs ,  fans  terme  d'ex- 
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tinéHon  ,  étouffent  l'émulation ,  engourdifïent 
rinduftrie  ;  en  confequénee  les  députés  demande- 
ront qu'i!s  foient  fupprimés,  mais  cependant  il 
en  fera  accordé  de  gradués  pour  la  durée,  fur 
futilité  de  l'invention  &  les  dépenfes  faites  en 
avances  ;  mais  leur  terme  le  plus  long  fera  de 
quinze  ans.     (Vitry -le -François,  mjf.) 

XXI.  Que  les  lieux  de  franchifes  foient  fup- 
primés.     (  Chaumont  en  Bajjîgny.  Art.  12.  ) 

§.  m. 

De  la  faculté  de  fllpuler  V Intérêt  du  prêt  a  terme. 
Prohibition  de  Vagiotage. 

Article     premier. 

Il  ne  paroît  pas  moins  utile  pour  le  com- 
merce &  pour  les  citoyens  en  général,  d'encou- 
rager la  circulation,  en  autorifmt  par  une  loi  la 
perception  de  l'intérêt  à  cinq  pbur  cent,  avec 
les  retenues  légales ,  fur  le  prêt  pur  &  fïmple  par 
billets  &  obligations.      (  Angoûmois.    Page  24.  ) 

II.  Que  le  prêt  à  intérêt  légal ,  par  obliga- 
tion ou  billet,  ou  toutes  autres  promelîes,  foit 
permis  indéfinitivemer-t ,  comme  ellentiellement 
utile  au  commerce,  à  l'agriculture  &  à  la  fociété 
en  général,     (Clennont-Ferrand,  Page  8.) 
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III.  Les  prêts  à  jouir  feront  fufceptibles  de 
rapporter  au  prêteur,  l'intérêt  légal  jufqu'au  rem- 
bourfement.     (Bas-Vivarais.  Folio  21.) 

IV.  Les  députés  repréfenteront  aux  états-géné- 
raux ,  la  néceffité  preflante  de  déterminer  une  lirne 
de  démarcation  entre  le  prêt  légitime  &l'ufure, 
&  ils  inciteront  fur  l'utilité  dont  eft  une  pareille  loi 
pour  procurer  à  la  circulation  toute  l'activité  dont 
elle  eft  ftifceptible.     (  Troyes.  Art.  75*.  ) 

V.  Pour  la  facilité  du  commerce,  &c  des  tran- 
factions  en  argent  de  citoyen  k  citoyen,  en  deman- 
dera que  le  prêt  à  terme  avec  l'intérêt  légal,  foit 
établi  &  autorifé  dans  tout  le  royaume. 

(  RhoJe^.  iiollejfe.  mff.  ) 

VI.  Le  bien  du  commerce  &  l'intérêt  public 
exigent  que  la  jurifprudence  des  cours  foit  ré- 
formée fur  un  point  fur  lequel  elle  eft  en  contra- 
diction avec  l'ufage  le  plus  univerfellement  adopté. 
Une  loi  qui  déclareroit  légal  l'intérêt  au  taux  du 
roi ,  ftipulc  pour  prêt  d'argent  à  temps  &  fans 
aliénation  du  principal,  auroitcet  avantage,  &  les 
députés  la  folîiciteront.  (  Vitry-le-Françaïs.mJf.) 

VIL  Qu'il  y  ait  une  loi  contre  l'agiotage. 

(Evreux.  Page  28.) 

VIII.  L'agiotage  eft  également  dangereux  pour 
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l'état  &  pour  les  particuliers;   il  convient  égale- 
ment cl'avifer  aux  moyens  les  plus  propres  à  pré- 
venir le  commerce  frauduleux  des  effets  royaux. 
(  Ponthleu.  Page  24.  ) 

§.    IV. 

Réforme  du  code  du  commerce.  Qu'il  ne  foit  plus 
accordé  de  lettres  d'.état  &  d'arrêts  de  furféance* 
De  L'obtention  du  bénéfice  de  cejjion.  Des  ban-' 
querouclcrs  frauduleux. 

Article     premier. 

Le  code  du  commerce  fera  vu ,  réformé  & 
arrêté  par  une  commiiîion  compofée  de  jurifcon- 
fuites,  de  négocians  éclairés  ;  &  entre  autres 
principales  loix  de  ce  code ,  il  s'en  trouvera 
d'expreffes,  centre  les  lettres  de  furféance  &  de 
répit,  qui  ne  pourront  être  accordées  que  fur  ta 
demande  des  trois  quarts  des  créanciers  comptés 
par  les  fommes  ;  contre  toutes  les  faillites , 
qui  feront  toujours  jugées  à  la  pourfuite  àcs 
procureurs  du  roi  des  juftices  çonfulaires  ,  &  ,  en 
cas  àc  fraude,  févèrem^nt  punies,  aux  frais  du  do- 
maine; &  enfin  contre  quiconque  accepteroit  l'hé- 
rédité d'un  failli ,  en  déclarant  fon  donataire  ou 
héritier  exclus  de  toutes  charges  &  fondions 
publiques,  s'il  n'abandonne  la  fucceffion  aux  créan- 
ciers du  failli»      (  Lyon,  Page  30,  ) 
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II.  Que  les  lettres  d'état,  de  furféance,  faûf- 
ronduits  ,  qui  donnent  aux  débiteurs  un  moyen 
de  fe  fouftraire  à  la  pouiTuite  de  leurs  créanciers, 
&  qui  font  par  là  attentatoires  à  la  propriété  de 
ceux-ci,  foient  abolies  ;  que  les  feuls  tribunaux 
puiflent  accorder  du.  temps  aux  débiteurs  dé 
Jbonne  foi ,  &  feulement  lorfqu'il  fera  prouvé  que 
l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  créanciers  fe  trouve 
uni  au  leur,  pour  qu'ils  obtiennent  le  délai  qu'ils 
foîiicitent;  &que  les  réglemens  contre  les  banque- 
routiers frauduleux  foient  remis  en  vigueur.  Le 
député  demandera  en  outre  l'abolition  de  tous  les 
lieux  privilégiés,  qui  fervent  de  refuge  aux  débi- 
teurs &  aux  coupables  ,  &  empêchent  l'exécution 
des  décrets  de   la  juftice.     (  Auxerre.  Art.  yi.) 

in.  Qu'il  ne  foit  plus  accordé  d'arrêts  de 
furféance  dans  aucun  cas ,  à  moins  que  les 
créances  ne  foient  prouvées  ufuraires. 

(  Vermandois.  Page  31.) 

IV.  Qu'on  aboliffe  les  arrêts  de  répit  &  fur- 
féance ;  qu'on  autorife  les  tribunaux  à  n'y  avoir 
point  égard  ,  h  l'importunité  ou  la  furprife  ert 
obtenoient  aucun  ;  qu'on  révoque  tous  ceux 
actuellement  exiftans.     (  Lille.  Page  33.  ) 

V.  Que  le*  créances  èts  particuliers  foient 
affurées  d'une  manière  certaine  ,  &.. qu'il  ne  puifle 
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itre  donné ,   dans  aucuns   cas  ;  d'arrêts  de  fur- 
féance.     (  Bafjigny.  Art.  iS.  ) 

VI.  Que   tout    billet   foufcrit  par  un  gentil- 
homme,  (bit  déclaré  biilet  d'honneur. 

(  Blois.  Page  33.  ) 

VII.  Les  feuls  tribunaux  pourront  accorder  du 
temps  aux  débiteurs  de  bonne  foi ,  &  feulement 
lorfqu'il  fera  prouvé  que  l'intérêt  bien  entendu 
de  leurs  créanciers  fe  trouve  uni  au  leur  ,  pour 
qu'ils  obtiennent   le  délai  qu'ils  lollicitent. 

(  Reims.  Page   iy.  ) 

VIII.  Qu'il  foit  ordonné  que  tout  débiteur 
qui  voudra  être  admis  au  bénéfice  de  celïion  , 
même  volontaire,  fera  tenu,  avant  de  préfentec 
fa  requête  à  cet  effet  ,  dé  fe  conftituer  prifon- 
nier,  &  de  joindre  l'aéle  d'écrou  à  fa  requête, 
ou  de  donner  caution  folvable  ;  qu'il  ne  puifle 
être  élargi ,  ^ou  fa  caution  déchargée  ,  que  lorf- 
qu'après  avoir  examiné  (es  livres  ,  fes  créan- 
ciers auront  unanimement  déclaré  en  leur  ame 
&  confeience  ,  pardevant  le  juge,  qu'ils  n'ont 
aucun  reproche  de  fraude  à  faire  au  failli. 

(Lille.  Page   33.) 

IX.  On  remettra  en  vigueur  les  loix  qui  im-< 
pofent  à  tous  ceux  qui  font  ceflion ,  la  nécefllté 
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de  porter  habituellement   fur   la  tête  le  bonnet 
vert.     (  lbid.  ) 

X.  Il  fera  ordonné  que  tout  débiteur  fugitif 
ou  latitant ,  ainti  que  tous  officiers  chargés  de 
la  régie  des  deniers  publics  ,  ou  de  recettes  par- 
ticulières ,  feront  réputés  banqueroutiers  fraudu- 
leux, &  punis  comme  tels.     (  lbid.  ) 

XL  II  fera  ordonné  qu'à  la  requête  du  mi- 
niflère  public ,  &  fur  la  feule  dénonciation  de 
quelques  créanciers,  mais  fuffifamment  appuyée 
dé  pièces  juftificatives  ou  d'autres  preuves,  les 
banqueroutiers  feront  extraordinairement  pour- 
suivis y  &  condamnés  au  fouet  &  à  la  marque  , 
&  à  la  récluiion  pour  dix  ans  ,  dans  une  maifon 
dû  travail.     (  Lille.  Page  3p. 

XII.  Que  le  rang,  la  puilïance  &  le  crédit  ne 
buiûent  iouftraire  dans  aucun  cas  les  banquerou- 
tiers frauduleux  à  la  rigueur  des  loîx  ,  &  que  l'ufage 
des  arrêts  de  furféance  foit  aboli  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fcient  demandés  par  les  créanciers  eux- 
mêmes.     (  Blois.  Page  83.) 

XIÏÎ.  Les  députés  repréfenteront  aux  états- 
généraux  ,  le  danger  qu'il  y  auroit  a  laiflcr  fublif- 
ter  des  lieux  de  refuge,  qui,  prefque  toujours 
contre  l'intérêt  des  mœurs  &  du  commerce  ,  met- 
tent les  débiteurs  de  mauvaife    foi  à  l'abri    des 

pourfuites 
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pourfuites    de    leurs    créanciers.      (  Angoumois* 
Page  27.  ) 

XIV.  Que  les  jurifdicTions  confulaires  {oient 
multipliées,  &  que  les  juges  n'en  (oient  tout  au 
plus  que  triennaux.  (  Limoges  &  Saint-Yrieix.  ) 
Page  29.  ) 


SECTION    XL 
DU        CLERGÉ. 

$.  i 

De  la  religion  &  du  culte  public.  Abolition  de 
la  fignature  du  formulaire.  Fixation  du  titrt 
clérical.  Supprejjlon  des  annates  &  difpenfes*. 

Article     premier. 

\^Jue  la  religion  catholique,  apoftoîique  &  ro- 
maine Toit  toujours  la  feuie  dominante  en  France* 
(  Lyon.  Page  33.  ) 

II.  Que  le  culte  public  tendant  fans  cefTe  à 
reproduire  par  des  moyens  fenfibles  les  idées  re- 
ligieufes  qui  font  nécefTaires  à  la  tranquillité  & 
au  bonheur  des  hommes  réunis  en  fociété,  les 
ordonnances  qui  enjoignent  le  refpecl:  dû  au  culte 

Tome  II \  S 
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&  à  (es  miniflres ,  feront  remifes  fous  les  yeux 
des  repréfentans  de  la  nation  ,  pour  en  ordonner 
de  plus  fort  l'exécution  ,  l'augmentation  des  curés 
de  fuccurfales.     (Bas-Vivarais.  Page   14,.  ) 

III.  Notre  dépupté  demandera  qu'on  emploie 
tous  les  moyens  que  la  piété  &  la  fageffe  du 
roi  peuvent  fuggérer ,  pour  réprimer  les  progrès 
efFrayans  de  l'irréligion  ,  &  fur-tout  la  licence 
effrénée  de  la  manifefter  avec  autant  d'impunité 
que  d'audace  :  qu'on  prenne  les  mefures  les  plus 
propres  pour  remédier  à  la  dépravation  des  moeurs 
qui  en  eft  la  trifte  fuite,  &  que  pour  y  parvenir 
plus  facilement  ,  les  évêques  foient  tenus  de 
réfider  dans  leurs  diocèfes.     (Rhodes  9  mjj~.  ) 

IV.  La  noblelfe  de  Dourdan  déclare  qu'elle 
croit  les  états-généraux  compélens  pour  la  dif- 
cipline,  mais  non  pour  le  dogme. 

(Dourdan.  Page  31.) 

V.  Les  jours  de  fêtes  trop  multipliés  ,  fur- 
tout  dans  la  faifon  des  travaux  des  champs  ,  nuifent 
à  ces  travaux  &  fomentent  l'ivrognerie  &  les 
défordres.  Les  députés  aux  états- généraux  infifte- 
ront  pour  qu'il  foit  pourvu  à  la  réforme  de  cet 
abus,  foit  par  les  états-généraux  eux-mêmes,  foit 
par  les  évêques  chacun  dans  leur  diocèfe. 

(  Vitry -le- François  }  mjj.  ) 
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VI.  Les  fêtes  feront  fupprimées  &  rapportées 
au  dimanche  fuivant.     (Auxerre.  Art.  62.  ) 

VIL  Attendu  que  la  fîgnature  du  formulaire 
ne  tend  qu'à  fomenter  le  trouble  &  ladivifion, 
faire  dé^en(os  aux  archevêques,  évêques  ou  au- 
tres de  l'exiger.     (  Auxerre.  Art.  6  .t.  ) 

VIïï.  Qu'ils  aboliffent  entièrement  la  (îgnature 
du  formulaire,  qui  a  produit  près  de  cent  mille 
lettres   de  cachet.     (  Paris,  Page  ixfo  } 

IX.  Que  le  titre  clérical  de  chaque  ecçléfiafti- 
que  foit  porté  à  trois  cents  livres.  (  Aval  en 
Franche-Comté.  Page  19.  ) 

X.  Qu'à  l'avenir  on  ne  puiffe  admettre  à  la 
pretrife  que  ceux  qui  prouvent  un  revenu  réel 
de  150  livres,     '(  Auxois.  Page  18.) 

XL  II  feroit  à  defirer  que  les  états- généraux 
s'occupaffentdes  moyens  d'établir  dans  le  clergé  les 
réformes  propres  à  rappeller  l'ordre  &  la  régularité 
dans  toutes  les  claifes  de  la  hiérarchie  eccléiiaf- 
tique ,  confédérée  feulement  comme  faifant  par- 
tie du  corps  politique.      (  Tourraine.  Art.  12.) 

XII.  La  noblefTe  croyant  qu'il  eft  de  la  plus 
grande  importance  de  conferver  tout  l'argent  du 
royaume ,    demande    que    les  tributs  envoyés  à 
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Rome,  fous  le  nom  d'annotés  &  de  difpenfes, 
fbient  fupprimés  :  que  les  difpenfes  pouvant  être 
accordées  par  les  primats  ou  par  les  évêques  dio- 
céftins ,  il  en  fera  dreffé  un  tarif  modéré  &  uni- 
forme pour  tout  le  royaume,  dont  le  produit  fera 
appliqué  ,  tant  aux  réparations  que  reconftrucHons 
d'églifes ,  presbytères  ,  &  au  fouïagement  des  pau- 
yres  du  diocèfe  où  ces  droits  feront  échus. 
(  Troyes.  Art.  22.) 

XIH.  Que  conformément  à  l'ordonnance  d'Or- 
léans du  mois  de  mai  17' o,  art.  2,  ii  ne  foit  plus 
porté  d'argent  à  Rome  à  titre  d'annates  ,  difpen- 
fes, &c.  que  les  difpenfes  de  toutes  efpèces  foient 
données  par  l'évêque  diocèlain  ;  que  leur  produit , 
s'nfi  que  celui  des  annates,  foit  appliqué  aux  re- 
conftruclions  &  réparations  des  presbytères  & 
portions  d'églifes  qui  font  actuellement  à  la  charge 
des  paroifles ,  &  au  fouïagement  des  pauvres  du 
diocèfe  où  ces  droits  feront  échus  ,  &  qu'il  foit 
fait  un  tarif  très-modéré,  &  commun  à  toutes  les 
provinces  du  royaume,  du  coût  de  toutes  les 
difpenfes.     (  Beauvais.  Fage  5.  ) 
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§.     I  î. 

'Abolition  du   concordat.  De   la  collation 
des   bénéfices. 

Article     premier. 

Que  îe  concordat  Toit  aboli,  en  conféquence 
les  élections  aux  bénéfices  rétablies,  l'ufage  des 
réfignaticr.s  anéanti  ,  &  toutes  les  inftitutions 
canoniques  &  difpenfcs  données  par  les  évoques 
diercéfain^  ,  fans  recours  au  faint-fiége..  ÇLyoti, 
Page   35.) 

IL  Sa  majellé  fera  très-humblement  fuppîiée 
de  rétablir  le  confeil  de  confeience,  qui  a  eu  Heu 
fous  Tes  auguftesprédéceiïeurs,  pour  la  difpontion 
de  tous  les  bénéfices  qui  font  à  fa  préfentation 
&  collation.  {Vicomte  de  Paris.  Folio  iQt. 
uiuxerre,  ) 

III.  Sa  majefié  fera  fuppîiée  de  créer  un  comité, 
qui  puifie  éclairer  Ton  choix  dans  la  difpenfation 
des  bénéfices,  &  prévenir  l'abus  des  réunions  de; 
plufeurs  béréfiees   fur  une  même  tête. 

(  Reims.  Folio  21.) 

IV.  Sa  majefté  fera  fuppîiée  de  vouloir  bicra 
nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux,  les  fujets  nés 
uo  originaires  ciqs  provinces  où  ils  font  {itués«j 

(  Reims.  Folio  2J.  j 
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.  V.  Que  les  bénéfices  des  diocèfes  foient  donnés 
de  préférence  aux  diocéfains,  &  que  chaque 
enfant  d'un  diocèfe  ait  droit,  s'il  eft  jugé  capable, 
c'y  requérir  un  bénéfice,  avant  tout  étranger 
même  gradué.  (Scz^mne  &  Chat illcnjur- Marne, 
Page  iy.) 

VI.  Les  colîateurs  ne  nommeront  aux  béné- 
fices qui  font  à  leur  collation ,  que  des  écclé- 
fîaftiques  de  la  province.     (Reims,    Folio  25.) 

VIL  II  ne  fera  accordé  à  l'avenir  aucune  fur- 
vivance  ni  coadjutorerie.     (Auxsrre.  Art.  77.) 

VIII.  Que  les  pcniions  fur  les  abbayes,  à  la 
mutation  des  abbés  réguliers,  foient  appliquées 
par  préférence  aux  eccléjîaftiques  de  la  province; 
&  que  dans  aucun  cas,  la  commende  ne  puifTe 
être  introduite  dans  cette  province,  même  en 
faveur  des  cardinaux.     (  Cambrai.  Page  18.) 

IX.  Toute  réfgnation  de  bénéfice  à  charge 
d'ame  fera  interdite,  comme  une  playe  faite  à 
la  difcipline  canonique  ,  &  par-là,  rendre  plus 
utile  à  Téglife  &  à  l'état ,  le  choix  des  minières 
de  la  religion.     (  Bugcy.  Page  26.  ) 

X.  Qu'aucun  bénéficier  ne  puiiTe  réfigner  en 
aucun  cas  ,  &  qu'il  foit  deftiné  des  fond?  au  fou- 
lagement  des  prêtres  infirmes.  (  Aval  en  Franche- 
Comté.  Page  20.  ; 
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XL  II  faut  fupprimer  les  commendes  des  abbayes 
&  bénéfices  dans  les  églifes  belgiques,  dont  les 
droits  qui  les  en  exemptent ,  font  iolidairement 
établis  par  les  capitulations  &  les  conftitutions  des 
conciles.     (Baillent.  Page  23.) 

XII.  La  nation  rentrant  dans  la  propriété  des 
bénéfices,  à  mefure  que  les  ufufruitiers  mourront, 
les  bénéfices  à  charges  utiles  feront  donnés  à  des 
eccléfialtiques ,  avec  un  dédommagement  de  la 
dîme  qui  fera  fupprimée;  &  les  bénéfices  fans 
charges  utiles  feront  concédés  dans  toutes  les 
clafles  de  la  fociété ,  ainfi  que  les  pendons  fur 
ces  bénéfices,  pour  récompenfes  des  fervices 
utiles.     (Bayonne.  Page  25).) 

XIII.  Les  canonicats  des  églifes  cathédrales 
ne  pourront  être  conférés  qu'à  des  prêtres. 

(Vicomte  de  Paris.  Folio  104.) 

§.  ni. 

Nécejjlté  delaréfidence.  Prohibition  de  la  pluralité 
des  bénéfices. 

Article     premier. 

La  non  réfidence  des  bénéficiers  dans  le  lieu 
de  leur  bénéfice,  fait  un  tort  inappréciable  aux 
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provinces,  dont  les  richeffes  vont  alimenter  le 
luxe  des  grandes  villes;  enconféquence,les  députés 
demanderont  avec  infiance  qu'il  foit  rendu  une 
loi ,  qui  pourvoie  à  ce  qu'aucun  bénéficier ,  excepté 
feulement  ceux  que  les  fonctions  de  leur  miniPière 
attachent  à  la  cour,  &  ceux  qui  font  dans  le 
cours  de  leurs  études ,  ne  foit  difpenfé  de  réfider 
dans  le  lieu  de  Ton  bénéfice  ,  &  cela,  fous  les  peines 
qui  feront  jugées  les  plus  propies  à  aflfurer  l'exécu- 
tion de  cette  loi.     (  Vitrj-U-Français.  mjT.) 

IL  Que  tous  évêques ,  abbés  commendataires 
ou  prieurs,  ne  puifTent  jamais  s'abfenter  plus  de 
£x  mois  pendant  chaque  année,  de  la  province 
où  font  htues  leurs  bénéfices,  fans  l'agrément  du 
roi,  manifefté  aux  états  provinciaux,  fous  peine 
de  perdre  les  revenus  de  leur  bénéfice,  propor- 
tionnellement au  temps  de  leur  abfence;  lefquels 
revenus,  en  ce  cas,  feront  applicables  aux  bu- 
reaux de  charité,  chargés  de  s'occuper  des  moyens 
de  détruire  la  mendicité.  (  Aval  en  Franche- 
Comté,.  Page  18.) 

III.  Il  fera  fait  défenfes  à  tous  évêques  &  abbés 
commendataires,  de  rehdcr  ailleurs  que  dans  leurs 
évcchés  ou  abbayes.     (Auxerre.  Art.  Jj.) 

IV.  Les  eccîéfiaftiques  n'ayant  aucunes  charges, 
auxquelles  ksaiîujettiflele  bénéfice  dont  ils  feront 
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pourvus ,  feront  répartis  dans  les  diocèfes  pour 
y  être  employés  parles  archevêques  ou  ëvêques, 
à  des  fondions  relatives  à  leur  état.  (  Auxerre, 
Art.  y6.  ) 

V.  Les  eccléfîaftiques  fans  fondions  particu- 
lières ,  &  jouifïant  de  bénéfices,  feront  repartis 
dans  les  diocèfes,  pour  y  être  occupés  utilement 
à.  des  fonctions  relatives  à  leur  état.  (Alençon. 
Page  27. ) 

VI.  Que  les  abus  fur  la  pluralité  des  bénéfices 
foient  réformés.     (  Orléans.  Page  23.  ) 

VIL  Que  les  loix  contre  la  pluralité  des  béné- 
fices ,  foient ftnc"tement  exécutées;  qu'on  ne  puiile 
avoir  conféquemment  à  l'avenir  deux  bénéfices 
à  la  fois  ,  fans  que  l'un  &  l'autre  ne  foient  impé- 
nétrables; n'entendant  comprendre  fous  ce  nom 
de  bénéfices,  les  chapelles,  prébendes,  pref- 
timonies  &  commillîons  des  meifes.  (  Lyon, 
Page  36.) 

VIII.  Que  tous  les  archevêques  &  évêques  ne 
puiffent  pofféder  plufieurs  bénéfices,  non  plus  que 
les  abbés  &  prieurs  commendataires;  &  que  les 
uns  &  les  autres  foient  tenus  de  réfider  dans 
leurs  bénéfices  refpeétifs,  au  moins  neuf  mois  de 
l'annéj,  fans  pouvoir  s'en  d ifpen fer  fous  prétexte  • 
d'affaires  ou  de  fonctions  à  la  cour.  Les  états- 
généraux  invitent  à  pourvoir,  par  leur   fageffe, 
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à  f  exécution  de  cet  article.    (  Sé\annt  &  Chatons 
Jzcr  Marne.  Page  ij\  ) 

ÏX.  I'  fera  fait  défenfe  à  l'avenir,  à  tous  eccléfîaf- 
tîques, quels  qu'ils  foient,  archevêques  ,  évêques, 
curés ,  chanoines  ou  autres  ,  de  cumuler  deux  béné- 
fices, à  moins  que  l'un  &  l'autre  réunis  ne  foient 
inférieurs  à  3000  livres  de  revenu ,  toutes  charges 
déduites.     (Auxerre,  Art.  C7.) 

X.  Lesbénéficiersqui  réunifient  plufieurs  béné- 
fices dans  les  lieux  différens ,  feront  tenus  de 
re^fer  le  dixième  du  revenu  des  bénéfices  où  ils 
ne  réfideroient  pas  ,  dans  une  cailTe  deftinée  au 
fouîagement  des  pauvres.     (  Met^.  Page  20.  ) 

§.  iv. 

De  V amélioration  des  cures.  Supprejjlon  du  cafuel. 
Récompenfes  &  retraites  des  curés.  De  la  répa- 
ration des  églifes  &  presbytères. 

Article     premier. 

Les  états-généraux  s'occuperont  de  l'améliora- 
tion du  fort  des  curés  &  vicaires  des  villes  de  pro- 
vince &  des  campagnes.     (Beauvais.  Page  y.  ) 

IL  Le  bien  des  maifons  reîigieufes  fupprimées 
par  défaut  de  fujets,  fera  appliqué  par  les  états- 
provinciaux,  &  félon  les  formes  qu'adoptera  l'af- 
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femblée  de  la  nation,  à  la  dotation  des  cures,  à 
la  reconflruétion  des  églifes  ou  presbytères,  & 
autres  objets  de  religion  &  de  charité.  (  Montfort- 
V Ainaury  &  Dreux.  Page  35".  ) 

HT.  Dass  le  cas  où  les  portions  congrues  feroient 
augmentées ,  l'augmentation  fera  lupportée  en  pre- 
mier ordre  par  les  décimateurs  eccîéfiaftiques  ; 
en  fécond  ordre,  par  les  biens  des  bénéfices  amples, 
réguliers  &  féculiers ,  fitués  dans  la  paroifîe  ;  en 
troifième  ordre,  par  tous  les  autres  biens  eccléfiaf- 
tiques, fans  que  le  recours  fur  des  dîmes  inféodées 
puifle  avoir  lieu,  qu'après  l'entier  épuifement  des 
biens  eccléfiaftiques;  &  l'entretien  de  toutes  les 
églifes  paroilîiales  &  presbytères  fera  mis  à  la 
charge  des  biens  eccléfiaftiques  fitués  dans  la 
paroiffe.     (  Clermont-Ferrand.  îQ .  16.) 

IV.  L'adminiftration  des  facremens  fera  gra- 
tuite ;  la  dotation  des  curés,  plus  forte  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  fera  fixée,  pour  ces 
derniers,  de  15  à  18  cents  livres,  &  le  traitement 
des  vicaires  de  7  cents  à  mille  livres.  (  Dourdan. 
Page  31.) 

V.  Le  cafuel  des  curés  &  vicaires  en  chef  des 
campagnes,  Se  autres  droits  accefïbires  ,  feront  en- 
tièrement fupprimés;  la  portion  congrue  fera 
portée  à  iS  cents  livres  pour  les  premiers,  &  à 
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mille  livres  pour  les  féconds;  il  fera  pourvu  à  ce 
fupplémtnt  ,  par  les  dîmes  &  par  les  réunions 
des  bénéfices  de  nomination  rovale  ou  eccléfiaf- 
tique.     (Aval  en  Franche-Comté.  Page  ip. } 

VI.  Le  cafuel  ces  cures  fera  fupprimé;  les  por- 
tions congrues  feront  graduellement  augmentées 
en  raifon  du  nombre  des  feux  de  leurs  paroifTes» 
&  leurs  revenus  feront  fixés  en  grains.  (  Verman- 
dois.   Page  33.  ) 

VII.  Il  ne  fera  établi  aucune  levée  de  deniers 
pour  le  culte  divin,  lumière,  ornemens  ,  entret'en 
des  églifes,miniftres  de  la  religion, &c.  fous  aucune 
dénomination  quelconque,  les  biens  eccléfiaftiques 
devant  y  fournir.  Il  ne  fera  également  établi  aucune 
levée  de  deniers  en  faveur  des  pauvres,  qu'après 
avoir  acquis  la  preuve  que  les  biens  eeelefiafliques 
feront  infurfifams  ,  quand  on  aura  prélevé  l'en- 
tretien honorable  &  décent  des  miniftres  de  l'églife  , 
&  les  dépenfes  du  culte  divin.  (  Luntvllle. 
Art.   ip.  ) 

VIII.  Les  bénéfices  feront  la  récompenfe  ce 
l'exercice  du  miniftère  dans  les  paroifTes;  &  il  y 
auroit  un  tiers  des  canonicats  atfcctés  aux  curés 
&  prêtres  qui  auront  fervi  pendant  vingt-  cinq 
ans.     (  Orléans.  f°.  23.  ) 

IX.  Il  fera  établi  des  maifons  de  retraite  pour 
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îes  prêtres ,  ou  il  leur  fera  donne  des  penfions 
alimentaires  fur  les  biens  eccîéfiaftiques. 
(  Mont fort -hamaury  &  Dreux.  Page  35*.) 

X.  La  nob'eîïe  fo'.licite  h  fuppreffion  de  toutes 
les  abbayes  &  prieurés  en  convmende  ;  la  réduc- 
tion àes  revenus  exceflifs  de  plufieurs  archevêchés, 
évëclvis,  ^^'application  de  l'excédant  au  clergé 
du  fécond  ordre.      (  Pon:-à~Moujfon.  Page  44.  ) 

XI.  Il  faut  accorder  la  fupprefiion  du  privilège 
que  l'université  de  Paris  prétend  exercer  fur  les 
cires;  &  celles -«ci  continueront  d'être  don- 
née; au  concours,  conformément  au  concile  de 
Trente,  &  aux  anciens  privilèges  &  ufages  de 
la  province.     (Bailleul.  Art.  45).) 

XII.  Les  patrons  &  coîîateurs  ne  pourront  pré*- 
ienter  aux  cures  ,  ni  en  pourvoir  aucun  eccléfiaf- 
tique  ,  mène  gradué  ,  qui  ne  produife  un  cer- 
tificat de  fupérieurs  eccléfiaftiques,  portant  qu'il 
a  exercé  pendant  cinq  ans  le  miniftère  de  la  pré- 
dication &  de  la  confeflîon  ;  duquel  certificat  il 
fera  fait  mention  expreiïe  dans  les  lettres  de  pré- 
fentation  &  de  collation.  (  Vicomte  de  Paris, 
Tolio  104.  ) 

XIII.  Il  faut  fupprimer  les  chapitres  des  églifes 
collégiales,  &  les  prêtres  qui  les  compofent  feront 
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employés  à  la  deflerte  des  paroifTes.         (  Toulon» 

Folio  17.  ) 

XIV.  A  l'avenir,  les  ordres  religieux  ,  qui  font 
curés  primitifs,  feront  tenus  de  deflervir  eux- 
mêmes  leurs  cures.     (  Auxols.  Art.  p.  ) 

XV.  Il  fera  fait  un  fonds  fuffifant  &  annuel, 
pris  fur  les  biens  eccléfiaftiquçs,  pour  les  reconf- 
tructions  &  réparations ,  autres  que  locatives  & 
ufufruitières  des  presbytères,  &  pour  l'entretien 
des  églifes,  lequel  fonds  fera  annuellement  verfé 
dans  la  caiffe  des  départemens,  des  adminiftrations 
ou  états  provinciaux,  qui  feront  obligés  d'en 
compter  auxdites  adminiftrations.  (  Auxerre, 
Page  41.) 

§.    v. 

Du  droit   de  dîme.  Extinction  ,  rembourfement  y 
abonnement  de  la  dîme. 

Article     premier. 

Les  dîmes  ne  font  autre  chofe  qu'une  prédation 
pieufe  &  volontaire, accordée  par  les  fidèles  pour 
fubvenir  à  toutes  les  dépenfes  nécefTaires  au  culte 
divin. 

La  plus  forte  partie  des  dîmes  eft  aujourd'hui 
perçue  par  des  curés  primitifs }  qui  ne  l'emploient 
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aucunement  à  procurer  au  peuple  les  fecours  fpirï- 
tuels;  ils  font  remplacés  par  des  vicaires  perpé- 
tuels, qui  feuls  exercent  le  minîftère  &  de  lier  vent 
les  paroiffes;  tellement,  qu'il  faut  que  les  proprié- 
taires qui  paient  déjà  la  dîme  ,  fubviennent  uns 
féconde  fois  à  l'entretien  de  leurs  pûfteurs  ,  pic 
des  rétributions  connues  fous  le  nom  de  cafuel, 
&  à  une  partie  des  dépenfes  qu'exigent  les  lieux 
&  bâtimens  facrés;  c'eft:  un  double  emploi  évident, 
qu'il  eft  néceffjire  de  faire  difparoître  ,  au  moment 
où.  les  propriétaires  font  les  plus  grands  efforts 
pour  fupporter  les  charges  de  l'état.  {  Gieii* 
Page  34.  ) 

II.  Les  dîmes  feront  éteintes  au  profit  des  pro- 
priétaires des  terres,  à  mefure  que  les  titulaires 
des  bénéfices  mourront.         (Bayo/ive.  Page  2^.} 

III.  Les  dîmes  eccléfiaftiques  pourront,  con- 
formément aux  capitulaires  de  Charlemagne  de 
i'an  8co,  être  rembourfées  par  les  propriétaires 
des  héritages.  Le  rembourfement  fe  fera  parde- 
vant  les  états  provinciaux  ,  au  denier  vingt  de 
leur  produit  effectif.  Il  fera  fait  emploi  des  deniers 
de  ce  rembourfement,  &  les  revenus  feront  d'abord 
affectés  à  la  fubfiftance  des  miniftres  des  autels; 
l'excédant  formera  dans  chaque  province,  entre 
les  mains  de  (es  états,  une  caiffe  particulière  dont 
la  deftination  aura  pour  objet,   i°.  la  fourniture 
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de  tout  ce  qui  concerne  ;e  fervîce  divîn ,  en  cas 
d'infuffifance  de  la  pirt  des  fabriques;  i°.  le  fou- 
lagement  des  pauvres;  30.  l'entretien  &  la  reconf- 
trucVion ,  tant  des  églifes  que  des  presbytères. 
Les  dîmes  feront  à  l'avenir  prefcriptibles  ,  &  toutes 
les  terres  qui  n'en  ont  point  été  chargées  jufqu'à 
préfent,  en  demeureront  irrévocablement  affran- 
chies.    (  Ponthieu.  Page  24.  ) 

IV.  Les  dîmes,  également  nuifibies  au  progrès 
de  l'agriculture ,  &  à  la  confédération  due  aux  curés, 
qui  font  fouvent  obligés  d'avoir  des  difputes  d'in- 
térêts avec  des  perfonnes  auxquelles  ils  doivent 
prêcher  le  défintéreffement,  pourront  être  échan- 
gées, d'après  une  convention  faite  de  gré  à  gré 
entre  le  décimateur  &  la  communauté  entière  qui 
feroit  grevée  de  la  dîme.        (  Dourdan*  Page  iy.) 

V.  Il  faut  fupprimer  les  dîmes,  &  ,  à  défaut, 
leur  abonnement  permis  aux  communautés. 

{Toulon.  f°.  18O 

VI.  Il  fera  déterminé  pofitivement  par  la  nation, 
quels  fruits  de  la  terre  font  fujets  à  la  dîme  eccléfiaf- 
tique,  dans  quelle  proportion,  eu  égard  aux  loca- 
lités.    (  Thïmcrais.  Page  14.  ) 

VII.  Une  loi  nouvelle  fur  les  dîmes  ne  fera  plus , 
comme  la  loi  préfente,  un  obftacle  au  défriche- 
ment, aux  nouvelles  cultures,  &  une  fource  de 

conteftation 
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contestation  &  de  procès.  { Clermont  en  Beauvoijls, 
Page  4.) 

VIII.  Attendu  la  preuve  malheureufement  ac- 
quife  pendant  l'hiver  défaftreux  que  nous  venons 
de  pafler,  de  la  dureté  de  certains  grands  béné- 
hxiers,  qui  ont  refufé  des  fecours  aux  pauvres 
de  leurs  terres  ou  dimeries,  îefquels  n'en  ont  trouvé 
que  dans  les  curés  &  laïcs,  il  fera  impérieufement 
ordonné  de  donner  aux  pauvres  des  campagnes  , 
un  fecours  égal  au  moins  à  la  valeur  du  (îxième 
des  dîmes  eccléfiaftiques,  autres  que  celles  des 
cures.     (  Lunéville.  Page  16.) 

§.  vi. 

De  la  forme  dans  laquelle  le  clergé  doit  contribuer 
à  l'impôt.  De  la  dette  du  clergé.  Elle  ne  doit 
pas  être  réputée  nationale. 

Article     premier. 

Le  clergé  contribuera  aux  charges  publiques 
d'une  manière  abiolument  uniforme  avec  celle  des 
deux  autres  ordres,  dans  la  proportion  ,  dans  la  ré- 
partition &  dans   la   perception   des   impôts. 

(  Orléans. .Page  23.  ) 

IL   Que  le  clergé,  ne  puiffe  délibérer   fur  les 
impôts  que  dans  les  aflemblécs  nationales. 
(  Touraine.  Folio  23..  )■ 

Tome  II,  T 
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III.  Le  clergé ,  y  compris  l'ordre  de  Malte , 
ayant  jufqu'à  ce  moment  paru  tenir  à  ks  formes 
anciennes,  adoptées  pour  la  perception  des  impôts, 
la  noblefle  demande  pofitivement  la  Puppreiîion  de 
ces  formes,  &  qu'il  foit  fournis  aux  mêmes  règles 
pour  la  vérification  de  fes  biens,  &  perception  des 
charges  publiques  fur  le  même  rôle  &  dans  les 
mêmes  proportions,  &  que  nul  impôt  ne  foit 
confenti,  fi  le  clergé  &  l'ordre  de  Malte  mettoient 
obftacle  à  cette  uniformité  entre  les  ordres. 

(  Rheims.  Page  16.  ) 

IV.  La  nobleiTe  du  Bugey  prévoyant  le  cas  où  le 
premier  ordre  du  royaume  viendroit  à  être  repré- 
fenté  aux  états-généraux  par  la  partie  de  cet  ordre 
qui  n'ayant  que  peu  ou  point  de  propriétés,  a  àes 
intérêts  directement  contraires  à  ceux  des  hauts 
décimateurs  ,  ce  qui  détruiroit  abfolument  dans 
cet  ordre  l'équilibre  des  divers  intérêts,  qui  a  fervi 
de  motif  à  la  plus  grande  repréfentation  du  tiers- 
état:  dans  ce  cas,  eî!e  charge  fon  député  d'appuyer 
aux  états-généraux  les  repréfentations  que  le  haut 
clergé  pourroit  fe  croire  en  droit  de  fair£  contre 
une  innovation  qui  détruiroit  les  formes  antiques, 
en  éloignant  les  prélats  de  l'alfemblée  nationale , 
à  laquelle  ils  avoient  anciennement  le  droit  d'sfi^er 
tous  en  perfonne.  (  Bugey.  Page  3p.  ) 

V.  L'efprit  général  oui  femble  fe  répandre  dans 
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prefque  tout  le  royaume  ,  rie  confirmant  que  trop 
les  juftes  appréhendons  exprimées  dans  l'article 
précédent,  la  nobleiTe  charge  fes  repréfentans  de 
demander  avec  inftance  que  l'on  refpe&e  &  main- 
tienne les  formes  antiques  du  clergé,  &  notam- 
ment celles  qui  lui  aflurerit  8e  former  un  ordre 
diftind  &  conftitutionnel  dans  l'état,  &  de  s'afTem- 
bler  féparément  à  certaines  époques,  pour  s'oc- 
cuper des  affaires  de  fon  corps  &  de  tout  ce  qui 
peut  concerner  ia  reHgion  &  le  culte  facré  confié 
à  fon  miniflère.     (  Ib.id.  ) 

VI.  Le  clergé  fera  tenu  de  payer  fes  dettes,  en 
,   prenant  les  mefures  qu'il  avifera,  fans  les   faire 

fupporter  à  la  nation.     (  Saint-Quentin..  Page  IO.) 

VII.  La  dette  du  clergé  ne  doit  pas  être  réputée 
dette  nationale,  elle  eft  le  capital  de  l'impôt  dont 
cet  ordre  n'a  Couvent  payé  que  les  intérêts.  C'eft 
donc  le  clergé  feul  qui  peut  être  tenu  de  l'acquitter, 
&  la  vente  des  biens  eccléfiaftiques  fera  le  moyen 
économique  &  jufte  d'y  pourvoir.  Mais  il  ne  faut 
pas  que  cette  opération  grève  les  titulaires  actuels 

.  qui  vont  être  fournis  à  l'impôt  général  dans  la  même 
proportion  &  de  la  même  manière  que  tous  les 
autres  citoyens.      (  Saintonge.  Page  22,  ) 

VIII.  La  portion  de  la  dette  du  clergé  qui  a  été 
contractée  pour  le  foubgement  de  l'état,  auquel 

Ta 
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il  a  prêté  fon  crédit,  devra  être  calculée  fur 
repréfentation  de  titres ,  &  jointe  en  capitaux  & 
intérêts  à  celles  de  l'état.     (  Touraine.  Fol.  37.  ) 

IX.  La  portion  au  contraire  de  la  même  dette, 
contractée  fucce&vfment  par  le  clergé  pour  ac- 
quitter par  voie  d'emprunt  les  dons  gratuits,  ou 
impôts  qui  auroient  dû  être  acquittés  par  les  titu- 
laires îors  exiftans ,  devra  être  diftraite  de  la  pre- 
mière maiTe  ci-defïus,  &  répartie  par  le  clergé  far 
tous  fes  membres,  tant  en  capitaux,  qu'intérêts, 
fans  aucunes  diminutions  des  «harges  de  l'état  , 
qu'ils  apporteront  dans  une  proportion  égale  à 
celle  des  autres  citoyens.  (  Ibid.  ) 

X.  Le  clergé  fera  tenu  de  payer  fes 'dettes  en 
prenant  les  mefures  qu'il  avifera ,  en  diftinguant 
ce  qu'il  a  emprunté  pour  payer  fes  dons  gratuits 
ou  fes  décimes,  &  ce  qu'il  a  emprunté  pour  les 
befoins  du  gouvernement  :  la  nation  prononcera 
fur  la  nature  de  ces  deux  fortes  d'emprunts. 

C  Vermandois.  Page  33.  ) 

XL  Que  le  clergé  foit  autorifé ,  fous  le  caution-  % 
nement  de  la  nation ,  à  vendre  à  fon  choix  des 
fonds  de  terre  (uffifans  pour  l'acquit  de  fa  dette. 

(  Orléans.  Page  1\.  ) 

XII.  Que  les  dettes  du  clergé  foient  conftatécs, 
que  s'il  y  en  a  une  partie  qui  ait  été  réellement 
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contractée  pour  le  fervice  de  l'état,  elle  foit  jointe 
aux  dettes  de  la  nation ,  mais  que  le  clergé  refte 
chargé  des  autres,  &  foit  obligé  d'en  acquitter  les 
capitaux  dans  un  temps  limité  par  les  états-géné- 
raux.    (  Evreux.  Page  10.  ) 

§.  vu. 

De  remploi.  &   de  V adminifl ration   des  biens  du 
clergé.  Formalités  des- baux  des  bénéficier  s  t 

Article   premier. 

Ileftà  defirerqueles  états-généraux  s'occupent 
des  moyens  de  borner  les  fortunes  eccléfiaftiques, 
&  d'en  faire  une  répartition  plus  jufte.  (  Labour 
Folio  45".  ) 

IL  Les  honoraires  des  grands  vicaires, des  curés 
&  vicaires,  feront  réglés  d'après  les  revenus  qui 
leur  refteront.  déduction  faite  de  la  dîme. 

(  Bayonne.  Page  30.) 

III.  Conformément  à  l'efprit  de  la  difcipîîne 
canonique ,  les  hôpitaux  feront  dotés  par  des 
unions  de  bénéfices  &  non  par  écs  impôts  ;  que 
ces  unions  puilïènt  avoir  lieu  aux,  collèges,  aux 
féminaires,  aux  bénéfices  -  cures  ;  mais  non  à  des 
bénéfices  confiftoriaux  ou  autres.   (Lyon.  Page  36. ) 

IV.  Les  états-généraux  s'occuperont  des  moyens 
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d'afïigner  des  fonds ,  pour  fournir  dans  les  bourgs 
ou  gros  villages  du  royaume  ,  à  une  diftance  fixée, 
des  fœurs-grifes  pour  y  avoir  foin  des  pauvres 
malades  de  la  campagne.     (  Auxerre.  Art.  76.  ) 

V.  Tous  eccléfîaftiques  &  gens  de  main-morte 
feront  tenus  de  porter  leur  foi  &  hommage,  & 
de  rendre  leur  avceu  &  dénombrement ,  &  de 
donner  un  homme  vivant  &  mourant  au  roi  ou 
à  leurs  feigneurs  fuzerains,  pour  toutes  les  terres 
qui  relèvent  d'eux.     (Auxerre.  Art.  44.) 

VI.  Les  rentes  &  penfîons  faites  aux  maifons 
religieufes  fur  le  tréfor  public,  ainfi  que  les  conf- 

tructions  d'églifes,  autres  que  les  paroifles,  feront 
à  la  charge  des  économats.     (  Orléans.  Page  24.  ) 

VII.  Que  les  bénéficiers  foient  aftreins  à  faire 
tous  les  baux  par  adjudication  publique,  &  les 
fuccefleurs  à  les  tenir,     (lbid. ) 

VIII.  Les  ordonnances  du  royaume,  concer- 
nant l'entretien  &  réparation  desbénéfices,  devront 
être"  exécutées  ;  mais  la'  furveillance  pourroit  en 
être  confiée  au  clergé  de  chaque  diocèfe  inte- 
reffé  à  la  conservation  de  fa  propriété;  en  con- 
féquence,  le  fyndic  du  clergé  de  chaque  dio- 
çèfe  ,  promoteur  ,  ou  autre  cccléhaftique  nommé 
à  cet  effet ,  feroit  chargé  de  veiller  au  maintien 
utj   ordonnances,  &  à  la  répartition  &  entretien 
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de  chaque  bénéfice;  il  dénoncèrent  au  miniftère 
public  ceux  des  bénéficiers  qui  négligeroient  les 
réparations  ,  &  les  procureurs  du  roi  les  pourfui- 
vroient  par  les  voies  de  droit  ;  le  clergé  de  chaque 
diocèfe  feroit  chargé  de  celles  qui  feroient  à 
faire  au  décès  des  titulaires  ,  fans  autres  recours 
que  fur  le  mobilier  du  bénéficier;  &  par  fuite 
de  cette  loi,  fadminiftration  générale  des  écono- 
mats feroit  entièrement  fupprimée. 
(Tou raine.  Page  36.) 

IX.  Le  défaut  de  formalité  dans  l'acquifition  des 
biens- fonds  des  bénéficiers  &  gens  de  main- morte, 
même  des  ordres  de  Malte  &  de  Saint-Lazart, 
fera  couvert  par  la  poïfelîion  de^quarante  ans  âts 
acquéreurs,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du 
titulaire  qui  aura  aliéné.     (  Orléans,  Page  24.  ) 

§.    VIII. 

De  V extinction  des  ordres  réguliers.   De  fadmi- 
niftration des  revenus  des  ordres  fup primés. 

Article     premier. 

Les  motifs  qui ,  en  des  temps  reculés,  autorisè- 
rent PétablifTeroent  des  corps  monaftiques ,  ne 
fubfiftant  plus  ,  &  ces  corps  en  s'éloignarit  eux- 
mêmes  de  l'efprit  de  leur  inltitut,  a)    \ï  rendu 

T    4 
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également  nuifibles  à  l'état  ,  leur  exiftence  & 
leur  opulence,  il  fera  demandé  qu'il  (bit  défendu 
aux  corps  religieux  de  recevoir  des  novices  ;  il 
fera  offert  à  chaque  raonaftère  d'en  fécularifer  les 
fujets  ,  en  accordant  des  penfions.  Les  religieux  , 
pour  annoncer  à  cet  /égard  leur  volonté  ,  délibé- 
reront par  tête  ;  leurs  biens  feront  employés  à  des 
objets  de  charité,  mais  en  aucun  cas  les  revenus  ne 
pourront  fortir  des  provinces  où  ils  feront  fitués ,  & 
ne  pourront  être  affectés  à  aucun  évêché  ni  com- 
manderie.     (Bas-Vivarais.  Fol.  29.  ) 

II.  Les  religieux  mendians  étant  une  des 
charges  réelles  des  peuples,  Jes  états-généraux 
s'occuperont  de  leur  extinction.    (  Reims.  P.  21.  ) 

III.  L'émiiîion  des  vœux  religieux  fera  fixée 
à  trente  ans  pour  les  hommes  &  à  vingt-cinq  ans 
pour  les  filles.     (  Cotentin.  Page  22.  ) 

IV.  Il  feroît  à  defirer  qu'on  s'occupât  de  la 
réforme  de  l'ordre  monaftique  ,  qu'on  diminuât 
le  nombre  des  couvens  ,  &  qu'ils  fufient  tous 
fournis  à  l'évêque  diocéfain.  (  Tourraîne.  P.  3$.  ) 

» 

V.  Que  l'édit  concernant  la  conventualité  des  ' 

religieux  ,  foif  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur; 
&  que  tous  gens  dp  main- morte  indiftinclement 
foient  autori fe's    à  prêter    à    intérêt  au  taux  du 
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prince  ,  fans  qu'il  puifTent  en   induire  la    liberté 
d'augmenter  leurs  propriétés  imraobiliaires. 
(  Pont-à-MoujJon.  Page. 44.) 

VI.  Qu'il  foit  a.vifé  aux  moyens  d'augmenter 
la  confédération  des  ordres  religieux,  en  augmen- 
tant leur  utilité.     (  Lyon.  Page  37.  ) 

VII.  Que  les  religieux  &  religieufes  foient 
rendus  utiles  ,  en  employant  les  uns  à  l'enfei- 
gnement  des  feiences  ,  &  les  autres  à  l'éducation 
des  perfonnes  du  fexe.  (Pont-à  Mf>ujjbn.¥2.gQq.$.) 

VIII.  Que  dans  chaque  province  quatre  maî- 
fons  religieufes  foient  converties  en  collège  & 
maifons  d'éducation»  pour  y  élever  gratuitement 
les  enfans  de  la  nobleiîe  pauvre  de  l'un  &  de 
l'autre  f*»xe.     (Bajjîgny,  Page  13.  ) 

IX.  Que  les  communautés  régulières  qui  feront 
confervées  ,  foient  appliquées  à  l'inftruétion  pu- 
blique ,  religieufe  ,  morale  &  littéraire,  &  qu'il 
foit  fondé  des  places  gratuites  pour  la  pauvre 
nobkfTe.     (  Clermonc-Ferrand.Vâge  17.) 

X.  Que  les  ordres  religieux  ,  afin  qu'aucun 
citoyen  ne  foit  perdu  pour  ta  patrie  ,  foient 
partagés  en  deux  clafies  ;  l'une  defqueiles  feroit 
deftinëe  à  l'éducation   de   la  jeunefTe,  &  l'autre 
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au  foin  de  vifiter  les  malades  ,  pour  leur  admî- 
riilrrer  les  fecours  fpirituels  &  temporels. 
(Dourdan.  Page  15?.) 

XI.  Il  fera  donné  aux  états-généraux  un  détail 
èXaér.  de  Tempioi  fait  des  biens  des  ordres  reli- 
gieux fupprimés ,  &  de  ce  qui  refle  encore 
en  nature  lefquels  feront  vendus  ainfi  que 
ceux  des  ordres  religieux  &  menfes  abbatiales 
que  les  états-généraux  jugeront  à  propos  de  fup- 
prirner  ,  &  dont  les  fonds  feront  vertes  dans  la 
caille  nationale ,  &  l'emploi  s'en  fera  fuivant  la 
deftination  qu?  fera  arrêtée ,  par  le  roi  &  les 
états-généraux.  Et  il  fera  permis  aux  maifons  re- 
îigîeufes  des  deux  fexes  qui  ont  des  dettes  à  payer, 
d'aliéner  leurs  biens  jufqu'à  due  concurrence  ,  fous 
i'infpection  &du  confentement  desadminiftrations 
pïovincia'es.  &  on  ne  pourra  dans  aucun  monaftère 
ou  mailon  conventue'!e  recevoir  aucuns  vœux 
iblemnels  avant  l'àgc-  de  vingt-cinq  ans.  (Auxerre. 
Page  41.) 

XII.  Qu'il  loit  rendu  compte  aux  premiers  états 
provinciaux,  de  l'adminittration  des  revenus  des 
biens  des  ci-devant  jéfuites.  (  Aval  en  Franche- 
Comte.  Page  12.) 

XIII.  L'on  recherchera  l'emploi  des  revenus 
des  menfes  monacales  fup  primé  es.  (  Reims. 
Foi.  21.) 
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XIV.  Que  les  biens  des  maifons  religieufes 
qui  font  ou  feroient  fupprimées,  ceux  des  prieu- 
rés ou  des  menfes  d'abbayes  commendataires  , 
au  moment  de  leur  vacance  ,  foient  appliqués  , 
fauf  les  droits  des  fondateurs  à  la  dotation  des 
hôpitaux,  à  l'entretien  des  collèges,  aux  conftruc- 
tions  ou  réparations  des  églifes  &  presbytères  & 
autres  fondations  pieufes  ,  pour  remplacer  les 
impôts  &  octrois  qui  font  aujourd'hui  confacrés 
à  les  foùtenir.     (  Paris.  Page  16.  ) 

XV.  On  aura  la  liberté  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  défaire  des  échanges  avec  les  gens 
de  main-morte,  telle  qu'elle  a  été  accordée  à 
la  province  de  Bourgogne  par  l'édit  du  mois 
d'août  1770.     (Saint- Quentin.  Page  102.) 

XVI.  Il  faut  fratuer  qu'à  l'avenir  les  monaflcres 
ne  pourront  être  grevés  de  penfions  au  delà  du 
tiers  net  de  leur  revenu  ,  défalcation  faite  cle 
toutes  les  charges  réelles  ,  &  que  ces  penfiops 
ne  pourront  être  données  qu'à  des  eccléfiafliques 
réfidens  ,  ou  à  des  établiffemens  pieux  ,  exjftaes  , 
ou  à  établir  dans  la  province  où  le  monaftèfiB 
fera  fitué.     (  Bailleul.  Fol.  23.  ) 
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|      IX. 

De  la  réintégration  des  non- catholiques  dans  Vétat 
civil  &  dans  leurs  propriétés. 

Article     premier. 

La  nobleffe  étant  perfuadée  que  la  différence 
das  opinions  religieufes  ne  doit  jamais  d.éfunirles 
hommes,  pourvu  que  la  morale  &  les  principes 
fociaux  foient  les  mêmes  ,  demande  qu'il  foit 
donné  plus  d'étendue  à  la  loi  en  faveur  des  non- 
catholiques  ,  &  que  l'on  afTure  entièrement  leur  état 
civil  en  les  affimilant  aux  autres  citoyens. 

(Clermont  en  Beauvoifis.  Page  6.  ) 

II.  Les  états-généraux  fhtueront  formellement 
&  conftitutionnellement  une  loi  fur  les  non-ca- 
tholiques ,  par  laquelle  ils  abrogeront  tous  édits 
&  déclarations  rendus  jufqu'ici  pour  ou  contre 
eux  ;  &  qu'on  les  rétablifle  dans  tous  les  droits 
Ûqs  citoyens,  relativement  à  la  pratique  de  leur 
religion,  la  poifeflîon  des  charges  &  emplois, 
qu'ils  joùiflent  enfin  des  mêmes  honneurs,  pri- 
vilèges, prérogatives  que  les  autres  citoyens 
du  royaume  ,  &  qu'on  fafTe  difparoître  pour  jamais 
toute  diflindion  qui  pourroit  leur  être  préjudi- 
ciable ou  humiliante.  (  Montargis,  Page  22.  77- 
metaist  ) 
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II.  Que  tous  les  regnicoles ,  quelle  que  foit  leur 
croyance  ,  jouifient  dans  le  royaume  du  droit  de 
cité.     (Met%.  Page  ai.) 

IV.  Que  les  opinions  religieufes  n'influent  point 
déformais  fur  l'état  civil.  #  (  Bayonne.  Page  12.) 

V.  On  demandera  le  maintien  du  refpeér,  dû 
à  la  religion  &  à  (es  minières  ,  le  rétabîiflement 
des  mœurs  &  de  la  difcipline  eccléfiaftique  ;  que 
l'édit  du  mois  de  novembre  1787  fur  l'état  des 
non-catholiques,  foit  déclaré  loi  du  royaume,  & 
qu'il  foit  itatué  définitivement  fur  les  mariages 
mixtes.     (  Auxerre.  Art.  37.  ) 

VI.  Que  les  états-généraux  prennent  en  con- 
fïdération  Tédit  de  novembre  1787 ,  concernant 
les  non-catholiques,  &  s'occupent  de  le  porter 
à  toute  la  perfection  dont  il  eft  fufceptible. 

(Paris.  Page  18.  ) 

VIL  Que  la  régie  établie  fous  le  nom  de  régie  des 
biens  des  religionnaires -fugitifs  ,  foit  fuppriméc  ; 
que  ces  biens  foient  reftitués  à  leurs  vrais  proprié- 
taires, &  que  le  compte  de  cette  régie  qui  n'a  jamais 
été  rendu  à  perfonne  ,  le  foit  aux  états-généraux, 

(Ibid.) 

VIII.  Que  les  états-généraux  s'occupent  de  la 
queftion  des  mariages  mixtes,     (Ibid.) 
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IX.  Qu'ils  prennent  en  confîdération  le  fort 
des  Juifs.     Paris.  Page    19.) 

X.  Les  ufures  pratiquées  par  les  Juifs  étant 
un  des  fléaux  redoutables  des  campagnes,  on  de- 
mandera qu'il  foit  avifé  aux  moyens  de  les  pré- 
venir ,  foit  par  des  précautions  femblables  ou  ana- 
logues à  celles  qui  avoient  été  établies  en.  Lor- 
raine parles  édits  des  13  août  1720,  &  30  dé- 
cembre .1728,  foit  en  leur  procurant  des  moyens 
de  fubfiftance  plus  étendus  ,  &  propres  à  les 
détourner   des  fpéculations  ufuraires. 

(  Nanci.  Page  27.  ) 
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SECTION    XII. 
DE     LA    NOBLESSE. 

i  1. 

Principes  conjlitutionnels  de  V ordre  de  la  noblejfe. 
D'une  marque  dijlinclive  à  lui  accorder.   Du 
droit  excliijïf  déporter  Vépée.  Confervation  defes 
.prérogatives  &  dijlinclions  honorifiques. 

Article    premier. 

La  noblefle  ne  reconnoîtra  jamais  en  France 
qu'un  feui  ordre  de  nobleiTe  jouiffant  des  mêmes 
droits.     (  Aux  erre.  Art.  S  2,  ) 
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IL  La  noblefle  françoife  eft  un  corps  eiïen- 
tiellement  indivifible  ;  elle  eft  primordialement 
fondée  fur  le  droit  inaltérable  de  la  naiffanec ,  & 
les  titres,  les  grades  ne  font  que  les  illuftrytiong 
particulières  àes  familles  qui  les  obtiennent, 
(  Château-Thierry .  Folio  6.  ) 

III.  Les  députés  protefteront  formellement  con= 
tre  toute  atteinte  qui  pourroit  être  portée  à  laconf 
titution  françoife,  que  l'affemblée  a  pofée  à  l'arti- 
cle III  du  cahier  de  fes  pouvoirs ,  &  ils  réclameront 
avec  force  contre  les  exprelfions  de  l'ordonnance 
du  roi  fur  la  hiérarchie  militaire,  qui  tendroient  3 
divifer  la  noblefl'e  en  pluiieurs  clafles.  La  noblefTé 
françoife  eft  une,  &  tout  gentilhomme  eft  appelle 
par  fa  naiffance  a  tous  les  grades  militaires;  'es 
députés  prendront  en  conféquence  en  confidé-? 
ration  les  articles  XIV  &  XV  du  titre  premier, 
&  les  articles  III  &  IV  du  titre  7  de  cette  ordon^ 
nance.     (  Cotent  in.  .Page.  1  y.  ) 

IV.  Le  corps  de  la  nobleffe  fuppliera  fa  majefté 
de  prendre  en  confidération  la  différence  qui  parosfc 
s'être  établie  dans  le  temps  moderne  ,*  entre  la 
nobleiîe  de  la  cour  &  -celle  du  refte  du  royaume, 
&  fa  majefté  fera  priée  d'ôbferver  que  les  fcuîes 
eaufes  de  cette  prétendue  différence  font  l'hérédité 
des  charges  auprès  de  fa  perfenne  dans  les  mêmes 
familles  ,   qui    fe  partagent    entr'elles  toutes  !ej 
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grâces.  Cet  abus  ne  remonte  qu'à  l'époque  â 
laquelle  on  a  réglé  que  les  femmes  mariées  pour- 
roient  feules  occuper  des  places  auprès  de  la 
famille  royale.     (  Arras.  Page  23.  ) 

V.  Que  toute  diftincYion  qui  pourroit  donner 
à  quelques  familles  des  droits  ou  un  rang  que 
n'auroit  pas  la  nobleffe  françoife ,  foit  anéantie, 
les  citoyens  nobles  de  la  ville  de  Paris  ne  recon- 
noiffant  à  aucune  famille  le  droii  de  prince  étranger» 

(  Paris.  Page  17.  ) 

VI.  Les   états-généraux  prendront  en   confé- 
dération s'il  ne  ferait  utile  d'accorder  une  marque 

difrinctlve  à  toute  la  nobleffe  des  deux  (exes  du 
royaume ,  comme  un  moyen  de  décence  &  d'éco- 
nomie.    (  Touraine.  Art.  12.  ) 

VIÏ.  Que  fa  maje^daigne  accorder  à  la  nobleffe 
une  diftinciion  exclusive  &  honorifique,  comme 
croix,  cordon  ou  écharpe  :  que  cette  diftin&ion 
foit  portée  également  par  leurs  femmes  &  leurs 
filles ,  quels  que  foient  leurs  pères  &  leurs  époux, 
diftingua^t  pourtant  les  uns  des  autres  ;  que  les 
femmes  portent  pareillement  Çqs  marques  des 
grades  militaires  de  leurs  époux,  ainfî  que  de 
tous  les  ordres  dont  ils  feront  décorés.  (  Alençon, 
Art.  13.  ) 

VIII,  Que  le  roi  foit  en  même  temps  fupplié 

de 
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tfé  vouloir  Bien  maintenir  la  nobleffe  dans  le  droit, 
ëxclufif  de  porter  l'épée,  comme  la  marque  dif- 
tinétive  qui  lui  appartient  ;  l'épée  étant  l'emblème 
du  courage  &  des  vertus,  un  gentilhomme  né 
peut  manquer  ni  à  L'un  ni  à  l'autre,  fans  fe  rendre 
indigne  de  i'ëtre.  (Bar- fur- Seine.  Page  6,) 

IX.  Que  !a  nôbléfTé  feu?e  ait  le  droit  ëxclufif 
de  porter  l'épée,  droit  qui  lui  a  toujours  appartenue 

(  Evreux.  Page  36.  ) 

X.  Que  le  port  d'armes  Toit  défendu  à  tous  ceuX 
qui  ne  font  pas  nobles,  ou  actuellement  au  fervieè 
militaire.     (  Clertnont-  Fer r and.  Folio  11.) 

XI.  Que  la  nobleffe  &  les  officiers  au  fervîce 
du  roi,  aient  feuls  le  droit  de  porter  l'épée,  fuïvant 
les  anciens  régiemens  ,  &  qu'il  foit  infligé  une 
punition  au  non-noble  qui  s'en  arroge  le  droit* 

(  Château-Thlerry \  Page  46;  ) 

XII.  La  nobleffe  fupp'le  le  roi  d'ordonner  ^ 
qu'à  l'avenir  perfonne  ne  puifTe  changer  fon  nom; 
que  chaque  gentilhomme  porte  le  (ien,  avec  celui 
de  baptême  ,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  porter  uni 
titre,  foit  par  l'hérédité  de  fcs  pères,  foit  pac 
les  terres  qui  le  lui  donnent ,  ou  acquis  par  là 
faveur  du  prince  :  de  même  que  la  défenfe  dé 
porter  l'épée  retiendra  chaque   citoyen  dans  les 

Tome  IL  % 
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bornes  que  Ton  état  luiprefcrit,  de  mêmeauflîa 
cette  diftin&ion  de  nom  &  de  titre  évitera  les 
procès,  fouvent  ruineux  pour  les  familles,  les 
familles  feront  mieux  connues  ,  &  ceux  qui  parlent 
d'elles  fans  les  connoître,  feront  plus  circonfpecls, 
(  Bar- fur- Seine.  Page  6.  )  % 

Xllf.  La  confédération  due  à  la  noblefTe  , 
ayant  à  fouffrir  des  présentions  cV  des  préféances, 
êes  autres  corps  dans  les  villes  du  royaume,  les 
députés  de  la  noblefTe  font  fpécialement  chargés, 
de  demander,  que  les  membres  de  cet  ordre 
jouiffent  par- tout  du  même  rang,qui  lui  eft  alîigné 
dans  les  affembïées  de  la  nation.  (  Sens  & 
Villeneuve -le- Liai.  Page  ij.  ) 

XIV.  La  noblefTe  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  ayant  fait  le  facrifice  de  fes  privilèges 
pécuniaires  ,  mais  avec  la  réferve  de  Ces  difHr.&ions 
honorifiques;  elle  a  droit  d'attendre  que  ces  dif- 
tinctions  lui  feront  confervées  fans  partage:  les 
députés  demanderont  en  confequence,  que  non- 
feulement  les  privilèges  pécuniaires,  mais  encore 
les  diflinctions  honorifiques  foient  retranchées  aux 
commenfaux  de  la  maifon  du  roi  &  des  princes, 

6  à  tous  les  individus  non  nobles  ,  à  moins  que 
ces  droits  ne  leur  procèdent  de  fiefs  ou  juftice  ; 
le  roi  fera  fupplié  de  concert  avec  les  états- 
généraux  ,  de  confirmer  &  rappeller  les  loix  déjà 
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.promulguées ,  qui  permettent  à  tous  fiobtes  de 
commercer  en  gros  feulement,  fans  dérogeance» 
(  Vitry -le- Franc  ois  ?mJJ\  ) 

XV.  Qu'en  renonçant  volontairement  à  fes 
privilèges,  la  nobleffe  conferve  du  moins  ,  comme 
purement  honorifiques,  fon  manoir  &quatre  arpens 
autour,  pour  jardin  &  bafle-cour,  afin  que  les 
gentilshommes  foient  diftingués  de  leurs  vaflaux; 
parce  qu'il  eft  eflentiel  ,  que  les  nobles  tiennent 
aux  diftinclions  néceflVsres  dans  une  monarchie, 
pour  être  plus  à  même  de  foutenir  les  droits  de 
la  liberté,  le  refpecr.  dû  au  fouverain  ,  &  l'autorité 
des  loix,     (  Limoges  &  Saint -Yrieix.  Page  36.  ) 

XVI.  La  nobleffe  déterminée  par  les  malheurs 

des  temps,  au  facrifice  qu'elle  fait  de  (es  droits, 
fe  réferve  d'y  rentrer,  quand  l'adminiftration  rage 
&  économique,  que  les  états-génér  ux  peuvent 
établir,  aura  guéri  les  plaies  de  l'état.  (  Gien* 
Page  12.  ) 

XVII.  La  nobleffe  continuera  d'être  exempte 
des  charges  perfonnelîes,  dont  fon  fervice  actif  & 
continuel  dans  les  armées  lui  afiure  le  privilège; 
telles  font  les  collectes  de  deniers ,  les  logemens 
de  gens  de  guerre,  milice,  &c.  (Ibid.) 

XVIII.  L'on  follicitera  les  états  -généraux 
de  s'occuper  d'un  règlement ,  qui ,   déterminas! 

Va 
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pofitivement  îes  droits  &  les  fondions  des  baillis 
d'épée  ,  leur  donne  la  jufte  prééminence  qu'ils 
doivent  avoir  fur  leurs  heutenans  ;  on  doit  leur  ren- 
dre, dans  tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  convocation 
des  états  -  généraux  &  du  ban  &  arrière -ban, 
la  plénitude  des  fondions  judiciaires,  civiles  & 
militaires  ,  pour  l'exercice  defquelles  ces  officiers 
furent  inftitués ,  &  affurer  à  la  nobleife  la  jufte 
diftincYion  d  être  toujours  préfidée  par  un  membre 
de  fon  corps.     (  Bugey.  Page  30.  ) 

§:  11. 

La  nohlejfe  ne  fera  plus  vénale.  Supprejfwn  dts 
charges  qui  annobliffent .  Des  moyens  d'acquérir 
la  noblejje. 

Article    premier. 

Que  la  nobleife  ne  s'acquière  plus  à  prix  d'ar- 
gent ;  que  les  annobliffemens  ne  foient  déformais 
que  la  récompenfe  ou  de  fervices  importons,  ou 
de  vertus  éclatantes,  &  que  le  roi  faffe  procla- 
mer ,  dans  les  états-généraux  ,  les  noms  de  ceux 
auxquels  il  aura  conféré  la  nobleffe.  (Paris, 
Page  18.) 

IL  Qu'il  foit  ftatué  que   la  nobleffe   ne  fera 

plus  accordée  aux  membres  des  cours  fouveraines, 
ïi  ce  n'eit  aux  chefs  ;  mais"  cjue  fa  majeflé  pourra 
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la  leur  concéder  pour  leurs  vertus  ou  leurs  longs, 
fervices.  (Limoges  &  Saint- Yrieix.  Page  38.) 

III.  Notre  député  réclamera  contre  l'ennoblifTe- 
ment  attaché  à  certaines  charges  onéreufes  ,  ou  du 
moins  inutiles  à  l'état,  &  demandera  qu'il  foit 
réfervé  au  mérite  &  à  la  vertu.  (Banlieue  de- 
Paris,  Rhodes,  mff.  ) 

IV.  La  nobleffe  ne  doit  jamais  être  vénale. 
(  Vitry-U- François,  mff,  ) 

V.  Aucune  charge  vénale  ne  pourra  donner,  ni 
les  privilèges 'de  la  nobleffe ,  ni  la  nobleffe  héré- 
ditaire ,  mais  cette,  diitin&ion  ne  pourra  être, 
accordée  que  pour  de  longs  &  utiles  fervices  rendus 
àfétat^  &  confiâtes  par  les  fuffrages  des  pro- 
vinces. (  $aumur.  Page  1  j\  ) 

VI.  Toutes  les  charges  qui  confèrent  la  nobleffe- 
au  premier  degré ,  feront  fupprimées  ;  &  pour  par- 
venir avec  certitude  &  économie  à  leur  extinction  „, 
on  penfe  que  les  états-généraux,  doivent  auto- 
jrifer  les  poiïeffeurs  actuels  de  ces  charges,  à  les 
vendre  ;  ceux  qui  les  acheteroient ,  jouiroient  de. 
la  nobleffe  transmiflible  ,  à  la  condition  qu'ils  les 
conferveroient  jufqu'à  leur  mort;  alors  ces  charges 
privées  du  droit  de  donner  la  nobleffe,  feroienÇ 
réduites  aux  fonctions   qui  leur  font  propres, 

{  Vitry-  le  -François,  mff,) 

*  3. 
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VIL  La  fuppreflion  des  charges  qui  confèrent 
la  noblefle,  une  fois  opérée; il  eft  jufte  d'admett.Te 
dans  le  militaire  ,ainfi  que  dans  les  aflemb'.ées  na- 
tionales &  provinciales ,  ceux  qui  ont  aujour- 
d'hui la  noblefle  acquife  &  tranfmiflible.  Les  dé- 
putés foliiciteront  une  loi  conforme  à  ce  vœu  , 
afin  que  cette  portion  de  la  noblefle  ,  cette  de 
faire  un  ordre  à  part  dans  l'ocre  entier.  (  WuL  ) 

VIII.  La  noblefle  ne  fera  plus  donnée  aux  fe- 
crétaires  du  roi  par  leurs  charges,  qui  font  la 
fource  la  plus  féconde  des  ennobliflemens  rapides 
&  inutiles.  (Limoges  &  faint-Yrielx.  Page  3b'.) 

IX.  La  noblefle  &  les  prérogatives  qui  y 
font  attachées  ,  ne  pourront  plus  s'acquérir  à  prix 
d'argent,  ni  par  charges,  autres  que.  celles  de 
judicature,  mentionnées  en  l'art.  35?:  que  les  fer- 
vices  rendus  à  l'état,  puiflTent  feuls  faire  obtenir  cet 
avantage  ,  &  que  les  lettres  en  foient  expédiées 
gratuitement.  (Auxerrc.  Art, 81.) 

X.  On  pourra  acquérir  la  noblefle  après  trois 
■vétérances  ou  trois  vies  ,  tant  pour  le  militaire 
que  pour  b.magiftrature  des  cours  fouverainesjbien 
entendu  que  ie  roi  fera  toujours  le  maître  de  l'ac- 
corder aux  fervices  éclatans.  (  Auxois.  Page  20.) 

XL  La  noblefle  ne  doit  s'acquérir  que  par  des 
fervices  rendus  à  la  patrie  dans  la  profefiion  des 
^rmes,  Ç  Bar-fur-Seine,  Page  6,  ) 
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§.  III. 

T)e  la  vérification  des  titres  de  NobleJJe.  Etabli/- 
fement  d'un  tribunal  héraldique.  Recherche  & 
pourfuite  des  faux  nobles. 

Article  premier 
La  nobleffe  demande  un  tribunal  héraldique, 
où  les  preuves  qu'elle  eft  journellement  dans  le 
cas  de  faire ,  puilîent  être  vérifiées  &  jugées  ,  ain(î 
que  les  conteftations  qui  y  font  relatives,  d'un© 
manière  qui  fera  plus  légale  &  moins  arbitraire, 
que  celle  qui  en  confie  la  décifion  à  un  feu!  homme 
revêtu  d'un  pouvoir  abfolu;  elle  demande  de  plus, 
que  ce  tribunal  ayant  vérifié  les  titres  qui  lui  feront 
préfentés,  &  les  ayant  trouvé  bons,  il  foitautorifé 
à  en  délivrer  des  expéditions  fur  les  minutes  qu'il 
en  aura  faites,  pour  les  garder  dans  fon  greffe, 
&  que  ces  expéditions  foient  revêtues  d'une  forme 
qui  les  rende  aufli  anthentiques  que  le  titre  même, 
&  fervent,  comme  Ci  c'étoit  l'original  même,  par- 
devant  tous  les  généaîogiftes  du  royaume  ,  qui  font 
chargés  de  conftater  des  preuves.  Ce  ferait  un 
bienfait  inexprimable  pour  la  nobîefie,  qui  feroit, 
par  ce  moyen ,  à  i'abri  du  dommage  efientiel  que  lui 
caufent  les  événemens  malheureux  qui  la  privent 
de  (es  titres  originaux.  (  Briej.  Page  6.  Banlieue 
de  Paris, 

II.  Il  fera  établi  un  tribunal  permanent  &  fans 
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appel,  pour  recevoir  &  juger  toutes  les  preuves 
néceffaires,  foit  pour  l'admifïion  au  fervice,  foiç 
pour  îa  participation  aux  grâces  rclervées  à  la 
noblafie  ,  afin  d'éviter  les  inconvénient  d'un  juge 
unique,  &  la  diverfité  âts  jugemens  en  cette 
matière.     (  Arras,  Page  23.) 

III.  On  demandera  l'érection  d'un  tribunal 
héraldique,  dont  tous  les  membres  feront  pris 
dans  l'ordre  de  !a  nobleffe.  Les  preuves ,  pour 
çtre  préientéesà  la  cour,  feront  faites  devant  ce 
tribunal ,  ainfi  que  celles  pour  entrer  dans  les  cha- 
pitres ,  il  en  fera  tenu  regiitre ,  ainfi  que  du  nom 
^es  familles  qui  jouhTent  à  préfent  de  la  nobleffe 
tranfmiilible,  dont  elles  justifieront  par  preuves., 
(Auxoîs.  Page  17,) 

IV.  On  demandera  que  le  règlement  du  feu, 
Roi ,  qui  fixe  à  l'époque  de  1400 ,  l'admiffion  à 
la  préfentation  ,  foit  réformé  ,  de  que  fa  majefté 
détermine  un  nombre  de  ficelés  014  de  générations 
dont  on  fera  preuves  de  nobleffe  pour  y  parve- 
nir, fauf  les  cas  où  des  actions  éclatantes  porte- 
raient fa  majefté  à  y  déroger;  on  demandera  aufll 
qu'il  foit  ordonné  à  tous  généalogiftes  d'admettre, 
çpmme  prouvés  3  les  dégrés  de  filiation  &  de, 
nobleffe,  établis  par  des  arrçts  de  maintenue,  &. 
autres  titres  fembîables.  (  Evreux.  Page  34,  ) 

V.  La  nobleffe  demande,  que  vu  les  abus  de  tout 
genre  dont  el'e  eft  fans   ççffe  la  victime,  un  eép 
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néalogiftene  foit  plus  à  l'avenir  juge  feuî  &  fans 
appel ,  des  titres  qui  établirent  la  nobleffe  ;  qu'il 
foit  formé  à  cet  effet  dans  chaque  province  ,  un 
tribunal  de  gens  éctairés  &  intègres,  auquel,  pour 
Toute  efpèce  de  preuves  ,  le  gentilhomme  puiflç 
avoir  recours  en  cas  de  conteftation.  (  Troyes+ 
Page  14.) 

VI.  Que  toutes  perfonnes  prenant  la  qualité 
d'écuyer,  noble,  chevalier  ,&  généralement  tous 
ceux  qui  prétendent  à  la  nobleiïe,  foient  tenus 
de  préfenter  dans  le  délai,  qui  fera  fixé  parles 
états-généraux ,  les  titres  &  preuves  en  vertu  def- 
quels  ils  prétendent  être  membres  de  cet  ordre  , 
au  tribunal  qui  fera  à  cet  effet  établi  dans  chaque 
département,  compofé  d'un  nombre  déterminé 
de  gentilshommes  ,  préfidé  par  le  grand  bailli , 
lefquels  décideront  de  la  vérité  &  de  l'authen- 
ticité des  titres.     (  Auxerre.  Page  27.) 

VIL  Les  titres  de  la  noblefie  feront  vérifiés  dans 
les  chambres  de  cet  ordre.  (Aval  en  Franche- 
Comté.  ) 

VIÏL  Que  dans  chaque  province  il  foit  formé 
un  nobiliaire,  compofé  de  nobles.  (  Berry% 
Page  ij\) 

I X.  Tous  les  nobles  feront  obligés  de  fè 
faire  enregiftrer  dans  les  bureaux  des  états 
provinciaux,  &  feront;  tenus,  en  fe  faifant  inf- 
çrire,  d'y  juftifier  des  titres  qu'ils  prendront,  % 
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&  le  tout  fans   frais.     (  Péronne  ,  Roye  &  Mont" 

dédier.  Page  43.) 

X.  Toutes  lettres  de  noblefle  accordées  par  le 
roi,  félon  fon  vouloir,  feront  enregistrées  aux 
états  provinciaux, &  n'auront  de  vigueur  qu'après 
cet  enregilTrement.  (Limoges  &  Saint  -  Yrieix» 
Page  38.  ) 

XL  La  nouvelle  conPcitution  que  les  états-géné- 
raux doivent  donner  aux  provinces,  exige  de  la 
part  de  l'ordre  de  la  nob^effe,  une  recherche  févère 
des  faux  nobles  ;  elle  délire  en  conféquence,  que 
"les  états-généraux  établirent  des  régies  fixes  & 
invariables,  fur  la  manière  de  faire  les  preuves 
de  noblefie,  &  qu'il  foit  prononcé  des  amendes 
contre  les  faux  nobles,  quand  les  preuves  de  leur 
-ufurpation  feront  légalement  confratées.  (  Bas- 
Priverais.  Folio  27.) 

XII.  La  nobleffe  demande  la  recherche  la  plus 
-exaéle  des  faux  nobles  ;  &  que  les  moyens  de 
.parvenir  à  l'être  foient  rendus  plus  rares. 

C  Quercy.  Page  16.  ) 

XIII.  La  nobleffe  demande  que  les  états-géné- 
raux pourvoient  à  l'exécution  des  loix  &  ordon- 
nances, concernant  les  ufurpations  de  la  nobleffe; 
&  qu'en  conféquence  ,  il  ne  foit  permis  à  per- 
fonne  de  fe.dire  noble,  ni  écuyer,  s'il  n'eft  véri- 
tablement noble,   ni  de  prendre  les  qualités  d© 
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chevalier,  de  baron,  rie  comté,  vicomte  ou  mar- 
quis,  s'il  n'en  a  obtenu  lettres ,  ou  s'il  n'en  a 
pofkifion  immémoriale-,  tant  p?.r  lui  que  par  fes 
auteurs.      (Arras.  Page    26.) 

XIV.  Les  fubfti tuts "des  procureurs  généraux 
de  fa  majelté  ,  feront  -au~orifés  à  pourfuîvre  d'of- 
fice les  ufurpateurs  du  titre  de  noble,  écuyer, 
chevalier,  &  des  autres  titres  d'ii'luftrationyà  les 
faire  condamner  à  rayer  es  titras- irnduement  pris, 
&  au  payement  d'une  forte  amende  au  profit  des 
hôpitaux.     (Idem.) 

XV.  Qu'il  fojt  défejfcdu  à  qui  qu^  ce-foit  d'u- 
furper  un  titre  qutLcnque,  ou  |a  m  rque  d'ftinc- 
tive  d'un  autre  état  .qui  le  fierr.  (  Cotencm* 
Page  23.) 

$    IV. 

Keglemens  fur  les  emplois  ,  pr.)fejfions  &  genre* 
de  commerce,  dérogeans  à  la  ncblejfe, 

A  -*  TICLE       F  T-  E  M  I  E  R.    . 

Les  loix  dérogatoires ,  tendantes  à  diminuer 
les  reflourcér  que  des  profeûiors  lion-. êtes  &  lucra- 
tives peuvent  préfente,  à  !a  nob'eife  ,  cv  à  la  priver 
ainfi  des  moyens  de  rétablir  une  foi-tune  fouvent 
ruinée  par  des  facriuces  faits  à  la  patrie,  feront 
détruites,     (Mcaux.  Page  iy.) 
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.II.  Il  fera  fait  une  loi  pour  déterminer  Tes 
efpèces  de  profeflîons  &  de  commerce  qui  n'em- 
porteront pas  la  dérogeance.  (  Banlieue  de  Paris,. 
Page  10.  ) 

III.  Aucun  emploi ,  aucune  profeffion  n'em- 
portera la  dérogeance,  fauf  les  exceptions  que  pour-  • 
ront  faire  les  états- généraux.      (  Ville  de  Paris, 

Page  iS.  ) 

IV.  Que  le  commerce  ,  ni  aucun  emploi  civil  ne 
déroge  plus,  pourvu  que  cet  emploi  ne  foit  point 
fervil.       (Dourdan,  Page  32.) 

-  V.  Nos  députés  demanderont  aux  états-géné-. 
raux  d'établir  un  moyen  de  donner  à  la  noblefïè 
ifcal-aifée,  la  faculté  de  commercer,  en  attaquant 
le  préjugé  qui  l'en  empêche,  (  Agenois,  Page  24.  ) 

VI.  Tout  gentilhomme  pourra  laiffer  dormir  fa 
îiobîefTe^  fuivant  l'ufage  de  Bretagne,  .  (Metz, 
Page  22.  ) 

VII.  Les  nobles  pourront  exercer  le  commerce 
en  détail  fans  déroger,  après  avoir  rempli  les  for- 
malités ufitées  en  pareil  cas  dans  la  province  de 
Bretagne ,  en  ftipulant  ,  que  dans  le  cas  de  ban- 
queroute,  ou  de  mauyaife  foi,  on  fera  dégradé 
de.  nobleffe.     (  Querçy,  Page  16.  ) 

VIII.  La  nobleffe  devra  rentrer  dans  le  droit 
dont  elle  a  joui  jufqu'à  la  promulgation  de  for- 
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tiûhnahcê  d^Orléans  en  ijoo,  de  prendre  des 
fermes  à  loyer,  fans  encourir  aucun  reproche 
ni  fait  de  dérogeance.     (  Ponthieu,  Page  17.  ) 

§.  v. 

De  la  noblejfe  indigente.  Des  chapitres  nobles* 
Ecoles  militaires  &  autres.  Etabliffemens  crééi 
en  fa  faveur* 

Article    premier. 

Les  adminiftrations  provinciales  regarderont 
comme  un  de  leurs  premiers  devoirs,  de  s'occu- 
per des  moyens  de  découvrir  cette  noblefle  très- 
pauvre  ,  qui  ne  quitte  les  armes  que  pour  venir 
labourer  fon  champ  ;  afin  de  pouvoir  la  fecourir 
d'une  manière  digne  d'elle  &  du  facrifice  qu'élis 
fait,  malgré  fes  befoins  de  (es  privilèges  pécu- 
niaires j  en  engageant  le  gouvernement  à  faire  payer 
annuellement  j  pour  cet  objet,  une  fomme  déter* 
minée.     (Dourdan.  Page  16.) 

II.  Les  états-généraux  s'occuperont  de  trouver 
dans  chaque  province  les  moyens  de  dédommagée 
la  pauvre  nobîefTe  des  facrifices  qu'elle  s'eft  em- 
prefTée  de  faire  au  bien  public,  en  confentant 
l'égale  répartition  des  impôts.  (  Péronne  }  Monfa 
didizr  &  Roye,  Page  4.3  *  ) 
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III.  Les  états-généraux  fixeront  leur  attention 
&  îcur  intérêt  fur  la  nobleffe  pauvre,  qui  a  Ci  peu 
de  moyens  &de  reffources  pour  fubfifter,  &  pour 
élever  &  placer  fes  enfans.  (  Ville  de  Paris.  P.  17.) 

IV.  Lei  fondations  rova1  es,  faites  en  faveur  de 
l'ordre,  feront  maintenues.  (Banlieue  de  Paris* 
Page  10.) 

V.  A  l'avenir,  les  gentilshommes  dont  les  en- 
fans  defireront  concourir' pour  Saint  -  Cyr  &  les 
écoles  militaires ,  feront  obligés  de  repréfenter 
des  certificats  en  bonne  forme,  de  l'état  de  leur 
fortune  &  des  fervices  de  leurs  pères  ;  certificat 
que  délivreront  îe  tribunal  héraldique  de  la  pro- 
vince &  celui  des  états  provinciaux,  afin  d'éviter 
que  ces  places  (çi4ent  déformais  accordées  à  la 
portion  de  la  nobîeïTe,  que  fon  aifance  &  km  opu- 
lence en  doivent  exclure.  (Vitry-le-François.  mJJ.) 

VI.  A  l'avenir  ,  les  états  provinciaux  feront 
chargés  de  constater  la  pauvreté  des  gentilshommes 
auxquels  on  accorde  des  places  à  Saint- Cyr  &  à 
l'école  militaire,  &  les  plus  grandes  précautions 
feront  prifes  pour  n'être  pas  trompé.  (  Quercy* 
Page  17. ) 

VII.  Nui  ne  pourra  être  admis  à  participer  aux 
, ctabliffemens  créés  en  faveur  de  la  pauvre  nobleffe, 

fi  fa  pa  uvreté  n'eft  atteflée  par  les  états  provinciaux. 
(  Clermoiit  -Ferrand.  Page  18.  ) 
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VIII.  Les  commanderies  de  l'ordre  de  Malte  3 
(îtuées  en  France  ,  feront  beaucoup  plus  divifées, 
comme  fufceptibles  d'offrir  une  reflburce  effentielle 
à  la  noblefle.  Aucune  commanderie  ne  pourra 
produire  au-delà  de  6  mille  livres  ;  &  à  l'avenir, 
l'ordre  ne  pourra  fe  faire  payer  le  droit,  qu'on 
appelle  le  droit  de  paffage,  droit  qui  n'a  plus  ni 
caufe  ,  ni  motifs.     (  Ponthïeu.  Page  26.  ) 

IX.  Il  fera  créé  des  chapitres  des  deux  fexes, 
qui  feront  diftinétement  affectés  à  la  noblefïe  6c 
&  au  tiers-état.     (  Vermandois.  Page  34.  ) 

X.  Les  chapitres  établis  en  faveur  des  demoi- 
felles  nobles  &  indigentes  ,  étant  un  avantage  dont 
jouifîent  depuis  long -temps  pîufieurs  provinces 
feptentrionales  ,  il  eft  jufte  d'étendre  ce  bienfait 
fur  tout  le  royaume  ;  on  le  peut  facilement ,  en 
affeclant  à  ces  étabiiffemens  les  revenus  des  béné- 
fices inutiles  ,  &  dont  les  fondions  n'ont  plus 
d'objets  fubfiftans.  (  Angoumoïs,  Page  27. 

XI.  Il  eft  indifpenfable  d'ériger  en  chapitres 
nobles,  pîufieurs  des  plus  riches  abbayes  de  filles, 
reflburce  devenue  plus  ncceffaire  que  jamais  à 
la  nobleffe  peu  aifée,  qui,  en  confentant  volontiers 
à  fupporter  avec  égalité  tous  impôts  quelconques, 
ne  peut  qu'éprouver  une  diminution  notable  dans 
fes  revenus,  déjà  médiocres,  (  Château-Thierry, 
Folio  ji.  ) 
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XII.  Les  prébendes  dos  chapitres,  nobles  du 
fexe  n'excéderont  pas  en  revenus  la  valeur  de  huit' 
jnuids  de  bled ,  &  il  fera  pris  les  précautions  les 
plus  ftrictcs ,  pour  ne  les  accorder  qu'aux  demoi- 
felies  dont  1er  familles  feront  reconnues  les  moins 
aifées,  fans  que  jamais  le  crédit  puiffe  en  difpofer 
en  faveur  ces  familles  riches  au  préjudice  des 
premières.      (Château-Thierry.   f°.  yi.  ) 

XIII.  Il  pafoît  inconflitutionnel  à  l'ordre  de  la 
ftcbleffe,  que  certains  chapitres  nobles  ,  fans  avoir 
égard  aux  loix  primitives  de  leur  fondation  .  aient 
ofé;  luvs  pouvoir,  augmenter  la  qualité  des  preuves 
néceffaires  pour  y  être  admis;  en  conféquence, 
les  députés  réclament  qu'il  foit  enjoint ,  par  les 
états- généraux,  à  tous  les  chapitres  nobles,  de 
s'en  tenir  aux  titres  primitifs  de  leur  conftitution 
fans  jamais  les  altérer.     (Bas-VivaralsA°.  23.) 

XIV.  Le  roi  fera  fupplié  de  rétablir,  à  ufage 
d'école  militaire ,  l'hôtel  qui  a  été  defriné  à  cet 
établiffement  par  le  feu  roi ,  comme  un  monument 
qui  a  honoré  fon  règne ,  qui  ne  peut  être  con- 
verti à  d'autres  ufages  fans  occafionner  d'énormes 
dépenfes  ,  dont  la  dotation  a  été  afïurée  fur  des 
fonds  indépendans  du  tréfor  royal,  &  qui,  placé 
près  de  la  capitale  ,  attefte  aux  yeux  des  étran- 
gers, &  à  ceux  de  la  nation,  la  protection  parti- 
culière des  rois  de  France,  pour  un  ordre  de  l'état 

donc 
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tlônt  la  principale  profefiion  eïl  de  facrifier  fort 
fang  &  fa  fortune  au  fervice  de  la  patrie  (  Arras* 
Page  24.) 


SECTION      XIII. 
V   V     MILITAIRE, 

Principes  de  la  conflitution  militaire.  Nécejfitè 
de  réformer  celle  qui  exifte.  Bornes  de  V exercice 
de  la  force  militaire. 

Article     premier» 

L'honneur  a  toujours  été  le  véritable  caractère 
national ,  &  devroit  être  la  bafe  de  la  confli- 
tution militaire  ;  l'oubli  de  ce  principe  a  occa- 
sionné le  régime  variable,  auquel  ont  été  foumifes 
depuis  quelques  années  nos  armées  de  terre  & 
de  mer  ;  nous  chargeons  nos  députés  d'établie 
des  règles  fixes  &  mieux  connues  >  qui  puifïenc 
rendre  aux  défenfeurs  de  la  patrie ,  l'énergie  G. 
nécefïaire  pour  la  bien  fervir.  (  Saintes,  Page  21.  ) 

II.  Qu'il  foit  afiuré  une  confHtution  invariable a 
&  qu'il  n'y  ait  pas  autant  d'ordonnances  que  de 
minières.  (  Vermandois,  Page  £j0 

Tome  2J,  X 
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III.  Qu'il  y  ait  enfin  une  conftitution  militaire , 
fiable  &  permanente ,  &  que  les  promotions  dans 
tous  les  grades  quelconques  ,  ne  foient  plus  ar- 
bitraires. (  Orléans.  Page  26.  ) 

IV.  Que  la  conftitution  militaire  actuelle,  qui 
paroît  contraire  au  génie  de  la  nation ,  par  le 
mécontentement  &.  le  découragement  général  qui 
s'exhalent  parmi  tous  les  individus  ,  depuis  l'offi- 
cier jufqu'au  foldat ,  foit  renouvellée  &  établie 
fur  des  bafes  aufli  juftes  qu'invariables.  (  Ver- 
mandois.  Page  48.  ) 

V.  Qu'elle  foit  rédigé.?  par  des  officiers  géné- 
raux &  particuliers  ,  &  bas-officiers  françois  de 
tous  les  grades,  élus  par  les  corps  militaires, 
Iefquels  itatueront  fpéciàîemént  furî'extinftion  des 
grades* fupérieurs 9  dont  !e  nombre  exceilîf  eft  un 
des  plus  grands  abus  de  la  conftitution  ,  &  que 
ladite  conftitution  foit  confentie  par  les  états- 
généraux.  (Rejms.  Page  10.  ) 

VI.  Les  états-généraux  déclareront,  qu'au  roi 
feui  appartient  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre, 
&  la  difpofition  &  difeipline  de  l'armée  3  mais  qu'il 
ne  pourra'par  aucun  traité,  aliéner  aucune  des 
provinces  ou  villes  du  royaume  ,  fans  le  confente- 
ment  des  états-généraux.  (  Arras,  Page  7.  ) 

VIL  Le  ferment  de  l'armée  fe  fera  à  la  nation 
&  au  roi.  (  Av.il  ai-Franche-Comté.Yzgs  lj,) 
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VUI.  Qu'on  donne  plus  de  fiabilité  aux  loix 
militaires  ,  &  que  toute  la  noblefle  ait  la  perfpec- 
ctive  ,  &  même  la  certitude  d'atteindre  à  tous  les 
honneurs,  auxquels  on  doit  parvenir  par  le  mérite 
&  la  vertu.  (Châlons- fur-Marne.  Page  15.) 

IX.  Que  la  fortune ,  un  grand  nom  }  (  effet  du 
halard  ) ,  la  faveur  ,  ne  puiflent  jamais  exclure  le 
mérite  ,  la  valeur  &  la  vertu  des  honneurs  ,  grades 
&  dignités.  (  Vermandois.  Page  45.  ) 

X.  L'amour  de  l'honneur,  de  la  gloire  de  fon 
roi  ,  étant  le  caractère  diftinftif  de  la  nation  fran- 
çoife ,  fa  majefté  fera  fuppliée  d'employer  ces 
trois  puiflTans  mobiles  dans  la  diftribution  des  re- 
compenfes    aux    citoyens    de   tous    les  ordres. 

(Orléans,  Page  27.  ) 

XI.  Qu'il  foit  fixé  &  accordé  par  le  roi  &  par 

les  états-généraux  ,  un  terme  raifonnable  pour 
donner  la  noblefle  au  militaire  ,  &  un  grade  d'of- 
ficier à  celui  qui  aura  bien  fervi  fa  patrie.  (Château* 
Thierry,   Page  ^y.  ) 

XIL  La.  noblefle  ne  cédera  jamais  le  plus 
précieux  de  fes  droits,  celui  démarcher  au  pre- 
mier rang  contre  les  ennemis  de  l'état  ;  elle  defire 
que  les  états -généraux  s'occupent  d^s  moyens  de 
rendre  au  militaire ,  fon  véritable   caractère ,  en 

X2 
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établifiant  une  formation  &  une  composition  plus 
patriotiques  ,  &  en  l'employant  le  plus  utilement 
pofïible  en  temps  de  paix  ;  en  arrêtant  que  l'exer- 
cice du  commandement  ne  fera  livré  qu'à  ceux 
qui  auront  appris  à  obéir  ;  en  rendant  les  enrcMe- 
mens  forcés  des  milices  ,  moins  préjudiciables 
aux  campagnes  ;  en  banniffant  les  variations  con- 
tinuelles de  difeipline,  d'exercice  &  de  manœuvre  , 
qui  fatiguent  le  foldat }  le  portent  à  la  défertion 
parle  découragement , ou  l'empêchent  de  fe  ren- 
gager; en  fupprimant  toutes  les  peines  auxquelles 
l'efprit  national  a  attaché  une  idée  d'aviliffement  ; 
en  accordant  des  recompenfes  diftinguées  à  tout 
acte  extraordinaire  de  valeur  &  de  bravoure. 
(Lyon.  Page  32.  ) 

XIII.  Les  députés  aux  états-généraux  ,  follici- 
teront  l'établilîement  de  la  plus  parfaite  égalité 
entre    tous  les  corps    militaires  de    France. 

(Tourraine.  Page  33.) 

XIV.  Le  roi  aidé  d'un  confeil  de  guerre , 
difpofera  ainli  qu'il  le  voudra ,  des  troupes  pour 
la  défenfe  extérieure  ;  il  fera  néanmoins  fupplié 
de  faire  connoître  fes  intentions  d'une  manière 
précife  à  cet  égard.  Les  états-généraux  décide- 
ront d'après  des  règles  fixes  &  invariables  ,  de 
quelle  manière  doit  être  employée  la  force  mi- 
litaire pour  le  maintien  des  loix  &  de  la  fureté 
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publique.  La  liberté  nationale  étant  fur- tout  me- 
nacée ,  par  l'abus  que  les  miniftres  peuvent  faire 
dos  troupes  étrangères  à  la  folde  de  la  nation , 
il  fera  expreiTément  décidé  que  lesdites  troupes 
ne  pourront  être  employées  qu'à  la  garde  des 
frontières  du  royaume  ;  mais  toujours  de  préfé- 
rence dans  les  places  où.  elles  fe  trouveront  avec 
à&s  régimens  nationaux  ;  &  qu'avant  d'être  ad- 
mifes  à  notre  fervice ,  lesdites  troupes  prêteront 
ferment  de  ne  jamais  agir  que  contre  les  ennemis 
de  l'état,  &  en  aucune  occurrence,  même  pour 
fait  d'émeute  ou  de  révolte  ,  de  ne  jamais  porter 
les  armes  contre  les  citoyens.  (Bas<Viv cirais* 
Folio  il.) 

XV.  Les  états-généraux  délibéreront  fur  les 
moyens  de  concilier  les  devoirs  du  fervice  mili- 
taire, avec  les  devoirs  du  citoyen  ,  de  la  néceflité 
&  la  fubordination  avec  les  droits  de  la  liberté» 

(  Vicomte  de  Paris.  Page  23.  ) 

XVI.  Que  l'Honneur  &  l'état  des  militaires 
foient  à  l'abri  des  atteintes  arbitraires.  (  laid:  ) 

.XVII.  Les  militaires  rentreront  dans  tous- les 
droits  des  citoyens,  dont  un  régime  arbitraire 
les  avoit  privés  ;  &  ils  jureront ,  par  un  ferment 
folemnel ,  de  ne  jamais  être  porteurs  ni  agens 
d'ordres    miniftëriels  ,■&    de  ne    jamais  s'armer 

X3 
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contre  leurs  concitoyens ,  à  moins  qu'une  prof- 
cription  prononcée  par  la  nation  contre  une 
partie  d'elle  même  ,  infractaire  aux  loix  fonda- 
mentales de  l'état ,  ne  les  oblige  de  marcher 
contre  les  rebelles  proferits  par  la  patrie. 
(  Agenois,   Page  o.  ) 

XVIII.  Le  militaire  ne  fera  employé  qu'à  dé- 
fendre la  patrie  contre  les  attaques  des  ennemis 
extérieurs,  ou  à  fervîr  le  pouvoir  exécutif  dans 
tout  ce  qui  fera  preferit  par  les  loix  faites  ou 
confenties  par  la  nation.   (  Tourraine.  Art.  8.  ) 

XIX.  Les  ordres  continueront  d'être  adrefTés  , 
&  parviendront  aux  troupes  par  le  miniftre  de 
la  guerre;  mais  dans  aucun  cas,  elles  ne  pour- 
ront être  employées  contre  les  citoyens  que  fur 
la  requifition  des  états-généraux  ,  des  états  pro- 
vinciaux ou  des  tribunaux.  (  Ponthieu,  Page  28.) 

XX.  Sa  majefté  fera  fuppliée  de  vouloir  bien 
regarder  comme  en  activité ,  ceux  de  MM.  les 
officiers,  qui  relativement  aux  troubles  de  l'an- 
née dernière ,  ont  cru  leur  honneur  intérefîe  à 
donner  leur  démiflion.  (  Troyes.  Art,  36.  )    . 

XXI.  Que  la  refponfabilité  des  commandans 
des  châteaux  forts  ,  foit  établie,  s'ils  reçoivent 
des  prifonniers.  (Auxois,  Article  14.  ) 
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$.   11. 

De  l'armée.  Des  recrues.  Des  moyens  âe  rendre 
le  foldat  heureux.  Nécejjité  de  licencier  une 
grande  partie  de  V armée  ,6*  de  V employer  aux 
travaux  publics.  Des  troupes  étrangères.  De 
celles  de  la  maifon   du  roi. 

Article     premier. 

Qu'il  foit  établi  une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes  effectifs,  dont  deux  tiers  fous  les  armes, 
&  l'autre  tiers  licencié  dans  les  provinces,  avec 
demi-paye  feulement»     (  Thimerais.  Page  25*.  ) 

II.  Les  foldats  provinciaux  ne  feront  plus  tirés 
au  fort  ;  mais  chaque  province  répartira  le  nombre 
d'hommes  déterminé  par  le  roi,  fur  les  commu- 
nautés de  fon  département,  qui  feront  obligées 
de  les  fournir.  (  Aval  en  Franche-Comté.  Page  17.) 

III.  Les  engagemens  militaires  feront  libres , 
&  ne  pourront  être  proroges  au-delà  du  terme  de 
huit  ans,  à  moins  qu'ils  ne  foient  renouvelles. 

(  Douai  &  Orchies.  Page  y,  ) 

IV.  Qu'il  foit  donné  à  chaque  régiment  un 
canton  de  recrutement  ;  c'eft  le  moyen  le  plus 
efficace  de  rendre  l'armée  nationale,  &  d'entre- 
tenir l'efprit  de  corps.    (  Limoges  &  Saint-Yridx* 

Page  32.). 

X  4 
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V.  Que  Ton  s'occupe  des  moyens  de  rendre 
l'état  du  fo-dat  heureux  .  &  de  le  rendre  refpec- 
table  à  les  concitoyens  ;  3e  meilleur  à  employer 
pour  cela ,  eft  de  faire  qu'il  aime  Ton  état ,  & 
qu'il  fe  refpecte  lui-même.  (Limoges  &  Saïnt- 
Yrieix.  Page  31.  ) 

VI.  Que  3e  fort  du  foldat  foit  amélioré ,  &  fa 
paye  augmentée.  On  en  trouvera  les  moyens  dans 
les  économies  à  faire  fur  le  militaire  brodé,  tou- 
jours oublié  dans  les  réformes,  &  qui  feul  offre 
des  moyens  clairs  &  sûrs  d'économie..     (  Ibid.  ) 

VIL  II  fera  très-humblement  repréfenté  au 
loi,  que  les  réformes  faites  par  le  confeil ,  dans 
fes  troupes  ,  &  qui  depuis  quelque  temps  font 
devenues  fréquentes ,  arrêtent  au  milieu  de,  leur 
carrière ,  ceux  qui  fe  fout  voués  à  la  profeflion 
des  armes,  leur  font  perdre  le  fruit  de  leurs  fer- 
vices,  les  privent  de  toutes  les  reflburces ,  &  les 
mettent  dans  î'impoflibilité  d'arriver  au  but  auquel 
ils  ont  droit  de  prétendre*  (  Chalons-fur  Marris. 
Page   15., 

VIII.  Les  états-généraux  feront  follicités  de 
prendre  en  confédération  l'état  aéluel  de  l'armée; 
d'examiner,  fi  la  nation  irançoife  ne  voulant  point 
reculer  (es  frontières,  mais  feulement  les  confer- 
ver  ,  elle  ne  pourroit  pas  rendre  à  l'agriculture 
&  au  commerce  une  partie  des  uipendiaires  qu'elle 
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entretient ,  &  les  remplacer  par  une  milice  natio- 
nale ,  afTez  bien  exercée  pour  defendte  l'état  a^i 
befoin.     (  Bugej.  Page  32.) 

IX.  Qu'on  accorde  des  congés  aux  compagnies, 
de  forte  que  le  tiers  (oit  toujours  abfent ,  & 
que  fa  paye,  mife  en  trois  mades,  ferve  à  aug- 
mente r'c  edes  préfens  ,  à  former  une  caiûjb 
de  guerre  pour  entrer  en  campagne,  &  une 
autre  pour  fervir  de  retraite  aux  vieux  foldats  y 
&  donner  des  gratifications  pour  retenir  au  corps 
les  bons  fujets  ;  qu'il  y  ait  une  ordonnance  qui 
réglât, que  fur  fix  officiers,  il  n'y  en  aura  jamais 
que  trois  aux  compagnies,  (  J^ermando.is.Yzge  ^j.) 

Xi  Le  roi  fera  fupplié  de  rendre  pendant  neuf 
mois  de  l'année,  un  plus  grand  nombre  de  fol- 
dats à  leurs  foyers.  (  Aval  en  Franche- Comté* 
Page  17.} 

XL  On  ftatuera  que  les  foldats  feront  em- 
ployés à  la  confection  des  chemins  ,  canaux  & 
travaux  publics.  On  y  trouvera  le  double  avan- 
tage ,  de  tirer  les  troupes  d'une  inaction  dan- 
gereufe  ,  de  fe  procurer  des  foîdats  citoyens  , 
toujours  utiles  à  la  patrie  ,  lui  confacrant  fans 
relâche  leurs  veilles  &  leurs  travaux ,  &  de  confer- 
ver  des  bras  ii  nécefTaires  &  (i  rares  pour  la 
culture.     (  Limoges  &  Sa'nit-Yrizix.  Page  33.  > 
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Xlî.  Que  Ton  diminue  les  troupes  étrangères* 
tomme  extra-nationales,  parce  que  le  François  a 
&  mérite  une  confiance  plus  prononcée  de  la  part 
de  fes  compatriotes  ;  nous  ne  nous  attachons  qu'à 
îa  dénomination  de  troupes  étrangères,  d'autant 
que  nous  fommes  bien  convaincus,  qu'on  perdroit 
d'excellens  officiers  de  de  bons  foldats  ,  fi  on  ne  les 
femplaçoit  pas  dans  les  corps  nationaux. 

(  Limoges  &  Saint-Yrieix,  Page  31.  ) 

XIII.  Que  les  régîmens  fuifTes  ,  regardés 
comme  nécefTaires,  foient  confervés,  mais  à  la 
charge  toute  fois  que  les  capitulations  avec  la  na- 
tion fuifle  &  les  ligues  grifes ,  feront  arrêtées  par 
îa  nation  afTemblée  en  états-généraux  ,  &  qu'eux 
feuls  pourront  les  renouveller.  (  Limoges  &  Saint- 
Trieix.  Page  32.  ) 

XIV.  Que  le  roi  permette  à  fes  troupes  de 
jouir  fucce Hivernent  de  l'honneur  de  garder  fa 
perfonne;  elles  défirent  toutes  ce  glorieux  avan- 
tage ,  la  dignité  de  la  couronne  &  l'éclat  qui 
toujours  l'accompagne,  n'en  feroient  pas  diminués; 
les  troupes  d'infanterie  &  de  cavalerie  auxquelles 
feroit  confiée  ,  pendant  deux  ou  trois  années 
cette  garde  précieufe ,  feroient  feulement  payées 
fur  pied  de  guerre  ,  auquel  on  ajouteront  fi  cela 
h*étoit  pas  fuffifant.  Ce  feroit  un  objet  d'émulation 
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bien  puiffant,  puifqu'aucun  régiment  ne  voudrqit 
perdre  Ton  rang  à  jouir  de  cet  honneur. 
(  Château-  Thierry,  Page  44.  ) 

XV.  On  demandera  l'abolition  deplufieurs  pri- 
vilèges de  corps,  &  notamment  celui  qui  établit 
une  ligne  de  démarcation  entre  le  monarque  &  les 
troupes,  qui  ont  la  prétention  jufte  d'être  toutes 
la  fauve-garde  du  chef  comme  celle  de  la  nation, 
fans  néanmoins  qu'il  foit  touché  au  corps  de  g§n- 
tilshommes ,  fi  néceffaireà  la  dignité  du  trône  &  à 
la  nobleffe.     (  Limoges  &  Saint- Yrieix,  Page  $$,) 

XVI.  Que  les  corps  du  genre  de  ce  dernier  9 
qu'on  a  réformés  ,  dont  chaque  individu  çoûtoit 
moins  qu'un  cavalier  ,, qui  avoient  fi  bien  mérité 
de  la  patrie,  &  qui  étoient  un  débouché  pour 
la  nobleffe  du  royaume  qui  en  a  fi  peu,  (olmt 
rétablis  ,  en  réformant  toutefois  les  abus  de  la 
vénalité  dss  charges  d'officiers,  &  les  remettant 
fur  le  pied  du  corps  brillant  &  valeureux  qui 
exifte  aujourd'hui.     (  Ibid.  ) 

XVII.  On  follicitera  du  roi  le  rétablifl^ment 
des  grenadiers  à  cheval ,  ce  corps  fi  gênéfûè* 
ment  regretté,  &  fi  bien  fait  pour  CQflfefver , 
dans  une  armée  ,  une  émulation  îoujouri  â&ÎVS 
&  productive.  (  Ibid,  Page  34.) 
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§■  m. 

Etabliffement  d'un  confeil  militaire  national,  (f  fa 
compétence.  Réforme  du  code  militaire.  Aboli- 
tion des  coups  de  plat  de  faire.  De  la  dijci- 
pline.  Du  tribunal  des  maréchaux  de  France. 

Article     premier. 

Le  militaire,  objet  qui  intéretfe  efTentiellemeat 
la  gloire  de  la  patrie  ,  mérite  bien  l'attention. 
des  états-généraux  :  nous  ne  répéterons  pas  Us 
juftès  obfervations  qui  ont  été  faites  depuis  plu- 
fieurs  années  ,  &  dont  perfonne  nvignore  la  vérité; 
nous  nous  contenterons  d'exprimer  ici  le  vecu 
général  fur  le  fort  des  troupes ,  qu'il  efl  fi  impor- 
tant de  changer.     (  C/uîteau-T/iierrj.  Tàgc  42.) 

ILOnfupplieradonc  le  roi,  qu'un  confeil  militaire 
national,  compofé  de  maréchaux  de  France  &  d'of- 
ficiers de  tous  grades,  &  du  nombre  jugé  le  plus 
convenable  par  le  roi  &  par  les  états-généraux, 
foit  chargé  de  la  rédaction  "d'un  nouveau  code 
militaire  &  invariable.      (  Ibid.  ) 

III.  Que  tous  les  militaires  du  royaume  puiflent 
ïe  conftituer  un  confeil  de  guerre,  choid par  eux- 
mêmes,  pour  recevoir  leurs  plaintes,  &  les  porter 
directement  au  pied  de  fa  majefté,  fans  dépendre 
abfolument  du  miniftre.     (Vermandois* Page 44.) 
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IV.  Que  tout  officier,  de  quelque  grade  qu'il 
foit ,  ait  la  liberté  de  s'adreffer  à  ce  confeil  de 
guerre  fans  aucune  obfefvation  ;  que  ce  confeil 
foit  compofé  par  le  concours  unanime  des  voix 
de  tout  le  corps  militaire,  &  que  pour  parve- 
nir à  fa  formation  ,  tous  les  officiers  du  royaume  , 
&  dans  chaque  régiment  ceux  au-deflusdu  centre, 
puiflent  donner  leur  voix,  &  choifir  même  par- 
mi les  officiers  généraux,  ceux  qu'ils  croiront 
dignes  de  leur  coniiance  ;  qu'il  foit  procédé  de 
même  pour  les  remplacemens  ;  que  cette  nomi- 
nation foit  fanctionnée  par  tous  les  régimens,  & 
communiquée  à  tout  le  militaire  françois. 

(  Vermandois.  Page  44..  ) 

V.  Qu'aucun  officier  de  terre  ni  de  mer  ne 
fuifle  être  deftitué  fans  un  jugement   légal. 

(  Orléans.  Page  2.6.  ) 

VI.  Aucuns  militaires  ne  pourront,  s'ils  ré- 
clament contre  leur  defHtution  ,  être  privés  de 
leurs  emplois  fans  un  jugement  militaire,  établi 
fuivant  la  forme  qui  fera  réglée  par  la  nation, 
en  exceptant  de  cette  décifion  ceux  qui  peuvent 
être  employés  par  com million.  (  Agénois*  Pagep.) 

VII.  Les  fréquents  changemensdans  le  militaire, 
réfultants  des  opinions  toujours  vacillantes  du  mi- 
nîftre  &  du  difpendieux  confeil  de  la  guerre,  font 
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extrêmement  fatigans  pour  les  troupes  ,  ruineux 
pour  l'officier  &  dégoûtants  pour  le  foldat;  que 
ces  abus  foient  fupprime's.    (Sé^anne.  Page  16.) 

VIIL  Que  le  code  militaire  foit  invariablement 
fixé  fuivant  l'efprit  de  la  nation,  &  que  les  puni- 
tions qui  y  feroïerit  inférées,  foient  conformes  à 
ce   même  efprit.      (  Trojes,  Art.  32.  ) 

IX;  La.  rioWefle  accoutumée  à  regarder  l'hon- 
neur comme  le  premier  mobile  des  Français,  & 
confidérant  que  le  foldat  ,  en  fe  dévouant  à 
la  patrie,  n'a  jamais  pu  renoncer  à  fon  titre, 
ni  à  (es  droits  de  citoyens  ,  fupplie  le  roi  de 
vouloir  bien  écouter  fon  vœu,  &  de  vouloir  bien 
fupprimer  déformais  dans  les  troupes,  les  coups 
de  plat  de  fabre  ,  &  toute  autre  punition  arbi- 
traire du  même  genre.  (  Nivcrnois  &  Donnais. 
Page  34.  ) 

X.  Comme  toutes  les  inftitutions ,  &  fur-tout 
les  !oix  militaires  ,  doivent  tendre  à  fortifier  l'ef- 
prit national ,  &  ie  fentiinent  d'honneur  qui  anime 
toutes  les  clafles  c'e  la  nation  françoife  ,  les 
députés  fupplieront  le  roi  d'ordonner ,  que  la 
difeipline  militaire  ne  puiffe  déformais  infliger 
aucune  punition  corporelle ,  que  pour  des  fautes 
qui  entraîneront  avec  elles  la  privation  de  l'hon- 
neur.    (  Arras.   Page  30.  ) 

XI.  La  punition  des  coups    de  p!at  de  fabre 
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doit  être  abolie,  cette  punition  barbare  à  laquelle 

les  François  ne   fe  foumettront  jamais ,    nous  a 

depuis  fon  institution ,  enlevé  de   braves  foldats, 

(  Auxerre.  Art.  92.  ) 

XII.  Qu'aucun  militaire  ne  puifle  paroître  à  la 
cour  &  chez  les  minières  du  roi,  qu'en  uniforme, 

(  Gien.  Page  31.) 

XIII.  Que  le  premier  capitaine  &  le  premier 
lieutenant ,  fous  la  fancVion  du  corps,  aient  une 
autorité  de  police  fur  tous  les  officiers  ,  pour 
dénoncer  les  a&ions  malhonnêtes  ,  maintenir 
dans  le  public  la  confédération  que  fe  doit  attirer 
un  régiment  ,  dont  les  officiers  doivent  donner 
l'exemple  de  la  police  ,  de  la  modération  &£ 
de    l'ordre ,    dans    tous   (es  points. 

(  Vermandois,  Page    47.  ) 

XIV.  Que  le  pouvoir  très- précieux  des  maré^ 
chaux  de  France  foit  circonfcrit  dans  (es  limites 
naturelles.     (  Banlieue  de  Paris,  Page  10.  ) 

XV.  Les  députés  font  chargés  de  demander  que 
le  tribunal  des  maréchaux  de  France  oe  puiffe 
ordonner  arbitrairement  l'arrêtation  d'un  gentil- 
homme ,  &  de  mettre  fous  les  yeux  du  roi&  de  la 
nation  le  mémoire  d'une  de  fes  plus  malheureufes 
victimes.  (Quercy.Vzge  10.) 

XVI.  Que  le  tribunal  des  maréchaux  de  Franc? 
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fbit  toujours  juge  des  affaires  d'honneur  ;  maïs 
que  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  les  créances  , 
dettes  &  billets  ,  foient  portées  à  la  juftice  ordi- 
naire.    (  Château-Thierry*  Page.  45".  ) 

XVII.  Que  la  vénalité  des  charges  de  lieute- 
nant des  maréchaux  de  France,  foit  fupprimée  $ 
&  qu'à  Tavenir  ces  charges  foient  données  à  l'un 
des  trois  fujets  préfentés  par  la  noblefle  du  bail- 
liage auquel  elles  feront  attachées.      (  Cotentin, 

Page  24..  ) 

XVIII.  Que  les  prêts  faits  aux  militaires  mineurs  , 
fans  l'agrément  des  père ,  mère ,  tuteur  ou  cu- 
rateur ,  ou  des  chefs  de  corps ,  foient  déclarés 
nuls ,  &  que  les  prêteurs  puiflent  en  outre  être 
punis,  dans  le  cas  où  les  prêts  feroient  ufuraires, 

(  Alençon*  Page  34.  ) 

§.  iv. 

Des  officiers- généraux,  Keflriclion  de  leur  autorité, 
héceffité  d'aflreindre  les  gouverneurs  &  corn- 
mandans  à  la  réjidence.  SuppreJJion  de  grades 
d'officiers  fupérieurs. 

Article    premier. 

Qu'il  foit  ftatué ,  que  déformais  le  nombre  des 
officiers  généraux  fera  réglé  &  proportionné  à 

celui 
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feëllii  des  troupes ,  &  que  ce  nombre  fera  fixé  de 
manière,  à  ne  pouvoir  jamais  être  augmenté  ni 
diminué.     (  Limoges  &  Saïnt-Yrieix,  Page  35*.  ) 

II.  Qu'on  ne  multiplie  pas  au-delà  dubefoin^ 
&  par  faveur,  le  nombre  des  maréchaux  de  France  3 
au  détriment  de  cette  éminente  dignité,  &  à  la 
iurchàrge  du  royaume,  par  les  traitemens  qu'il 
faut  leur  faire  pour  en  foutenir  l'éclat. 

(  Sé^anne  &  Châtillon-fur- Marne,  Page  Iû\  ) 

III.  Les  officiers  généraux  ,  les  colonelà 
feront  nommés  par  îe  roi  ;  on  parviendra  aux 
autres  grades  par  droit  d'ancienneté,  à  l'exceptic» 
des  places  de  major.  Ils  feront  choifis  parmi  les 
capitaines  par  la  voie  du  fcrutin ,  à  la  pluralité 
des  fuffrages  de  tous  les  officiers  du  régiment  % 
âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans.  (  Ponthiem 
Page  27.  ) 

IV.  Que  les  lieutenans-coloneîs  concourent 
avec  les  colonels,  pour  parvenir  à  leur  tour  au 
grade  d'officier-général.  (  Limoges  &  Saint-Yrieixi 
Page  3;.  ) 

V.  Que  fa  majefté  foit  fuppîiée  de  jetter  les 
yeux  fur  fon  militaire,  accablé  fous  le  defpo- 
tifme  auffi  dur  qu'affligeant  des  officiers  fup'é-. 
rieurs,  &  notamment  des  infpeâeurs. 

(  Vermandois,  Page  ^3.  ) 

Tome  JJ»  % 
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VI.  La  noblefle  enjoint  à  fes  députés  de  de- 
mander que  les  infpecteurs  obéiflent  eux-mêmes 
aux  ordonnances,  ne  tourmentent  plus  les  troupes, 
en  imaginant  des  explications  prefque  toujours 
aufli  ridicules  que  nuifibles.  (  Vermandois* 
Page  43.  ) 

VII.  Que  tout  officier-général,  convaincu  d'un 
mauvais  propos  qui  auroit  pu  mettre  un  officier 
dans  le  cas  de  le  perdre ,  foit  condamné  à  la 
même  peine  que  celui-ci  auroit  pu  fubir ,  fi  la 
fubordination  ne  l'avoit  pas  retenu  ;  &  que  l'or- 
donnance déjà  rendue  à  cet  égard,  foitfcrupuleufe- 
ment  exécutée.     (  Vermandois.  Page  46.  ) 

VIIT.  Que  les  grands  emplois  militaires  exigent 
réfidence  au  moins  fix  mois  de  l'année  ,  afin  que 
le  traitement  qui  y  eft  attaché  ,  foit  confommé 
dans  les  provinces.     (  Met^.  Page  18.  ) 

IX.  Qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  qu'un  commandant 
dans  chaque  province ,  &  qu'il  foit  tenu  à  fix 
mois  de  réfidence.     (  Auxois.  Art.   11.  ) 

X.  On  defire  que  les  gouvernemens  de  60,000  liv. 
deftinés  uniquement  aux  princes  du  fang  &  ma- 
réchaux de  France,  foient  réduits  à  40,000  liv.:. 
que  ceux  de  30,000  livres  ,  deftinés  auili  unique- 
ment aux  maréchaux  de  France  &  aux  anciens 
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!ieutenans-;*;énéraux,foient  réduits  à  20,000  livres. 
(  Orléans.  Page  27.  ) 

XI.  Lorfqii'on  obtiendra  une  des  deux  grâces 
(pécifiées  .dans  l'article  précèdent ,  qu'on  remette 
toutes  les  autres  grâces  pécuniaires  qu'on  peut 
avoir,  fous  quelques  dénominations  nue  ce  (bit, 
à  la  referve  des  t;-aitemens  &  penfions ,  attachés 
aux  places  de  chevaliers  des  ordres  du  roi,  &  de 
grand-croix,  &  commandeurs  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis;  ces  deux  ordres  ayant  des  fonds  particuliers, 

(  Orléans.  Page  27.  ) 

XÏI.  Les  droits,  accordés  jufqu'ici  aux  corn- 
mandans  des  provinces  par-  les  grande*  pa- 
tentes, devroient  être  reftreïpts,  de  manière 
qu'ils  ne  puiffent  porter  atteinte  à  la  liberté  & 
à  la  tranquillité  des  citoyens.  (  Tourraine, 
Page  33.  ) 

XIII.  Que  le  nombre  des  grandes  places  foit 
diminué  ,  que  les  titulaires  de  celles  qui  feront 
confervées ,  paiTent  un  temps  rix,é  dans  les  pro- 
vinces ,  &  que  les  grades  militaires  ne  (oient 
plus  accumulés  fur  la  même  tête.  (  Tourraine, 
Folio  33.  ) 

XIV.  Que  tous  les  gouverneurs,  lieutenans- 
généraux  &  autres  officiers,  ayant  da;.s  les  pro- 
vinces des  états  &  traitemens,  y  rempliffent  leurs 

Y  2. 
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fondions  &  y  réfident  au  moins  neuf  mois  cîè 
Tannée  ,  s'ils  n'ont  que  des  titres  &  appointemens 
fans  tondions  réelles  &  continues  j  c'eft  une  dé- 
prédation véritable ,  une  furcharge  pour  les 
peuples  ;  on  demandera  la  (uppreflîondefdits  titres 
&  états.  (  Se^anne  6*  Châtilion- Jur- Marne. 
Page  14.  ) 

XV.  Les  fondions  des  gouverneurs  &  des 
tommandans  de  province  étant  absolument  les 
mêmes,  la  nobleffe  demande  que  Tune  ou  l'autre 
de  ces  deux  places  foit  fupprimée.  (  Quercy. 
Page  10.  ) 

XVL  Que  les  charges  de  îieuter.ans-généraux& 
lieutenans-de-roi  de  province,  demeurent  éteintes 
à  la  mort  des  titulaires ,  en  en  rembourfant  le 
prix.     (  Le  même.  ) 

XVII.  Qu'on  îaifTe  éteindre  cette  foule  d'offi- 
ciers généraux  ,  qui  ne  peuvent  être  employés 
e»  aucun  temps ,  &  au  plus  grand  nombre  des- 
quels il  faut  des  retraites  ou  traitemens  vrai- 
ment onéreux  au  royaume.  Louis  XÏV  & 
Louis  XV  ,  dans  le  temps  de  leurs  plus  grandes 
guerres,  n'en  avoient  pas  la  moitié  de  ce  qu'il 
y  en  a  aujourd'hui.  (  Sé^anne  &  Châùilon-fur* 
JMarne.  Page  17.  ) 

XVIII.  Tous,  gouvernemens  ^    charges    ovi 
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emplois  militaires,  inutiles  ou  fans  fonctions,  feront 
fupprimés  ,  &  il  fera  pourvu  au  prompt  rem- 
bourfement  de  ceux  ou  celles  qui  auront  été  obtenus 
moyennant  finance.     (  Auxerre.  Art.  91,  ) 

XIX.  Que  parmi  les  moyens  d'économie ,  né-* 
ceflaires  à  placer  à  côté  des  projets  de  dépenfe 
ou  d'augmentation  ,  les  états-généraux  prennent 
en  confédération  l'abus  de  l'énorme  quantité  de 
commandemens  triplés  &  de  charges  inutiles, 
accumulées  fur  une  feule  tête.,  qui  ne  pourroient 
être  bien  remplies  Ç\  elles  étoient  actives,  &  qui 
ne  font  qu'augmenter  la  dépenfe  publique,  il 
elles  ne  le  font  pas,  (  Limoges  &  Saitu-Yritix^ 
Page  34.  ) 

$.  v. 

JDe  la  promotion  aux  emplois  militaires.  Opinions. 
fur  V  admijjlon  du  tiers  à  ces  emplois.  Suppreffiçrz 
de  la  vénalité. 

Article    premier». 

Les  "emplois  militaires  &  places  politiques ,  ne 
feront  plus  regardés  comme  charges  de  la  cour , 
&  diftribués  à  quelques  familles  qui  les  pofsè-* 
dent  en  quelque  forte ,  à  titre  d'héritage. 

(  Nemours.  Page  22.  ) 

ÏI.  Que  fa  majefté  foit  fuppliée  d'ordonner  la. 
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réforme  d'un  article  du  dernier  règlement  mili- 
taire, concernant  la  hiérarchie,  par  lequel  elle 
fe  referve  la  nomination  de  quelques  emplois  , 
qu'elle  deftine  à  une  claffe  de  gentilshommes  qui 
y  font  défignés  fous  le  titre  de  première  nobleffe; 
cette  expreffion  ttnd  à  divifer  un  ordre  ,dont  le 
titre  générique  de  tous  les  individus  qui  le  com- 
ptent, eft  celui  de  gentilhomme,  titre  confacrê 
par  Henri  IV,  adopté  par  les  princes  frères  du 
joi,  &  qui  eft.  tellement  commun  à  tous,  qu'en 
y  admettant  des  diftinclions,  ce  feroit  le  divifer 
en  deux  c'.ailes.     (  Evreux.  Page  33.) 

III.  Les  articles  de  l'ordonnance  militaire  qui 
féparent  la  nobleffe  en  différentes  clafTes,  &  bor- 
nant l'avancement  des  officiers,  feront  fupprimés. 

(  Met%,  Page  19.  ) 

IV.  La  nobleffe  des  provinces ,  qui  a  autant 
de  droit  que  celle  de  la  cour  d'entourer  le  roi, 
&  qui  ne  jouit  pas  de  cet  avantage,  ne  fera  pas 
privée  de  l'honneur  de  commander  les  régimens; 
la  moitié  en  devroit  être  réfervée  à  d'anciens  chefs 
de  corps  ,  qui  ont  irifbiré  &  mérité  la  confiance, 
&  qui  lont  bien  dignes  de  les  commander  avec 
fuccès.     (  Château-Tkierryt  Page  43.  ) 

V.  Qu'il  foit  pris  des  mefures  pour  empêcher 
lavénaiké  ces  emplois  militaires.  (Met%_.  Page  18.  ) 
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VI.  Que  l'on  s'occupe  promptement  de  la  fup- 
preflion  &  du  rembourfement  des  charges  mili- 
taires.    (Nemours.  Page  21.) 

VII.  L'ordre  de  la  nobleffe  n'approuve  aucune 
d^s  loix,  qui  ferment  l'entrée  des  emplois  mili- 
taires à  l'ordre  du  tiers-état.  (Mer^.Page  10.) 

VIII.  Que  La  dénomination  mjuùzuk  d'officiers 
de  fortune }  demeure  fupprimée,  &  foit  changée 
en  celle  g'.orieufe  d'officiers  de  mérite  ;  que  ceux 
qui,  par  leur  conduite,  zèle,  valeur,  auront 
mérité  d'être  promus  à  ce  grade,  DuifTent  par- 
venir à  tous    les  rangs  &  diflincïions    militaires. 

(Limoges  &  Saint-Yrieix.   Page  35.) 

IX.  Perfonne  ne  pourra  entrer  au  fervice  en 
qualité  de  cadet  ou  d'officier,  qu'il  ne  foit  noble, 
fans  entendre  néanmoins  exclure  du  grade  d'of- 
ficier ,  ni  même  des  grades  les  plus  éminens  ,  les 
foldats  qui  auroient  bien  mérité  de  la  patiie. 

(  Arras.  Page  22.  ) 

X.  Qu'en  confirmant  l'ordonnance  qui  efr.  en 
vigueur  ,  les  gentilshommes  &  les  fils  de  che- 
valiers de  Saint-Louis,  foient  feuls  admliïibles 
dans  les  régimens;  que  les  titres  foient  pi éfentés 
à  un  tribunal  auquel  le  roi  confiera  le  droit  de 
les  vérifier  fans  frais  ;  ce  certificat  fera  f  gné  d'eux, 
lu  à  la  tête  du  régiment  où  l'officier  fera  reçu , 

Y4 
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&  coniïgné  à  l'hôtel  de  la   guerre.     (Château* 

^Thierry.  Page  4.3.  ) 

XI.  Que  les  prérogatives  des  deux  premiers 
ordres  foient  inviolables  ;  &  cependant  que  le  règle- 
ment de  1781 ,  (bit  modifié ,  de  manière  que 
tout  fujet  né  noble  foit  admis  aux  fous-lieute-* 
nances  des  troupes  de  fa  majefté.  (  Clermont-Fer- 
rand.  Page  11.) 

XII.  Qu'on  augmente  le  fort,  l'efpoir  &  l'ç- 
mulation  des  officiers  fubalternes,  en  donnant  les 
compagnies  &  les  lieutenances-colonelles  à  l'an- 
cienneté dans  les  corps  des  deux  armes  ,  en  don- 
nant les  places  des  colonels  alternativement  aux 
îieutenans-colonels ,  majors,  &  alternativement 
aux  û\s  des  perfonnes  qui  auront  bien  mérité 
de  la  patrie,  qui  font  les  feuls  qui  puiffent  être 
diftingués  des  autres,  dans  un  pays  où  la  déno- 
mination de  haute  noblefTe  eft  injurieufe  à  celle 
qui  n'cft  point  comprife  dans  cette  claflfe  indé- 
terminée,    (Limoges  &  Saïnt-Yncix.  Page  34.  ) 

XIII.  Que  la  lifte  des  hommes,  réputés  méritans 
de  la  partie ,  foit  dreffée  &  arrêtée  à  Taiïemblée- 
des  états  généraux.     (  Le  même.  p.  y.) 

XIV.  Que  l'on  demande  au  roi,  que  les  trois- 
quarts  des  régimens  foient  donné  à  des  officiers 
qui  auront  vingt-cinq  ans  de  fervice, 

Cl.unevUle,,  Art,  23.) 
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XV.  Que  dorénavant  le  plus  ancien  capitaine 
devienne  de  droit  lieutenant-colonel  de  fon 
régiment.     (Bas-Viy  avais*  Folio  34..) 

XVI.  Que  les  lieutenans- colonels  &  majors  foient 
pris,  comme  par  le  pafle,  dans   leurs  régimens  % 
cet    objet    d'émulation  eft  effentiel,    &  doit- on 
craindre  que  le  fervice  puiffe  en  foufFrir? 
(  Bevvy.  Page  34.  ) 

XVII.  Il  faut  que  la  majorité  refte  affectée  aux 
talens  particuliers  qu'exige  cette  place;  mais  le 
fujet  fera  pris  dans  fon  régiment.  (Auxerre.  P.  32.) 

XVIII.  La  lieutenance  colonelle  fera  rendue  à 
l'ancien  capitaine,  c'eft  le  feul  moyen  de  retenir  au 
fervice  d'anciens  officiers,  qui  n'afpirent  aujour- 
d'hui qu'au  moment  de  quitter  décemment;  &  de 
leur  affûter ,  de  la  part  des  jeunes,  la  confidéraîion 
qu'ils  leur  refufent  quelquefois,  ne  voyant  plus, 
en  lui  l'homme  qui  doit  les  commander.    (Ibid.) 

XIX.  Les  propos  plus  que  durs,  que  fe  permet^ 
tent  les  chefs  vis-à-vis  do.  l'officier  qui  leur  eft 
fubordonné,  étant  abfolument  deftructifs  de  l'hon- 
neur national;  la  nbbleffe  demande  qu'il  foit  rendu 
une  loi  qui  enjoigne  auxdits  chefs ,  même  en 
puniffant ,  ce  qui  eft  quelquefois  néceffaire  de  ne, 
jamais  perdre  de  vue  qu'ils  parlent  à  un  gentil- 
homme par  conféquent  à  leur  égal.   (Ibid,) 

XX.  L>es  états-majors  des  places^  dans  leur  inffcitu- 
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tion,  deftinés  pour  retraites,  font  tous  obtenus 
par  la  faveur  ;  la  nobleffe  demande  qu'ils  foient 
rendus  indiftin&ement  au  concours  de  tous  les 
officiers  de  l'armée,  dont  l'ancienneté  &  la  qua- 
lité des  fervices  doit  fajre  le  meilleur  titre. 
(  Auxerre.  Page  52.) 

XXL  Toutes  les  places  de  fous  lieutenans  feront 
nommées  par  le  roi ,  fur  la  préfentation  des  états 
provinciaux  ;  elles  demeureront  réfervées  aux 
nobles ,  aux  ennoblis ,  aux  enfans  des  chevaliers 
de  Saint-Louis ,  &  des  officiers  morts  au  fer- 
vice  ;  cette  réferve  eft  néceffaire  ,  parce  que,  d'a- 
près Fefprit  national,  la  profellion  des  aimes  eft 
eîfentiellement  l'apanage  de  la  nobleffe.  Il  con- 
vient aufîî  que  iapréfjntatibn  appartienne  aux  états 
de&  provinces,  parce  qu'autrement  la  nobleffe 
dénuée  de  moyens ,  trouveroit  difficilement  à  fe 
placer.     (  Porithieu.  Page  27.  ) 

XXII.  La  vétérance  s'obtient  dans  tous  les  états 
au  bout  de  vingt  ans;  les  eccléfaftiques  même, 
au  bout  de  dix  ans  de  defferte,  peuvent  réfigner 
un  bénéfice,  &  fe  réferver  unepenfion;  le  magif- 
trat,  au  bout  de  vingt  ans,  conferve  les  hon- 
neurs &  prérogatives  de  fa  charge;  &  au  bout 
du  même  temps,  la  nobleffe  eft  acquife  à  un  fecré- 
taire  du  roi.  L'état  militaire  ,  d'après  fes  dangers 
&  fes  facrifices,  ne  doit-il  pas  avoir  le  même 
droit?     (Auxols*  Art.  17O 
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§.    VI. 

De  V obtention  de  la  croix  de  Saint-Louis,.  Des 
commanderies  de  cet  ordre.  De  la  croix  de  l'ordre 
du  mérite.  Des  penjïons  de  retraite* 

Article     premier. 

La  croix  de  Saint-Louis,  dont  le  fouverain  lui- 
même  fe  décore ,  eft  fouvent  prodiguée  par  le 
crédit  &  la  protection  ;  elle  eft  quelquefois  donnée  , 
à  titre  de  récompenfe,  àdesfervices  reconnus,  d'a- 
près l'opinion  publique,  pouraviliffants  ;  on  la  voit 
encore  fouvent  à  la  boutonnière  d'un  homme  hon- 
nête ,  mais  il  l'avilit  en  fe  rendant  caudataire  d'un 
prélat;  il  fera  fait  défenfes  aux  chevaliers  de  Saint- 
Louis  de  remplir  cet  état,  &  aux  difîerens  prélats 
d'avoir  pour  caudataires  des  chevaliers  de  cet 
ordre;  l'uniforme  qui  devroit  être  affecté  à  l'état 
militaire  feul ,  fe  donne  à  des  recors;  il  fera  arrêté 
que  la  livrée  de  l'honneur  ne  pourra  être  défor  • 
mais  accordée  à  des  gens  qui,  par  leur  état,  l'avilif- 
fent;  les  députés  demanderont  le  redrefifement  de 
ces  abus,  &  que  l'époque  &  les  caufes  de  l'obtention 
de  la  croix  de  Saint-Louis  ,  foient  déterminées 
d'une  mr.mère  pofitive,  &  qui  foit  d'accord  avec 
les   principes  de  fon  inftitution.  (Aaxerre. 
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II.  Sa  majefté  fera  fuppîiée  de  nvaecorder  te 
croix  de  Saint-Louis  qu'à  des  fervices  militaires; 
de  la  donner  à  la  même  époque,  fans  diftin&ion 
de  grades  ni  de  corps,  &  de  ne  faire  d'exception 
qu'en  faveur  des  officiers  qui  fe  feront  diftingués , 
ou  qui  auront  reçu  des  blefTures,  (  Orléans* 
Page  26.  ) 

III.  La  croix  de  Saint-Louis  (à  la  honte  de 
quelques  miniftres)  proftituée  jufques  à  des  inf- 
pecteurs  de  police,  ne  fera  que  la  récompenfe  de 
la  valeur,  d'une  belle  action,  &  de  vingt-quatre 
ans  de  fervice  dans  le  grade  d'officier.  (  Verman- 
doïst  Page  46.  ) 

IV.  Cette  partie  du  code  militaire,  qui  fixe 
l'âge  de  l'entrée  au  fervice,  le  temps  de  rigueur 
qu'il  faut  y  conferver  pour  obtenir  la  croix  de 
Saint-Louis,  ou  autres  honneurs  qui  tiennent  à 
la  profeffion  des  armes,  la  paye  de  l'officier  &  du 
foldat,  l'uniforme  &  équipement  des  troupes,  les 
penfîons  de  retraite,  le  terme  auquel  elles  font 
dues,  recevront  la  fanction  des  états-généraux, 
&  ne  varieront  plus  fuivant  l'opinion  particulière 
de  chaque  miniftre.     (  Poitou,  Page  26.  ) 

V.  Les  députés  demanderont  que  les  officiers 
Supérieurs  n'obtiennent  pas   la  croix  de  Saint- 
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Louis  plutôt  que  les  officiers  fubatremes;  un  fer- 
vice  moins  long,  plus  agréable,  ne  pouvant  être 
plus  méritant.     (  Auxois,  Art.  18.  ) 

VI.  Les  commanderies  de  l'ordre  de  Saint-Louis* 
ainfi  que  toutes  les  grâces  honorifiques  ou  pécu- 
niaires3  étant  envahies  par  les  grands  ou  dévolues 
auxofficiers-générauXi  Poury  faire  participer  cette 
autre  partie  delanoblefTe  qui  ne  le  mérite  pjs^moins, 
les  députés  propoferont ,  qu'indépendamment  dus 
commanderies  actuellement  existantes ,  &  qui ,  à  la 
difpofition  du  monarque,  feroient  appellées  com- 
manderies de  grâce  ,  il  en  (oit  créé  par  bailliage 
ou  diocèfe  ,  une  appellée  de. droit  ou  de  tour,  à 
laquelle  ,  ainfi  que  dans  l'ordre  de  Malte,  tous 
les  chevaliers  du  diftricfc  parviendront,  fans  de- 
mande, fans  follicitations  ,  par  la  feule  raifon  d'an- 
cienneté d'admilîion  dans  l'ordre ,  dont  il  fera 
dreflé  regilt.re  nominatif,  connu  &  délivré  à  tous 
lefdits  chevaliers.     (  Auxerre.  Page  33.  ) 

VII.  La  croix  de  Saint-  Louis  annoblira  à  la 
féconde  génération,  ainfi  que  beaucoup  de 
charges  dont  les  fonctions  méritent  bien  moins 
de  la  patrie.    (  Quercy.  Page  14.  ) 

VIII.  La  décoration  dont  jouiflent  les  militaires, 
après  le  temps  fixé  pour  leur  fervice3  ne  devrois 
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être  accordée  qu'à  eux.  Il  efl:  en  même  temps  jufle 
qu'ils  jouiflent,  dans  les  paroifîes,  après  les  fei- 
gneurs,  de  la  préféance  aux  procédions,  pour 
l'offrande  &  le  pain  béni.  (  Bar-jur-Seine, 

Page  6. ) 

IX.  Les  décorations  militaires  feront  exclufive- 
ment  réfervées  aux  militaires.  (  Banlieue  de 
Paris.  Page  IO.  ) 

X.  On  fuppliera  fa  majefté  de  vouloir  bien 
aiïurer  la  croix  de  Saint-Louis  aux  officiers,  la 
médaille  aux  foldats  au  bout  de  20  ans  de  fervice. 

(  Auxerre.  Art.   17.  ) 

XI.  La  nobjefle  pénétrée  de  refped  &de  recon- 
noiflance  pour  les  fervices  que  les  officiers  na- 
tionaux ,  non  catholiques  ,  ont  rendus  à  l'état 
dans  les  armées,  fuppiiera  le  roi  de  vouloir  bien 
accorder  aux  officiers  non  catholiques  l'ordre  du 
mérite  militaire,  comme  une  récompense  de  leur 
valeur  &  de  leurs  l'crvices.     (  Agenois.  Page  38.  ) 

XII.  Il  faut  obtenir  que  \es  proteftans  ferviront 
dans  l'armée,  Vieeux  qui  y  auront  fervi  le  temps 
preferit,  feront  décorés  de  la  croix  du  mérite  mili- 
taire, après  le  temps  du  fervice  exigé  pour  l'ob- 
tention de  la  croix  de  Saint-Louis,  &  leurs  enfans 
feront  admis  à  l'école  militaire.  (  Bas-Vivarais* 
Folio  34.) 
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XIII.  Un  concordat  général  fera  établi  dans 
tous  les  régimens ,  ce  qui  évitera  des  penfions  de 
retraite  à  fa  majefté  ,  &  donnera  un  débouché  aux 
jeunes  gens  qui  ne  pourront  avoir  d'emploi. 

(  Vermandois.  Page  46.  ) 

XIV.  Les  penfîons  ce  retraite  ,  accordées* 
pour  fervices  militaires  &  fervices  dans  la  maifon 
domeflique  du  roi,  celles  des  veuves  &  des  penfions 
defdits  officiers  ,  leur  feront  payées  fur  le  pied 
du  brevet  originaire  fins  retenue;  à  l'égard 
de  toutes  les  autres  peniions,  revïfion  en  fera 
faite  par  les  prochains  états-généraux,  &  qu'ils 
aient  pouvoir  de  fupprimer  &  de  réduire  celles 
dont  les  titres  ou  la  proportion  feront  jugées  par 
eux  en  être  fufceptibles.  (  Château-Thierry* 
Folio  24.  ) 

XV.  A  moins  de  blefTures  ,  aucune  retraite 
ne  fera  accordée  quVprès  trente -quatre  ans  de 
fervice.      (  Vermandois.  Page  46.  ) 

XVI.  Les  penfîons  de  retraite  feront  payées 
en  appointemens  ,  par  le  tréforlêr  de  la  province; 
&  pour  qu'elles  {oient  facrée s  en  tout  temps,  qu'elles 
foient  reconnues  par  les  états  provinciaux ,  &ç 
exemptes  de  toute  impofitionquelconque. 

(  V  ermandois.  Page  ô^y.  ) 

XVII.  La  lifte  des  penfîons  militaires  &  autres, 
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fera  imprimée  &  publiée  tous  les  ans,  &  les  récla- 
mations écoutées.   (  Vermandois.  Page  ^y.  ) 

XVIIT.  Les  veuves  des  militaires  jouiront  de  la 
moitié  de  la  penfion  de  retraite  de  leur  mari;  & 
celles  des  oîRciers  tués  à  la  guerre,  conferveront 
au  total,  conjointement  avec  leurs  enfans,  les 
mêmes  arpointemens  qu'avoient  alors  lefdits  offi- 
ciers.    (  Vermandois.  Page  ^y.  ) 

XIX.  Dans  tous  1rs  régimens  de  grenadiers 
royaux  &  troupes  provinciales  ,  il  fera  ac- 
cordé des  retraites  à  tous  les  officiers  hors  d'état 
d'entrer  en  campagne,  &  il  leur  fera  fubftitué  fur 
le  champ ,  autant  de  jeunes  gens  qui  végètent 
en  province  faute  de  débouchés.  (  Vermandois, 
Page  48.) 

XX.  Le  député  fuppliera  fa  majefté  de  vouloir 
bien  augmenter  les  retraites  de  la  clafle  la  plus 
fubalterne,  hors  d'état  de  fervice  par  fes  infir- 
mités; en  même  temps,  il  diminuera  le  traitement 
&  les  penlïons  des  officiers-généraux,  prifes  fur 
hs  fonds  deftinés  aux  retraites,  de  manière  que 
les  penfions  moindres  de  ces  derniers,  puiffent 
donner  les  moyens  de  rendre  le  traitement  des 
premiers  fuffifant.     (Auxois.  Art.  ip.  ) 

XXI.    Les  états  -  généraux    ne  permettront 
plus  que  la  noblefTe  ne  porte  pas  avec  honneur 

les 
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ïes  marques  glorieufes  de  fa  valeur;  ils  né  fouflfri- 
ront  pas  que  la  misère  foit  le  partage  du  bravé 
Si  malheureux  foldat,  qui  a  perdu  au  fervice  de 
îa  patrie  les  moyens  de  pourvoira  fa  fubfiftance. 
{Lyon,  Page  33.) 

[$.    VII. 

De  retapé  &  des  fournitures  militaires. 
Article     premier. 

On  demandera  que  l'impôt  connu  fous  îe 
nom  d'étape ,  foit  fupprimé  fauf  fon  rempla- 
cement, ainfi   que  les  états-généraux  aviferont. 

(Bugey.  Page  31,) 

II.  Que  les  fournitures  militaires  quelconques  s 
foient  faites  par  adjudication  publique  &  par- 
tielle ,  par  emplacemens  dans  les  différentes  pro« 
vinces.  (  Met%.  Page  17.) 

III.  Qu*il  foit  réglé  que  toutes  les  communes 
àes  villes  &  les  communautés  de  la  campagne 
ne  feront  plus  de  fournitures  ,  de  quelque  genre 
que  ce  foit ,  à  aucun  officier  civil  ou  militaire  ;  & 
que  routes  les  dépenfes  relatives  à  tétat  &  au  fer- 
vice  militaire  ,  ainfi  qu'à  la  défenfe  des  places , 
feront  exclufivement  portées  par  îe  départe-" 
ment  de   la  guerre.     (  Lille,  Page  32.  ) 

Tome  II,  Z 
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IV.  Le  logement  des  gens  de  guerre,  caferne- 
ment ,  &  autres  objets  accefioires ,  feront  une 
dépenfe  nationale  ,  fupportée  par  toutes  les  pro- 
vinces indistinctement.  (  Ponthieu.  Page   23.  ) 

V.  Les  dépenfes  pour  les  fortifications,  caféines, 
ponts  &  portes  d'entrée  des  villes  fortifiées ,  & 
autres  femblables  objets  ;  enfemble  les  logemens  , 
fournitures  de  lits ,  linges  &  uftenciles  pour  les 
états-majors,  infpecleurs,  commifTaires  des  guerres 
&  autres  officiers  militaires ,  feront  affignées  fur 
les  fonds  deftinés  au  département  de  la  guerre, 

(  Douay  &   Orchies.  Page  20.  ) 

VI.  Les  provinces  &  les  villes  auront  feules  , 
&  à  l'exclusion  dss  officiers  du  génie  ,  l'adjudi- 
cation &  la  conduite  des  travaux  dont  elles  feront 
la  dépenfe. 

§.    VIII. 

Des    mar échauffées.    Nécejfité  d'en  augmenter  le 
nombre. 

Article     premier. 

Vu  l'infuffifance  de  la  maréchauflee ,  on  deman- 
dera d'en  augmenter  le  nombre  ,  foit  à  pied ,  foit 
à  cheval.  (  Troyes.  Art.  45*.  ) 

IL  Les  députés  demanderont  un  établiffcment 
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d'urte  maréchauifée  à  pied  ,  pour  la  sûreté  des 
villes  &  des  banlieues ,  ce  que  l'on  peut  defirer. 
de  mieux,  &  que  fa  conduite  &  fa  police ,  con- 
fiées aux  mêmes  officiers,  foient  aufli  bonnes  que 
celle  de  la  maréchaufTée  à  cheval ,  qui  n'eft  in- 
fuffifante  que  par  fon  nombre.   (Sens.  Page  27.) 

III.  Que  la  maréchaufTée  foit  doublée  ,  la  paie 
de  ce  corps  augmentée  ,  &  (es  fondions  claire- 
ment énoncées  ,  &  rigoureufement  cireonfcrites, 

(  Vendômois.  Page  29.  ) 

IV.  Il  feroit  à  défîrer  qu'on  fupprimât  la  vé- 
nalité des  places  dans  la  maréchaufTée  ,  &  qu'on 
s'occupât  des  réformes ,  changemens ,  augmenta- 
tions ,  &c.  dont  ce  corps  eft  fufceptible ,  de 
manière  à  opérer  la  fureté  des  citoyens,  fans 
nuire  à  leur  liberté.  (Tourraine.  Page  21.) 

V.  Qu'il  foit  établi  dans  les  paroifTes  de  cam- 
pagne, aux  frais  des  feigneurs  qui  en  demanderont, 
des  invalides  auxquels  le  roi  ne  fournira  que 
l'habillement.  (  Blois.  Page  33.  ) 
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§.  ix. 

De  la  marine  royale.  Des  clajjes.  De  la  faculté 
de  commercer  à  accorder  à  la  marine  militaire. 
Réforme  du  code  &  des  Jîéges  de  t  amirauté. 

Article    Premier. 

Il  efl:  utile  de  rappeller  ici  aux  états-généraux, 
que  le  royaume  de  France  étant  une  puifTance" 
militaire  &  commerçante,  il  eft  de  la  plus  urgente 
néceflité  d'entretenir  une  marine  nombreufe  & 
floriflTante  ,  qui  défende  le  commerce  en  temps  de 
guerre,  &  le  protège  en  temps  de  paix. 

Ils  devront ,  en  conféquence ,  s^occuper  d'af- 
lîgner  au  roi  des  fonds  qui  lui  permettent  d'ea- 
tretenir  une  marine  refpectable ,  pour  aflurer  à 
nos  flottes  marchandes  une  navigation  libre  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  (  Tourraine,  Page  33.) 

II.  Que  la  marine  royale  ait  une  activité  tou- 
jours fubfiftante,  qui  ferviroit  à  perfectionner  les 
connonTances ,  à  faire  refpefter  le  pavillon  Fran- 
çais, à  protéger  utilement  le  commerce. 

Que  toutes  les  parties  relatives  à  la  guerre  & 
à  la  marine,  feront  toujours  confiées  à  des  con- 
feils,  dont  les  membres  continueront  à  être  choifis 
parmi  les  fujets  les  plus  diftingués,  fur  le  compte 
defquels  l'opinion  de  la  flotte  &  de  l'armée  aura 
parlé  le  plus  favorablement.     (Lyon.  Page  $$.) 
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III.  Que  l'ordonnance  pour  le  tirage  des  ca- 
nonniers  auxiliaires  de  la  marine  foit  prife  en 
confédération  ;  que  celle  du  clafTement  des  bate- 
liers de  rivière  étant  encore  plus  funefte ,  puis- 
qu'elle attaque  directement  le  cultivateur ,  en  lui 
arrachant  tous  les  moyens  de  Ce  procurer  des 
engrais  de  mer,  ces  deux  ordonnances  deftructives 
pour  l'agriculture  &  la  population  feront  abolies, 

(  Cotentin.  Page  24.  ) 

IV.  Qu'il  foit  avifé  à  un  règlement ,  qui ,  ref- 
péchant ,  autant  qu'il  feroit  pofllbîe,  la  liberté  des 
citoyens  &  la  population  des  campagnes ,  n'af- 
fujettiffe  aux  claiTes  de  la  marine ,  que  ceux,  qui 
n'ont  abfolument  d'autre  profeMion  que  la  con- 
duite des  bateaux  fur  les  rivières  complètement 
navigables.  (  Térigord.  Page   11.) 

V.  Que  pendant  la  paix  il  foit  permis  à  la  marine 
militaire  de  commercer,  &  que  nos  vaifleaux  de- 
guerre  y  foient  employés  ;  ce  feroit  un  moyen 
de  former  une  excellente  marine,  &  d'être  dé- 
dommagé des  frais  immenfes  qu'elle  coûte  à  la 
nation.  (  Chat eau-Thierry.   Page  4.5".  ) 

VI.  Que  les  abus  du  code  &  des  fïèges  de  l'a- 
mirauté foient  réformés.    (  Orléans.  Page  28.. 

VII.  Que  l'ordre  de  Malthe  foit  engagé  à  ouvrir 
fur  fes  galères  une  école  gratuite  de  navigation  % 
«fans  laquelle   fera  placé  un-  certain  nombre  de.- 
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fervans  d'armes   tirés   du  tiers  -  état.    (  Pont-à- 
Mouflon,  Page  4,5-,  ) 


SECTION    XIV. 

DEMANDES    PARTICULIERES, 

§.     t 

Demandes  qui  ont  pour  objet  Vintérct  particulier 
de  quelques  villes  ou  provinces. 

Article  premier. 

A.   B. 


T, 


OUT  privilège  étranger,  &  notamment  ceux 
de  la  ville  de  Bordeaux  ,  étant  directement  oppo- 
{es  à  la  profpérité  de  l'Agénois,  nous  enjoignons 
à  nos  députés  d'infiiter  fortement  fur  l'entière 
&  irrévocable  extinction  de  tous  ces  privilèges. 
Nos  députés  demanderont  aufll  la  prorogation 
indéfinie  de  la  modération  des  droits  perçus  à 
Bordeaux  fur  les  vins  de  l'Agénois  ,  exportés 
dans  l'étranger  3  modération  qui  avoit  été  déjà 
accordée  pour  trois  ans  par  le  gouvernement. 
(  Agénois.  Page    3$;. ) 

II.  Le  roi  fera  fupplié  de  rentrer   dans  tous 
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(es  domaines  engagés  dans  l'Agénois ,  à  la  charge 
néanmoins  du  remboursement  des  finances  envers 
les  feigneurs  engagiftes  ,  &  de  les  indemnifer  d'ail- 
leurs des  dépenfes  que  leur  auroit  occafionné 
l'amélioration  defdits  domaines.  Le  roi  rentrant 
ainfi  dans  Tes  domaines  ,  fera  également  fupplié  de 
lai/Ter  fubfifter  le  franc-aleu  du  pays  d'Agénois, 
de  la  même  manière  que*  ee  pays  en  jouifioit  avant 
l'arrêt  de  1744..     (  Agénois.  Page  40.) 

III.  Les  feigneurs  des  fiefs  ont  été  dépouillés 
du  droit  d'échange  par  une  loi  enregiferée  au 
parlement  de  Bordeaux  -,  cependant  le  parlement 
de  Touloufe  n'a  pas  voulu  accéder  à  cette  même 
loi  dans  fon  reffort  ,  prétendant  que  ce  droit 
étoit  tellement  inhérent  au  fief,  que  les  feigi 

né   pouvoient    en    être  dépouillés  fans   injûftïce. 
Le  roi  fera  fupplié  de  faire  rentrer  les  fejgt 
dans  ce  droit ,  dont  ils  ont  été  dépouillés  ,  aind 
que  de  donner  un  règlement  uniforme  dans  t< 
le  royaume,  fur  le  pied  des  fiefs  ,  à  càufe   c 
abus  commis  par  le  domaine,  &  des  procès  pcç 
fionnés  par  cet  objet.     (IlnJ.) 

IV.  L'affemblée  de  l'ordre  de  la  nobleife  de 
la    Province    d'Artois     ne    fera  cenfée     diflft 
qu'après    que    fes    députés    aux     états- géne 
feront  venus  lui  rendre  compte  de   leur  mi 

ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  au  plus  tard 
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le  délai    de   fix  femaines  ,   après  la   clôture  deç 

états-généraux.      (  Arras^   Page  30.  ) 

V.  Le  député,  en  demandant  rétabliflement  de 
nos  états  particuliers,  infiftera  pour  qu'il  n'y  ait 
qu'un  feul  corps  d'états  pour  les  deux  duchés , 
une  défunion  ne  pouvant  qu'être  très-funefle  à 
Tune  &  à  l'autre.  (  Bar-le~Duc  &  Briey^ 
?age  11.) 

VI.  Le  député  réclamera  contre  la  forme  vir 
cieufede  convocation  aux  états- généraux,  adoptée 
pour  la  Lorraine ,  &  repréfentera  qu'ayaat  plu, 
au  roi  d'accorder  neuf  députations  à  la  province 
pour  les  trente-quatre  bailliages  dont  elle  eft 
compofée  ,  il  eût  été  plus  convenable  a  au  lieu  de 
quatre  chefs-lieux  d'arrondiffement  ,  d'en  fixer 
neuf,  dans  chacun  defquels  on  auroit  réduit  en 
un  feul  cahier  ceux  des  bailliages  compris  dans 
l'arrondiiTement  ;  ce  qui  eût  rendu  la  dépura- 
tion plus  directe  ,  compofée  des  plus  véritables 
xepréfentans  du  canton  a  Çc  plus  à  même  d'en 
porter  le  vœu  particulier  aux  états-généraux  ;  il 
demandera  pour  l'avenir  une  convocation  plus  lé- 
gale, &  conforme  aux  vœux  que  nous  venons 
d'exprimer  ;  &:  comme  les  grands  objets  de 
conflitution  &  de  finances  qui  occuperont  les 
états-généraux  à  la  prochaine  afTemblce,  ne  leur- 
permettront  pas  de  fe  livrer  en  détail  à  ia  réformo 
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des  abus  locaux ,  nous  le  chargeons  d'infiilec 
fortement  pour  que  nos  états  provinciaux  foient 
incefiamment  mis  en  activité,  pour  qu'ils  puiffent 
prendre  en  confédération  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner le  perfectionnement  de  l'ordre  intérieur  de  la 
province  ,  &  provoquer  ia  réforme  de  tous  les 
abus  à  la  tenue  immédiatement  poftérieure  des 
çtats-généraux,     (  Ibid.  ) 

VII.  Les  députés  doivent  élever  les  plus  vives 
réclamations  contre  les  envahiflemens  fcandaleux 
des  grandes  propriétés  du  domaine  faites  depuis 
peu  d'années  ,  notamment  celle  du  comté  de 
Sancerre  ;  il  fera  prononcé  inceffamment  par 
les  états-généraux ,  la.  vérification  de  l'échangQ 
de    ce  comté.     (  Ibid,  } 

VIII.  Que  les  aliénations  de  domaines  faites 
par  les  anciens  fouverains  de  la  province  de  Lor- 
raine avant  fà  ceffion  ,  foient  déclarées  irrévoca- 
bles, puitque  par  les  loix  qui  leur  étoient  par- 
ticulières, ces  domaines  n'étoientpas  inaliénables; 
&  que  dès- lors  il  n'y  a  que  ceux  dont  la  coneek 
{ion  a  été  faite  depuis  1736,  qui  puiflent  être 
envifagés  comme  tels,  ($ar-h-Duc  fy  Bïiey* 
?age  10. } 
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§.     H, 
C.     L. 

Article     premier. 

Le  fuccès  trop  incertain  des  travaux  de  Cher- 
bourg, qui  coûtent  déjà  des  fommes  immenfes, 
excitent  dans  la  province  une  inquiétude  géné- 
rale ;  ils  feront  pris  en  confédération.  (  Cotentin. 
Page  22.  ) 

IL  Ils  demanderont  la  fuppreflion  de  l'octroi 
defiiné  au  rembourlement  du  préteur  des  fonds  } 
affectés  à  l'achat  des  offices  municipaux  dans  les 
villes  où  ces  charges  n'ont  point  été  levées , 
attendu  que  cette  perception  illégale  fur  tous 
les  rapports  ,  eft  une  vexation,  puifque  les  fommes 
payées  par  la  ville,  excèdent  de  beaucoup  le 
principal  &  les  intérêts  ,  &  qu'à  l'avenir  les  offi- 
ciers municipaux  foient  nommés  par  les  villes. 

(  Cotentin,  Page  25.  ) 

III.  La  province  eft  trop  éloignée  des  mer." , 
pour  fe  reiïentir  des  fources  abondantes  de  ri- 
cheffes  que  fournit  le  commerce  maritime  ;  en- 
tourée de  montagnes,  qui,  pendant  fîx  mois  de 
l'année,  interceptent  toute  communication  au 
levant,  au  midi  &  au  couchant,  les  douanes 
forment  au  nord  une  barrière  plus  défaftreufe 
encore  ;    privée  de    canaux,  elle   a   pour  toute 
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rivière  un  torrent  qui  ne  peut  jamais  importer, 
&  dont  il  faut  faifir  les  crues  pour  exporter  no? 
denrées,  au  rifque  de  périr  corps  &  bien*  au 
milieu  des  glaçons  qu'entraînent  les  neires. 

Et  ce  torrent  eft  encore  obftrué  par  la  douane 
de  Vichy ,  dont  les  retards  font  fouvent  perdre 
l'occafion   de  profiter   de  la  crue  d'eau. 

Le  plus  ancien  ,  le  plus  fidèle  patrimoine  de 
nos  rois  eft  traité  comme  étranger  ,  tandis  que 
d'après  les  principes  de  l'étabiifiement  des  traites, 
le  cordon. devroit  être  placé  à  la  nuit  £<  au  midi. 
I*a  feule  liberté  dont  jouiflent  (es  malheureux 
habitans  ,  eft  d'aller  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  &  même  chez  les  puiflances  voifines , 
vendre  leur  fueur;  trop  heureux  quand  ils  rap- 
portent de  quoi  fatisfaire  à  leurs  impofitions  Ci 
énormes ,  que  le  produit  entier  de  l'héritage  ne 
fufïït  pas  à  la  cotifation,  quand  quelqu'un  d'eux 
meurt  en  voyage. 

Nos  députés  n'oublieront  pas  fur-tout  de 
relever  la  fource  de  Terreur  ,  qui  les  a  fait 
pouffer  fi  haut.     (  Çlermont-Ferrand,  Page  20.  ) 

IV.  L'Auvergne  ne  fut  jamais  rédimée  des 
gabelles  ;  l'éducation  des  beftiaux  lit  que  dans  le 
principe  ,  en  ne  crut  pas  même  pofîib'e  de  les 
y  établir  ;  mais  on  ne  tarda  p3s  à  lui  demander 
un  équivalent  ,  qui  fut  reparti  au  marc  la  livre 
de  la  taille  :    elle  étoit  alors  fort  peu  confidé- 
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fable;  bientôt,  pour  fimplifier  le  travaiî,  on 
réunit  les  deux  m  a  (Tes  ;  dans  îa  fuite,  les  tailles 
de  tout  le  royaume  ayant  reçu  d^s  accroifie- 
mens  prodigieux  ,  îa  portion  d'Auvergne  l'ut 
fut  départie  au  marc  la'  livre  des  deux  objets 
réunis ,  tandis  qu'elle  ne  devoit  l'être  qu'en  pro- 
portion de  ce  qui  repréfentoit  îa  taille  primitive, 
&  non  l'équivalent.  La  même  chofe  eft  arrivée- 
à  chaque  augmentation  ;  la  capitation  ,  les  accef- 
foires  ,  le  don  gratuit ,  qui  tous  ne  dévoient  être 
qu'au  marc  la  livre  de  la  taille  primitive  ,  ont 
efïuyé  la  même  progreflion.  C'eft  aind  qu'elles 
font  montées  à  un  taux  fi  excefîif ,  qu'il  paroît  in- 
croyable aux  étrangers.   (  Clermont-Fcrrand.  P.  21.) 

V.  Si  l'on  introduit  Tuniformité  du  prix  du  fel 
dans  tout  le  royaume,  ce#'eft  point  un  prix  mé- 
diocre de  rédemption  que  l'Auvergne  a  droit  de 
réclamer;  c'eft  un  rabais  fur  (qs  impositions,  pro- 
portionné non- feulement  à  l'injufrice  qu'elle  a 
fouflert,  mais  de  plus  au  tort  que  le  prix  du  fel 
feroit  à  l'éducation  des  beftiaux,  fa  feule  reflburce. 

(Clermont-Ferrand.   Page  22.) 

VI.  Nous  croyons  utile  au  commerce,  en  géné- 
ral, de  confervrr, feulement  dans  la  ville  de  Lyon , 
une  douane  de  vérification  pour  les  marchandifes 
venant  de  l'étranger  ;  &  une  douane  de  fortie,pour 
les  marchandifes  que  Lyon  exporte  à  l'étranger. 

(  Lyon.  Page  42.  ) 
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VII.  Nous  defîrons  que  les  droits  qui  fe  per- 
çoivent aux  portes  de  la  ville,  fous  les  noms  de 
leyde,  cartelage  &  eouponage,  foient  rachetés, 
s'ils  font  fondés,  &  enfuite  fupprimés.  (  Lyon* 
Page  42.) 

VIII.  Il  fera  établi  pour  les  intérêts  du  com- 
merce de  la  ville  de  Lyon ,  une  efpèce  de  port 
franc,  qui  permettra  aux  négocians  d'y  faire  arriver 
toutes  efpèces  de  marchandifes  venant  des  îles  & 
du  Levant,  en  les  laiflant  en  entrepôt  dans  les 
magafins  publics  à  cet  objet,  &  où  elles  pourront 
refter  l'efpace  d'une  année,  pendant  ou  après 
laquelle  le  propriétaire  fera  libre  de  les  faire  fortir 
du  royaume  en  exemption  des  droits,  ou  de  les 
faire  circuler  dans  l'intérieur  du  royaume ,  en 
payant,  en  ce  dernier  cas,  les  droits  d'entrée. 

Nous  penfons  que  cet  ctablifTement  procureroit 
un  commerce  immenfe  à  la  ville  de  Lyon,  aux 
dépens  feulement  de  la  Suifle  &  de  la  Hollande. 
Il  faciliteroit  l'abondance  des  matières  premières 
pour  établir  des  filatures  de  coton  dans  nos  cam- 
pagnes ,  même  des  rafineries  de  fucre  ,  &  qu'il 
feroit  en  même  temps  un  débouché  utile  &  fur. 
pour  les  ports  de  mer,  &  favoriferoit  les  appro- 
vîfionnemens  dans  tout  le  royaume.  (Lyon.'P.qq,.) 

IX.  Nous  chargeons  nos  députés  de  demandée 
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que  les  privilèges  exclufifs  pour  l'extnïcVion  des" 
charbons  de  terre,  fi  néceiTaires  aux  manufactures 
&  à  la  confommation  de  la  ville  de  Lyon,  foient 
retirés,  &  l'exploitation  rendue  aux  propriétaires, 
léfquels  feront  tenus  de  la  faire  félon  les  principes 
de  l'art  y  &  fous  l'infpection  des  ingénieurs  des 
mines,  qui  feront  fubordonnés  aux  adminiftrations 
des  provinces,     (  Lyon.  Page  42.  ) 

X.  Il  fera  établi  dans  les  environs  de  Lyon, 
&  aux  frais  de  la  province,  des  moulins  à  organifer. 
les  foies  j  à  l'inftar  de  ceux  de  la  Saône  &  d'Au- 
benas.    (  Lyon.  Page  4.3.  ) 

XI.  Solliciter  de  la  bonté  da  roi  &  de  la  juftice 
des  états-généraux,  une  loi  particulière  pour  la 
province  de  Lorraine  ,  qui  déclarera  patrimoniaux 
tous  les  domaines  aliénés  avant  1737 ,  époque 
de  fa  réunion  à  la  couronne,  fans  qu'à  la  fuite  , 
&  fous  aucun  prétexte ,  ils  puifTent  être  recher- 
chés. Cette  loi,  fondée  fur  l'efprit  du  traité  de 
cerlion,  peut  feule  affurer  la  fortune  de  la  nobleffe 
de  cette  province,  qui  tient  une  grande  partie  de 
(:s  polfeiîions  de  la  magnificence  de  (es  anciens 
fouverains,  &  qui  ont  été  la  récompenfe  d:s  longs 
&  loyaux  fervices  qu'elle  leur  a  rendus;  cette  grâce 
a  été  accordée  par  Louis  XIV  à  la  Franche-Comté , 
après  qu'il  l'eut  conquife,  pour  les  domaines  qui 
avaient  été  aliénés  par  (es  fouverains  pr^cédens. 

(  Lunéiulle,  Page  1  _> .  ) 
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§.      III. 

M.  P.  Q. 

Article     premier, 

Les  députés  demanderont,  i°.  des  états- pro- 
vinciaux pour  la  Brie,  auxquels  fera  confié  tout 
ce  qui  eit  relatif  à  l'adminiftration  des  chemins. 

2°.  La  diminution  ,  jufqu'à  fa  fupprefîîon  ,  de  la 
taille,  dont  le  taux  excède  le  plus  fouvent  le  tiers 
du  loyer,  furcharge  terrible  à  caufe  de  la  cherté 
de  la  culture ,  de  l'immenfité  des  bâtimens  né- 
cefTaires  à  l'exploitation  ,  de  l'inégalité  des  produits 
&  de  la  difficulté  des  communications  pour  le 
tranfport  &  la  vente  des  denrées.  Toutes  ces 
caufes  réunies  à  l'incertitude  &  à  la  fluctuation 
de  la  légiflation  fur  le  commerce  des  grains ,  &  au 
renchérifTement  fubit  des  beftiaux,  ont  opéré  la 
ruine  d'un  grand  nombre  de,  laboureurs,  plufieurs 
fermes  font  abandonnées  ,.  &  les  villages  font  pour, 
la  plupart  dans  une  mifere  extrême,  rendue  encore 
plus  affreufe  par  l'intempérie  des  faifons ,  par 
l'oubli  total  des  loix  fur  le  prix  de  la  monture  & 
la  police  des  moulins  ,  par  l'augmentation  arbi- 
traire des  droits  d'aides,  par  l'impuiflance  des  juges 
des  élections  pour  les  réprimer,  par  la  rigueur 
des  exécutions  pour  les  impôts,  depuis  les  frais 
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de  butin  jufqu'àl'emprifonnement  des  malheureux 
contribuables  ;  enfin  plus  de  la  moitié  du  bailliage 
eft  dévaftée  par  l'horrible  fléau  des  capitaineries 
de  Fontainebleau  &  de  Corbeil,  qui  fait  tomber 
en  friche  toutes  les  terres  riveraines  des  bois  & 
âes  terreins  fablonneux. 

3°.  Pour  relever  l'agriculture,  il  eft  indifpen- 
*able  de  fupprimer  les  capitaineries;  cet  attentat 
à  la  propriété,  qui  a  excité  les  remords  de  plufieurs 
de  nos  fouverains  expirans,  ainh  qu'on  le  voit 
par  l'hiftoire  qui  s'eft  chargée  de  leur  tardif 
repentir,  &  qui  nous  en  a  tranfmis  les  inutiles 
rnonumens;  de  rétablir  une  jufte  proportion  entre 
l'impôt  &  le  produit  net,  toutes  mefures  étant 
rompues,  au  point  qu'une  foule  de  propriétaires 
payent  par  eux,  ou  par  leurs  fermiers,  quatre 
dixièmes  &  plus  d'impôts  directs;  les  autres  droits 
du  roi  s'oppofent  à  tous  baux  à  longs  termes  , 
à  la  facilité  des  échanges ,  à  la  mutation  &  au 
commerce  des  biens  fends  ,  arrêtés  par  les  francs- 
fiefs.  On  ne  s'eft  pas  même  occupé  des  réformes 
les  plus  faciles j  telle  que  l'abolition  du  parc  ouvert, 
la  fupprefhon  d'un  grand  nombre  de  fêtes  dans 
les  jours  les  plus  précieux  de  l'année,  &  qui 
n'ont  pas  lieu  dans  les  autres  diocèfes  ;  de  l'ex- 
tinction des  droits  de  minage,  hallage,  péages, 
bien  entendu  après  l'examen  des  titres,  avec  les 
indemnités  dues  à  la  propriété  reconnue  légitime; 

ni 
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m  des  vexations  exercées  à  Melun  même*  pouc 
la  perception  des  droits  de  minage  qui  s'y  exigent 
contre  l'ordonnance  du  royaume  ,  fans  tarif  ni 
pancarte,  fource  intariflable  de  procès,  ni  de  la 
recliiication  du  cadaftre  le  plus  injufte  ,  &  le  plus 
arbitraire  fait  d'autorité  abfolue  par  le  commif-* 
faire  départi ,  exécuté  d'une  manière  impérleufe 
&  vexatoire  par  fes  agens  oppreiTeurs. 

Sous  les  aufpices  de  ce  même  commifïaire ,  la 
milice  eft  devenue  un  impôt  fans  cette  renaiffant, 
&  qui  pèfe  autant  &  plus  fur  les  familles  pauvres, 
que  la  taille  elle-même;  les  réparations,  les  conf- 
truâipns  des  églifes  ou  presbytères ,  auxquelles 
on  fait  que  le  clergé  eft  fouftrait  depuis  1693:* 
épuifent  les  villages  pour  plufieurs  années»  Des 
paroiiles  entières  font  réduites  à  la  mendicité  par 
les  frais  énormes  de  la  conftruètion  des  murs  Se 
entreiilagemens  deftinés  à  écarter  les  bêtes  fauves  s 
&  qui  ne  fervent  malheureufement  qu'à  multiplier 
le  petit  gibier.     (  Melun  &  Moret*  Page  20,  ) 

II.  Le  député  eft  chargé  d'énoncer  le  vcelë 
exprès  &  formel  du  bailliage  pour  la  fuppreflioa 
du  droit  de  déport  que  M.  l'archevêque  de  Rouen 
perçoit  fur  les  paroifTes  de  fon  diocèfe ,  fituées 
dans  les  bailliages  de  Mantes  &  Meulan ,  ufage, 
finon  manifeftement  ufurpé ,  du  moins  injufte  , 
qui  prive  le  mjniftre   d'une  paroifTe  de  la  fub- 
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fiftance  que  cette  même  paroiffe  lui  accorde,  & 
qui  donne  lieu,  à  chaque  mutation  de  curé,  au 
fcandale  public,  de  voir,  d'un  côté,  le  revenu 
temporel  adjugé  à  l'enchère,  &  de  l'autre  le 
miniftère  fpirituel  au  rabais.  (  Marnes  &  Meulan. 
Page  32.  ) 

III.  Les  vexations  commifes  par  ceux  qui 
font  connus  fous  le  nom  de  Thiérachiens ,  & 
ldtors  droits  prétendus  tonneront  un  des  objets  de 
la  réclamation  des  députés.  (  Banlieue  de  Paris, 
Page  12.  ) 

IV.  On  mettra  fous  les  yeux  du  roi  la  potîtion 
particulière  du  Quercy,  qui,  n'ayant  qu'un  fol 
généralement  peu  fertile,  deux  manufactures  peu 
importantes,  p^ye  une  grande  partie  des  im- 
pofitions  de  la  généralité  de  Montauban ,  qui 
s'élèvent  à  douze  millions. 

Cette  province  eit  fituée  aux  extrémités  du 
royaume,  fans  en  être  frontière,  les  dépenfes 
du  gouvernement  n'y  font  rentrer  aucune  portion 
du  numéraire  que  lui  arrache  l'impôt;  ùs  vins 
font  fa  feule  reffource,  &  par  une  injuftice'criante, 
leur  commerce  cil  gêné  ,  &  prefque  anéanti  par 
les  -tyranniques  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux. 

Ses  députés  infilteront  avec  force  pour  en 
obtenir  l'abolition;  la  profpérité  de  la  province 
en  dépend.     (  Quercyx  Page  17.  ) 
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■  V.  Que  l'univerfîté  de  Cahors  lui  foït  rendue; 
qu'on  donne  au  Quercy  une  école  militaire  ou 
tout  autre  établiffement,  qui  puifle  y  faire  rentrer 
une  partie  de  l'argent  qui  en  fort  tous  les  ans» 

(  Quercy,  Page  18.  ) 

VI.  On  demande  l'établiiTement  dans  îa  pro- 
vince de  Cahors  ,  des  deux  chapitres  de  chanoi- 
nefïes  ;  la  noblefTe  de  Quercy  indiquera  où  il  faut 
en  prendre  les  fonds.    (Quercy,  Page  18.  ) 

§.  iv. 

Article     premier. 

"LanobleflTe  de  la  fénéchauiTée  de  Rhodes,  qui 
fe  glorifie  d'avoir  eu  Henri  IV  pour  un  de  fes 
comtes,  charge  principalement  fon  député  de  pré- 
fenter  au  digne  fuccefleur  de  ce  bon  roi  &  à  la 
reine  ,  l'hommage,  les  fentimens  d'amour  &  de 
fidélité,  de  dévouement  &  de  refpeét  dont  elle 
eft  pénétrée,  &  dont  elle  a  toujours  donné  Se 
ne  cefiera  jamais  de  donner  des  preuves  ;  éloignée 
de  la  cour,  placée  dans  un  coin  prefque  ignoré 
du  royaume,  connue  par  fa  franchife,  elle  n'a 
point  appris  l'art  de  diflimuler,  Ci  funefte  aux  rois. 

(Rhodes,  Nobleffe.  m/.) 

II,  Le  député  demandera  qu'à  l'avenir  la  nobleiTè 

Aa  2 
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ait  une  deputation  aux  états  généraux,  double  de 
celle  du  clergé;  &  ii  Te  plaindra  de  ce  qu^  la  féne- 
chauffée  de  RHoaes  a  été  jointe  au  bailliage  d-i 
Milan  ,  &  n'a  pas  obtenu  deux  dilatations  q_s 
fa  population   cxigcoit.     (Ibid.) 

Iîï.  On  demandera  le  rétabliflement  d'une  3e 
fénéchauflee  dans  le  pays  de  Rouergue  ,  &  dans 
la  ville  de  Milan.,  en  formant  dans  les  trois  fénJ- 
chauflées,  des  ariondiflemens  proportionnés  dans 
leur  étendue  relpective.     (Ibid.) 

IV.  On  demandera,  en  faveur  des  habitans  de 
nos  campagnes  ,  l'abolition  du  commun  de  paix, 
établi  par  les  états  particuliers  du  Rouergua  pour 
fournir  aux  gardiens  de  la  fureté  publique,  devenu 
fans  but  depuis  rétabliflement  des  maréchauflees, 
du  plus  petit  produit  pour  le  roi ,  &  du  plus  grand 
tracas  pour  le  peuple,  &  rétabliflement  des  maré- 
chauflees à  pied  ,  à  caufe  de  i'infuffifance  de  la 
marcchauffée  à  cheval ,  pour  le  maintien  de  la 
fureté  publique.     (  Ibid.  ) 

V.  Notre  député  demandera  que  le  Languedoc 
foit  tenu  de  reftituer  à  la  province  de  Rouergue 
la  portion  de  l'impôt  delà  vente  du  fel ,  qu'il  a  ci  de- 
vant induement  perçu;  &  que  dans  le  cas  où  cet  im- 
pôt fubfifteroit,  cette  portion  foit  directement  per, 
çue  par  le  Rouergue,  fans  quele  Quercy  ,  qui  n'y 
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contribue  point,  puiiTe  en  aucune  manière  y  par- 
ticiper,    (lbid.) 

VI.  La  noblefïe  de  la  fénéchauffee  déclare  que  , 
fi  Ton  repréfentant ,  fans  avoir  égard  aux  claufes 
exprefïes  conlignées  dans  (on  mandat,  prenoit 
fur  lui  de  concourir  à  l'octroi  des  fubiides,  elle 
le  défavoue  formellement ,  &  le  déclare  dès-à-pré- 
fent  déchu  de  ion  pouvoir,  incapable  delà  lier 
par  fon  confenteinent ,  &  à  jamais  indigne  de  fa 
confiance.     (  \bïd.  ) 

VII.  Les  ét^ts  -  généraux  feront  invités 
£  prendre  connoiflance  d'une  déclaration  rendue 
en  17S6,  fur  les  réclamations  du  parlement  de 
Bordeaux, en  conféquence  de  laquelle  les  alluvions 
&  attérifiemens  qui  fe  réunifTent  de  moment  à 
r.utre  aux  propriétés  fîtuées  le  long  des  rivières 
navigables,  ont  été  déclarés  appartenir  aux  pro- 
priétaires particuliers  de  ces  héritages  adjacens 
aux  fleuves  &  rivières,  en  compenfation  du  terrein 
que  le  cours  des  eaux  leur  enlève  journellement; 
déclaration ,  dont  il  paroît  jufte  de  faire  une  loi 
générale  pour  tout  le  royaume,  fans  néanmoins 
que  l'on  puiiîe  induire  de  cette  loi,  ni  de  la 
demande  qui  vient  d'être  faite,  qu'il  puifle  être 
porté  aucun  préjudice  au  droit  des  feigneurs  à 
qui  lefdites  alluvions  &attérifiemens  appartiennent 
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en  vertu  de  leurs  titres  particuliers.     (  Saumur» 

Folio   16.  ) 

VIIT.  La  ville  de  Compiègne  réclame  le  compte 
de  l'emploi  des  biens  qui  ont  appartenu  aux 
Céleftins  dudiocèfe  de  Soiflbns,  &  Fétabliffement 
d'un  hofpice  pour  les  malades  fur  le  produit  des 
mêmes  biens  ;  ce  qui  feroit  félon  le  vceu  des  dona- 
teurs.  {Sentis.  Page  51.) 

IX.  Les  habitâns  du  bailliage  de  Compiègne  , 
réclament  les  droits  d'ufages  dans  les  forêts  dont 
ils  ont  été  privés  par  l'ordonnance  de  1669. 

(  Lid.  ) 

X,  Les  habitâns  de  la  ville  de  Pont-Sainte  Maxence, 
dans  laquelle  il  fe  tient  un  des  plus  confîdérables 
marchés  de  bled  du  royaume  ,  &  diftant  de 
SenHs  de  trois  lieues ,  de  Gournay  de  cinq  lieues , 
demandent  l'établi/Ternent  d'une  brigade  de  maré- 
chauflée.     (  ïbid.  ) 

XI.  Si  toutes  les  provinces  du  royaume  ,  fans 
aucune  exception  ,  renoncent  à  tous  leurs  pri- 
vilèges ,  hs  députés  feront  autorifés  à  fe  fou- 
mettre  au  nom  de  leurs  commettons,  à  toutes  les 
loix  portées  dans  l'aflemblée  nationale;  mais  s'il 
s'en  trouvoit  qui  réclamaient  leurs  privilèges, 
l'ordre  de  la  nobleflfe  entend  conferver  ceux  du 
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pays  de  Vivarais  &  de  la  province  de  Languedoc 
dans  toute  le  ar  intégrité'.  (Bas  Fivarais.  Folio  13.) 

CONCLUSION. 

XH.  Députés  de  la  noblefle,  nous  vous  don- 
nons la  marque  la  plus  honorable  de  notre  con- 
fiance^en  mettant  entre  vos  mains  nos  intérêts 
les  plus  chers.  Nous  fommes  convaincus  que  le  voeu 
qui  vous  eft  exprimé  par  nous,  fera  toujours  pour 
vous  la  loi  la  plus  facrée  ;  &  d'après  cette  con- 
viction ,  les  feules  limites  que  nous  vous  don- 
nerons ,  feront  nos  fentimens  dont  nous  venons 
de  vous  donner  la  preuve;  nous  approuvons  donc 
d'nvance  tout  ce  que  vous  délibérerez  aux  états- 
généraux,  pour  parvenir  au  bien  &  au  bonheui: 
de  tous,  bien  perfuadés  que  votre  confeience ,  dont 
nous  conneifîbns  la  délicatefle,  vous  fervira  conf- 
tament  de  guide.  Nous  vous  recommandonsexpref- 
fément  de  porter  au  pied  du  trône  l'affurance 
de  notre  fidélité,  de  notre  reconnoifTance,  de 
notre  amour  &  de  notre  profond  refpeét  pour  fa 
majefté.     (  Bourbonnais.  Page  17.  ) 

Fin  du  Tome  fécond. 
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Chapitres.   Suppreiiion  des    cnapïtres.  Emploi   de  leurs  re- 
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Abus  de  la  fur-finance   des  charges  ,   à  chaque   muta- 
tion. (91.)  228 
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ai 
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Colonels.  Seront  nommes  par  le  roi.  (Una)  337 

Colonies  françoifes  ,  réputées  provinces  de  France,   &  t.é- 

puieront    aux  états  généraux.  {Una?)  46 
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Coàdjutorerie.  li  n'y  en  aura  plus  ,  ainii  que  de  ïurvivar.c  . 
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Commendes.  11  n'y  aura   plus  de  bénéfices  en  commande. 

(51.)  278 

Commerce.  Réforme   du  code   du  commerce.  {Una.)      269 
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rieur. (82.)  260 
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262 
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Comité.    L'arrêté    du    ne  fera  définiui  qu'après  une  loi  -de 
huit  jours.  (18.)  25 

Commhimus.  Modification    de  ce  droit.  112 

-. —  Supprelfion    du  dr,oit  de  commùrimus.  ut 

Compagnie.  Impôc  fur  le  dividende  des  Compagnies  (38.)  204 
Compiègnes.  Demandes  de  Ja  ville  de  rompiegne.  374 

Comptabilité.   Les  états-généraux     s'occupèrent    d'en  accé- 
lérer,   aifancer  ,  &  fimplifier   les  règles.  {Una.)        207 

Tableau  public  de  la  comptabilité,  par  la  voie  de  l'im- 

"  preHion.  {Una.  )  208 
Communes.  Ordonnance  de  Blois  de   1579,  rappellée  fur 
l'ariminirlrarion  des  communes.  (13  )  221 
Conciliation.  Tribunal    de. conciliation.  {Una.)  J2I 
G.jmrçiirlion  établie   dans  chaque  province ,  pour   con- 
cilier les  procès  des  communautés.                             110 
Canclufion.                                                                                  375 
C '  mcordat.  Abolition  du  concordat.  {Una.)  277 
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Cpncpurs.  "Voyez  juges. 
Concujjion.  Voyez  impôt. 
Congés.  Voyez  militaires. 
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. Augmentation  des  portions  congrues.  Par  qui  elle  fera 

(apportée,  (82.)  Page  183 

Confeil  de  conlcience  pour  la  nomination  des  bénéfices  con- 
fïftoriaux.  (73.)  277 

Suppreflïon  du  grand  confeil.   (43.)  m 
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ÇonJIgnations.  Suppreflïon  des  receveurs  des  confignations, 
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Conftitution.    Nouvelle.  Le   bonheur    du   roi   en    dépend. 
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——Principes  de  la  conftitution  françoife.  (34)  26  &  fui- 

vantes. 
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conftitution.  Pourquoi.  (34.)  183 

——Principes   du  tiers-éuc  lur  la  conftitution ,  combattus. 
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- —  Voyez  éducation. 
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pliées. {Una!)  273 
Contrebande.  Moyen  d'en  prévenir  l'ufage.  (58  )  264 
Contrebandiers.  Que  les  peines  contre  les  contrebandiers, 
foient  adoucies.  (25.)  149 
Contrôle.    Abus  dans  les  droits  du  contrôle.  {Una.}        237 

. Suppreflïon  du  contrôle.  (Una.)  236 

Convocation.  Proteftation  contre  la  convocation  dans  l'inté- 
rieur de  Paris.  4 
Corvée.  Suppreflïon   de   la    corvée  ;  &  remplacée  par  des 
atelliers   publics.   (Una.)                                                    161 

• En  nature  ,  fera  fupprimée.  (UnaJ)  ijo 

— -Rachat  des  corvées.  (86)  2fi 

Cotentin.  Demandes  du  Cotentin.  363 

Coutumes.  Unité  de  coutume   par  tout  le  royaume.  (Una.) 
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Cuirs.  Suppreflïon  des   droits  fur  les' cuirs.  (Una.)     263 

Culte  public.  Loix  pour  la  décence  du  culte  public ,  re- 

mifes  en  vigueur.  (Una.)  274 

«La II  ne  fera  levé  aucun  denier  pour  le  culte  divin.  (69.) 

284 
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Cultivateurs.  Cultivateur?  doivent  former  la  moitié  des repré- 

fentans  du   tiers    aux  étatï-généraux.  (j>j.)  Pa$e  9 

Cures.  Suppreffion   des  privilèges   de  l'univerlité  de  Paris, 

fur  les  cures.  (3.)  28c 

— —  Aucun    collecteur    ne    pourra    présenter   aux  cures , 

qu'un  ecclfié.iftique  pourvu  d'un  certificat  d'exercice  dans 

le  miniftère.  (93.)  185 

- — Les  réguliers  curés  primitifs  deflerviront  eux-mêmes 

leurs  cures.  {Una.)  286 

Curés.  Dotation  des  curés.  (Una?)  285 

. Amélioration  du  fort  des   curés.  (Una.)  282 

Criminel.  Que    la  juitice    civile    foit   leparee   de  la  crimi- 
nelle. (Una.)  143 
— —  Code  criminel.  Confeil  pour  le  réformer.  (39.)    141 
— —  Aucun   procès-criminel  ne  fera  inftruit  qu'avec  le  té- 
moignage de  plufieurs  citoyens    de  l'ordre  de    Taccufé. 

(75-)  ,  .  X4J 
La  procédure  criminelle  fera  toujours  publique.  (Una.} 

I4Ç 
— —  Procès  fera  inftruit   publiquement  par  le  concours  des 

juges   de    l'accufé  ,  &  de  douze  de  fes  pairsaffermentés 

Pourquoi  ?  144 

, Qu'il   n'y  ait  plus  de  commimons  en  matière  crimi- 

nellt.  {Una.)  153 
Croix  de  fai rit-Louis .  Ennoblira  à  la  féconde  génération, 
Que  les  officiers  fupérieurs  ne  l'obtiennent  pas  plutôc 

que  les  officiers  fubalternes.  (53.)  349 
Ne  fera  accordé  qu'à  des   lervices  militaires.  (  Una.  ) 

348 
Avilffement  de  la  croix  de  faint-Louis.  (  Una.  )     347 

D. 

xJÉbiteur  fugitif  ou  latitant,  fera  réputé  banque* 
routier  frauduleux.  (87.)  271 

— —  Les  tribunaux  pourront  accorder  du  temps  aux  débiteur* 
de  bonne  foi.  Dans  quel  cas.  (71.)  xjx 

Défenfe.  Voyez  Arrêt  de  défenfe. 
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-  Par  acclamation,  proferite.  (Una.)  17 
Délit.  Il  fera  fait  un  choix  de  citoyens  pour  informer  fur 

les  délits  &  en  faire  le  rapport,   &c.  (42.)  14$ 

Deniers  publics.  Suppreffion    des   charges    inutiles    dans  la 
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Dénomination  de  meffeigneurs  due  aux  députés.  14 
Dépenfes.  (  Fixation  des  )  de  la  maifon  du  roi.  (63.)  41 
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Compte  rendu  des  dépenfes.  76 

Somme  accordée  au  roi  pour  les  dépenfes  fecrette.c. 

(47.)    i      ,  ~  ,  219 

- —  Prendre  le  moyen  le  plas  efficace  à  ce  fujet ,  pour 
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d'abus.  (51.)  ibiJ. 
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. Qu'il  tft  de  l'honneur  de  la  nation  de  ne  faire  naître 
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. La  dette  une  fois  vérifiée ,  il  y  aura  pour  foa  acquitte- 


TABLE  DES  MATIERES.         $89 

xnent    un    fubfide    qui    diminuera    graduellement-.  (S-.) 
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Elle  fera  convertie  en  contrats.  Pourquoi.  (37.)       176 

Moyens    de  réduire  le  capital  des   contrats   fur  cet 

objet,  &c.  (71.)  r$ 
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Difpenfes,  Seront  accordées  par  les  primats.  Tarifa  ce  fu'et 
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dîme.  ibid, 
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(83.)  e  .  332 
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elle  ne,  refaire  qu'un  bon  air.  (53.)  165 

Enfans.  Voyez  Famille. 
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Appeller  aux  états-généraux  toutes   perfonnes  nécef- 
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Franc-fief.  Le  droit  de  franc-fief  fera  aboli.  (63.)  Page  257 
—  Juitice  inhérente  à  la  glèbe  des  fiefs  fera  confervee. 
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inférieure.  (Una.)  14® 


5p5         TABLE   DES    MATIERES. 
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du  peuple   &  des  parties.  (79.)  127 

*  ■''■■"" ■  "  Le  juge  ne  pourra  prononcer  feul  un  décret  de 
prife   de  corps.    (Una.)  14$ 

Tous  les  juges,  même  des  cours  fouveraines ,  motive- 
ront leurs  arrêts,  foie  au  civil,  foit  au  criminel.  (Una.)  147 

—  Défenfe  d'établir  aucune  commifTion  qui  empêche  le 
droit  des  juges  légaux.   (58.)  110 

"" "~~  Les  bounes  études  feront  les  bons  juges.  (JUna^)      98 
— —  Moyens   pour  les  former.  (84.)  100 

' ■  Inamovibilité  des  juges  confirmée  par  une  loi  confli- 

tutionelle.  (17.)  106 

- — Ne  feront   amovibles  que  par  la  volonté  du  roi  &  la 

dirifion  des   écats-généraux.  105 
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, On  fera  tenu  de  répondre  aux  juges  ordinaires  indi- 
qués pai  la  loi.  {Una?)  Page   140 
Juges  feigneuriaux.  Ùiicuflion  à  ce  fujer.  (i.)  117 

—  l!b  ne  feront   ni  fermiers  ,  ni  régi/leurs  ,  ni  feudiftes  ,  ni 
receveurs  des  terres.  (Una.)  141 

—  Ils  ne  feront  deltitué»  qu'avec  le  confentement  des  états 
provinciaux.  (73.)  loi 

Juifs.   M>'>}tns  de  leur  interdire  l'ufure.  (17)  302 

Jurijdiflion.   Qi'il  n'y  aie  jamais  que  trois  degrés   de  jurif- 

djgiogj  (-8.)  118 

—  Supprtffion  des  j.irifdiclions  des  pré»ô?s.  (43)  153 
Jurifprudcn.ee  par  j.m es  ,  fera  examinée.  (^9.)  143 
Jufïïce.  L'adminiitracion    de    ïa   j^ftice   eii    moins   un    droit 

qu'un  devoir  delà  iouveraine  é.   (7)  "  ij,<j 

—  La    juflice  fera  gratuite.  (Una.)  13* 
■m—  Sur-tcur   pour  fe  pauvre.  {Una.)  IXÇ 

—  Commffi'n  pour  vérifier  ôc  pumr  les  malverfationsdes 
officiers  fubalterne*  de  juftice.  (85.)  140 

rr  Abus  des  innombrables  formalités  de  la  juftice.  {Una,) 

130 
Jufàccs  feigneuriales.  Voyez  Procès, 

Jiiftïcïûbles.  Des  /uiiiçiables  des  duché'-pairies.  (13.)  116 
'Journalier.  La  taxe d'im,pofitions.  (17.)  193 

Doivent  être  exempts  d'impois.  192 

T 

/  jÉgislatif.  Pouvoir.  Appartient  au  roi  &  à  la  .nation. 

£ctres  de  cachet.  Modification  des.  Chacimens  pour  les  mi- 
-  n. lires  ou  les  puiffans  qui  les  folliciteroient.  (81.)  57,63 

Rifponfabilité  des  miniilres  pour  les  lettres  de  cachet. 

(Una.)  60 

• Lutiner  la  liberté  aux  détenus  par  lettres  de  cacher. 

(85)  J* 

■ v  omiré  de  familles  pour  demander  des  lettres  de Ta- 

■  het  ;  dont  elles   feront  refponfables.  (73.)  60 

- —  Sippreiiion  de  letttes   clofes  &.   ordres    miniftériels. 

(52.)  40 

« —  Ordonnances  fur  les  lettres  clofes.  61 

, Injuftice  des  lettres  çiofw,  ibid. 

— 1-  Supprtfîion 
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— —  Supprefiion  des  lettres  de  petites  chancelleries.  (17.) 

*■* —  Abolition  de  lettres  d'étar.  (l/na.)  27a 

Inviolabilité  du  fecret  de  poiter  aux.  (Una.) 

—i —  Abus  intolérable  d'ouvrir  les  lettres  à  !a  perle.  (Una.} 

67 

— —  Moven  de  fe  fouftrarre  à  l'inquifition  de  la  porte  aux 
lettres.  (Una.)  68 

.1 —  Dans  aucun  cas  les  lettres  ne  pourront  être  un  rire 
d*âccufation  ou  de  défenfe.  (91.)  ibid* 

. Loi  fur  la  taxe  des  lettres.  (74.)  ïbïd. 

Lieutenant.  Premier  lieutenant.  Zon  autorité  de  police  fur 
les  officiers.  (73.)  355 

Libelle.  Pourfuiie  contre  les  auteurs  ,  imprimeurs  &  col- 
porteur? de  libelles.  {Una.}  65,  66 

Libenè  individuelle*    Idée  de  la  nobleffe  fur  cette  libertés 

.    (M  5$ 

Abus  de  la  police  contre  la  liberté  naturelle.   (Vna.y 

Logement  des  gens  de  guerre  ,  cafernes ,  &c.  feront  une  depenfe 
_  nationale.  (73 .)  '  "  354 
ici.  NJ  fcra  jamais  changée  ni  interprétée  par  aucun  tri- 
bunal fupérieur.  {Ur.aï)  107 
- —  S^ra  confentie  paçla  nation  avant  qu'elle  ait  le  fceau 
de  l'autorité  royale.  («7»)  ao 
Obfervation  des  loix.  Jurées  par  le  roi  &  à  la  nation» 

(4v)  r  47 

- —  Les  loix  feront  clairement  énoncées ,  Sec.  [Una.)  126 
' llegiftre  fur  lequel  la  loi  fera  écrite  avant  la  promul- 
gation.  (45.)  108 

. Commilhon  pour  la  révifion  des  îoix  écrites,  cri.mi- 

nelles  Si.  de  police.  (73.)  1:7 

. •  Révifion  de    toutes   les  loix   &    ordonnances    depuis 

les  états  de  1614.  Pourquoi.  (41  )  n6 

ï Cathéchilme  des  loix  pour  l'éducation  nationale  (73  ) 

48 
— 1 —  Préambule  des  loix.  42  ,  43. 

Loix  romaines.  Doivertt    être  traduites  dans  notre  idiome. 

De  155^,  fur  le  vote  p3r  ordre.  jt 

— —  Locait-;  feront  refpe&ées.  (17.)  79 

Tome  IL  fC  q 
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Loteries.  Malheurs  occalïonnés  par  les  loteries.  (53.) 

Page  158 

P- cxiiàt  ces  loteries  employé  à  l'entretien  des  bureaux 

de  charité.  h$.)  ^i 

Loterie  royale.    \  o\  cz  J;ux. 

Lorraine.  Demandes  pour  ia  Lorraine.  360 

Lorraine.  Voytz  Barrières'. 
Loup.  Chaffe  du   Loup    feule   permife  aux    feigneurs.  (9.) 

Louvei'w.  Suppr  ffion  des  charges  de  louveterie.  (37.)  253 
Lunéville.  Demandes  de   L  jnéville.  366 

Lyon.  Demandes  de  Lyon.  365 


M 
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.agistrature-  Dégradation  de  la  magiftrature,  depuis  la 
rey_qiutioa  de  1771.(1}.)  98 

■m— —  Tous  citoyens  feront,  admis  aux  charges  de  magiftra- 
ture. (Una.)  100 

-  Caarges  de  magiftrature  données   au  concours.  (38.) 

100  &.  ioy 
— —  Plu?  de  difpenfe  d'âge  pour  les  charges  de  magiftra- 
ture. (Una.)  10 1 
R^.-nDuurfement  des  charges  de   magiftrature  fur  l'é- 
valuation faite  en    1771.  (43)                                        ut. 
Magifirats.   Sont   établis    pour   le   peuple,  &  non   pas  le 
peuple  pour  ies  magiftrats.                                              115 

lis  feront  refponfables  à  la   nation.  (Una.)  41 

Leurs  provifions  feront  à  vie.  (87.)  iof 

■ Ils  ne  pourront  vendre   leprs  charges,  ibid. 

— —  I's    acquitreront  la  nob'tfF;  tranfrniftible   ai  bout   de 

vjpg-   ans  dans  les  tribunaux  fupérjeurs.  (10.)  104 

Inviolabilité  d--s  masr'ftrats.  (45;.)  iotf 

. Démiffion  des  Hia._--ft.ars.  (17.)  ioy 

Main-morte.  Liberté  d'échange  accordée  aux  gens  de  main- 

mo      .  (71).  *9* 

Maijons  àe force.  Des  gouverneurs,  comniandans  &  c.;i- 

erges   d  ».  (59-)  63 

Maiirifes.  Supprtflî  n.  des    rrairifes  ,  excepté    telles  Ces 

érarr.   de  confia  c  ..  &c.  (Una.)  **$ 

Major.  Voyez  Militaire. 
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Majorité.  Les  n  ajoutés  de  place  feront  données  au  con- 
cours. (85.)  Page  34? 

Malts.  Lur^re  de  Ma'ts  fera  impofé  comme  les  autres 
o.eïe;  de   lé. a:,   (ijna.)  290 

L'ordre   de   maWe   ne  pourra    plus   fe   faire    pa)*er  le 

droit  de  paffige.  (fo.)  319 

■ Lts   comr.iandcrits   de   forche  de  malce   feront  tiivi- 

fées.  (75-.)  ÎI9 

Mandataires.  Réduction  des  mandataires  du  fouverain.  (31.) 

Manufacture.  Encourager  lies  manufactures  d'utilité ,  préfé- 
rabiement   à   celles  du  h  xe.  (53.)  262, 

Mantes  r>  Menlan.  Demandes  de  Mantes  &  Meulau.  569 
Marais.  D  fe  cernent  de  Mara  s.  (91.)  241 

Maréchaux  de  France.  Cir  o  écrire  leurs  pouvoirs.         33^ 

Les    moins  iiiuici(;  ié.;.  (73)  337 

Tribunai  des  maréchaux  te  France  fera  toujours  juge 

des  aifaifs  d'honneur,  mas   pr.in:   des   billets,  dettes, 
&:. (if.)  :       33t> 

Que  le  tribunal  des  maréchaux  de  France   n'crdonne 

plus  arbitrairement  i  anclt.;ti  n  d'un  gen.ilhomme.  (52..) 

335- 

••  Supprefljon  d-   [a  vénalité   des  charg  s   de   lieute.a  s 

des  nia  rc':ux  de  F.  a  ce,  donn  e§  a  Ces  Utjets  pré.'e- 
tés,   &c.   (jb\)  3.^ 

M'atéck.nijjce.  .^urnlentation  de  la  man'cliauflée.  (Una.)  35  r. 

A    r;ed     Pou.  .<;  o,  ?  (45.)  3)_> 

_ —  Supprembii  de  la  venante  des   charge?    de   la   mare- 

thiuff»e-.  35^ 

- —  Marine.  Néceflîté  u  g  nte  d'avoir  un?  marine  nom- 
bre ufe   &   florifTinte.  (17.)  3$6 

-  Royale.   Dot1   toujours  être  en  aÉtiw'é.  (1,8.)  ibid. 

Marine  m  i  taire.  Gommerc-ra  en  temps  de  paix.  (41-) 

357 

Des  enlèvement  des  bois  pour  la  marine.  (17-)     2r4* 

Su^prelfion   du    claif  ment   des    batteiiers    de    riwère- 

po-ir  la  mar  ne.  (17)  357 

, Prend;  e  en  c  n'iceraron  l'ordonnance  pour- le  tirag'r 

d  s  ran.  or.icrs  de  la  marine.  (3;.)  ufrd. 

Mendicité.   M  .yen  te  la  détruire.  (57.)  *£* 

MeJJageries  Servrcejprorapt  «  exael  dés  meflageries.  (71.)  68 

C  c  Z 
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Milice.  L'une   des  reflources  les  plus  eiïentielles  de  l'étaPÏ 

(«■)  ,  P^e  251 

— 7rojet  d'une  milice  nationale.  (12.)  329 

1 Répartition  jafte  &  légale  pour  le  tirage  des  milices. 

(Una)  ici 

» —  La  milice  fera  toujours  fur  pied ,    Ton  t'rage   fe  fera 

en  préfence  des  ci.oy  ns  nommés  à  cet  effet.  (53.)  252 
— —  Sera  convertie  en  arg:n:  à  la  charge  des  trois  ordres. 

(480  }  251 

'Militaire.  L'honneur  rft  Je  caraclere  national ,  &  doit  être 

la  bfe  de   la  con'iituiion  militaire.  321 

Ï.J—  Conftitutijn  actuelle  du  militaire  eft  contraire  au  génie 

national.  (91.)  323 

^,—  Que  la  conftitution  mi'itaire  fuit  invariable.  (Una)  321 

____  Donner  plus  de  ftabilit-  a'ix  bix  milita  res.  (72.;  313 

— —  Code  militaire.  Sera  fan&iomé  par  les  états-géneraux, 

pour  ne  plus  être   expofé  à  1  op  nion  de  chaque  minifrre. 

(Una.) 348 

r—  Les  états  généraux  délibéreront  de  concilier  les  devoirs 
du  militaire  avec  ceux  du  citoyen.  (81.)  325 

»—  Ils  jugeront  de  ne  jamais  s'armer  contre  leurs  conci- 
toyens ,  à  moins  que  ce  ne  foir  contre  des  rebelles  prof- 
crits  pir   la  p2tne.  (Una.)  326 

-. Ré  orme  du  dernier  règlement  militaire,   concernant 

la  hiérarchie.  (53)  34* 

p Mécontentement  &  découragement  dans  tous  les  grades 

militaires.   (Una.)  322 

■_  Que  la  promotion  des  gradts  militaires  ne  foit  plus 
arbitraire.  (Una.')  ibid% 

^-     Tous  les  grades  mili* aires  feront  donnés  à  l'ancien- 
neté, excepte  edui  de  major.  (38).  337 
_    -   Emjiois  militaires.  Ne  feront   plus  regardés  comme 
charge  de  la  Cour.  (Una).  344. 

Qu'il  v    ait  une  partant?  égalité  entre  tous  les  corps 

militaires.  {Una.")  324 

*— —  Confeil  militaire  national.  Sa  composition.  (71 .)     332 

— —  Suppreffion  des  articles  de  l'ordonnance  militaire  qui 

fépare  la  noblelfe  en  différentes  claffes.  (81.)  34* 

. Dans  quel  cas  le  roi  donnera  la  nobleflé  à  un  militaire. 

(17)  3*5 

y.—  Les  militaires  ne  pourront  paroître  chez  les  miniftres, 
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a  la  cour,  qu'en  uniforme.  (57)  P^g*  3  £5 

■  Plan  fur  les  congés  militaire sT  (17.)  329 

— —  Abohtion  de  pluiieuts  privilèges   de  corps  militaires. 

(34.)  ...  33  « 

Que  la  vétérance  fok  pour  le  militaire  comme  pour  les 

autres  étais.  (46.)  ^46 

• Des  retraites  militaires.  (71.)  3<I 

— —  Penfions  militaires.  (18.)  ibid. 

- Dépeafes   militaires  ieront    toutes   fupportées    par  le 

bureau  delà  guerre.  (87.)  253 

- —  Adjudications  publiques  des  fournitures  militaires. 
(Una).  355 

Militaire.  Vovez  tiers-état. 

Miniflres.  Refponfabilité  des  miniflres.  Loi  qui  fixera  les 
cas  &  le  mode  légale  de  cette  refponfabilité.  (J/na!)       74 

Punir  les  minières  sfi  par  intrigues  cabales  ou  menaces, 

ils  troublent  l'ordre  des  états-généraux.  (45.)  23 

,    Les   minlirres   ferost   refponfabîes   des   ordres   qu'ils 

auront  donnés  ou  fait  exécutés    (£/«<*.)  69 

— —  Ils  feront  refponfabîes  à  la  nation.  ÇE/na.)  43 

Minlflres  prévaricateurs.  Caufe  du  déficit  actuel.  (JJnal)  I76 

Miniltre  prévaricateur -,  le  tribunal  qui  le  jugera  fera  com- 
pofé  de  citoyens  de  tous  les  ordres.  (58.)  75 

«« —  De  la  manière  de  les  dénoncer  lorfqu'ils  feront  cou- 
pables (37.)  76 

Qu'ils  foient  en  place  ou  qu'ils  n'y  foient  p3s,  ils  pourront 

être  aceufés  aux  généraux  tenans.   (59)  75 

. Us  feront  jugés  par  la  cour  des  pairs.  (JUnaï).       ibid 

Miniflr-cs,.  Voyez  rois. 

Minorité  du  roi.  Loi  à  ce  fujet.  (17)  9?j 

Mobilier.  Voyez  impôt. 

Monarchie.   De  la.  ff 

Monnaie.  Suppreffion  de  la  cour  des  monnoïes.  (53.)     lit 

. ■  Invariabilité   du    titre  des   monnoies  ,    s'il  ti\  changé 

ce  ne  pourroit  être  que  du  contentement  des  états- 
généraux.  (Una*)  l8â 

Monnoie.  Voyez  papier. 

Mcnts-dc-pictis.   Examen    de    ï'eurs  adminiiirations.  (Una;\ 

I59 
M.  de  Morton  Chairilîsnt.  (75.)  5? 

Cc  3L 
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Mon.  Li  peine  de  mort  fera  très-rare.  {Una.)  147 

P>.!n<„-  de  mort  prononcée  feulement  contre  les  homi- 
cides   ce  les  incendiaires.  (79.)  I48 

Exéru'ion  de    la  déclaration    du    roi    de    I788    fur   le 

délai  des  exécutions  des  arrêts  de  mor«\  (37)  I49 

Municipalités.  Suppreiïîon  des  oiîicfs  de  municipalités. 
{Una.)  1 22 

~_   Les   oiriccs  des   municipalités   feront    électives  {Una. 

!55. 

Les  municipalités  choiiîrnnt  leurs  officiers.  {Una.)   I22 

L:s  ofhciers  des  municipalités  feront  nommés  p^r  les 

états-provinciaux.  (81.)  ïbid. 

Les.  municipalités  auront  avec  les  états-provinciaux  les 
mêmes  rapports  qui  exiilent  entre  eux  &  les  commif- 
faires  départis.   (76.)  ]  56 

•  dès  municipalités  dans  les  communautés  des  villes 
6.:  les  campagÊts  qui  feront  triennales  &.  répartiront 
l'impôt.  (75.)  I24 

Elles   ne   feront   plus   injectées    que   par    les    états- 

provinciaux.   (56.)  îy? 

Les  municipalités ,  ioit  dans  les  villes,  foit  dans  les  cam- 
pagnes, éeront  chargées  de  la  police.  (71.)  I  24 

— U  SupprefFion  des  municipalités  des  paroi/Tes  de  cam- 
pagne. (56.)  124 

N. 

J\  AT  ion.   Quels  font   les  crimes   de  leze-narion.  148 
Navires*  Des  navires  arrivant  dans  nos  ports.  (7)  261 

Navigation.  L'ordre  de  mal  te  ouvrira  fur  fes  galères  une 
école  gratuite  de  navigation.  3^7 

Nègres.  Améliorer   le  fort   des.  {Una.)  46 

Noblejfe.  Maintien  de  la  dignité  de  la  noble/Te  ,  aux  états- 
généraux.  (63.)  13 

Néctffi.é     d'une   diflincîion  à    la   nobleffe  ,    dans  une 

monarchie.  (21.)  3^7 

,  H  n'v   a  en  France  ,  qu'un  feul  ordre    de    D( 

jouiifant''des   mêmes  droits.  (53.)  3°2 

,___Fondée  fur  le  droit  inaltérable  de  la  naiflance.  (14) 

3°3 
r*mm  Devoir  de  la  nobleffe.  (19.)  170 
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•—Elle  ne  cédera  jamais  le  droit  de  marcher  au  premier 
ran?  ,  contre   les  ennemis  de  l'étar.  (Una.)     Page   323 

Moyen  de  ver/lier  la  nobiefle  ,  dans  chaque  province. 

(57-) ,.  3*3 

Qu'il  ne  foie  plus  permis  de  prendre  les  titres  de  no- 
ble {Te  ,  qu'après   en  avoir   obtenu   lettre.  (  Una.*)        315- 

Le  mérite  &  la  vertu  doivent  feuis  conférer  la  no- 
blette.  (81.)  309 

Le. très   d?   nobiefle  accordées   par  le  roi,  feront  re- 

giftrées   aux  états   provinciaux.  {Una!)  314 

De  là  préfentation  d&  la  nobiefle  à   la  cour.  (28.)  312 

Qi.'il    foie    accordé    à   la   nobiefle    une     dïiiinCtioa 

exçlufive  &   honorifique.  (19.)  |  304 

E'ie    jouira   partout   du  rang  qui   lui   eft  afligné  dans 

les  aflembléVs   de  la  nation.  (45.)  3©Ç 

• Réclamation  de  la  nobiefle  contre  l'article  41  du  règle- 
ment. M 

- —  La  nobU-fle  fe  réferve  expréflement  Tes  droit  honori- 
fiques. 18c 

Elle  dédire  ne  jamais    confentir  à   I'extinclion  de  les 

droits   honorifiques.  (72.)  71 

Elle   facrifie  fes    privilèges  pécuniers  avec  la  réferve 

de   fes  diflinclions   honorifiques.  yo6 

Elle  fera  toujours  exempte  des  charges  perfonnelîesj 

(Una.)  307 

Déclaration  de  la  nobleiTe  fur  la  confervation  de  fes 

droit?.  (92.)  72  &  fuiventes.' 

La  nobiefle  fait  le  facrifice,à  caufe  des  malheurs  des 

temps;  elle  fe  réferve  d'y  rentrer.  (19)  307 

Elle  renonce  à  toutes  exemptons  &  privilèges  ,  rela- 
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déroger.  (l/r.J.)  31^ 
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de  devenir  nobles    foient  plus  rares.  (Unaï)  314 
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P$pier~  monnoie  ne   pourra   être  crée    pour  acquitter   les 

anciens  emprunts.  {%f)  181 

* — -  Comment  on  pounoit  en  tirer  avantage.  (37).  182 

«- — I  a  été  jufqu'à  préfent  tu  ne  île  à  la  France.  (05).  ibid. 

« li  ne  pourra  être  établi  fous  aucun  prétexte.  181 

Paris  ,   Vicomte  de.  Demande  de  la  \icomté  de  Paris.  370 

ParUmens.  L^urs  pouvoirs.  (59).  115 

Parlement.  Voyez    Tribunaux. 

Pafoiffe.    Voyez  Municipalités. 

Patrie.   Gime  de  leze  Patrie.  Voyez  Finances. 

Pauvres  valides  ,    fecourus    d'après  le   régime   de   la  Suif- 

* Conl'eil  gratuit  peur  les  procès  des  pauvres.  (81).      1 34 

Pêcheries.  Syppreffion  des  pêcheries.  {Una).  241 

Penjîons.  Reviiion  des  penfinns,,  {Una).  114. 

*—^Pian  pour  le  payement  des  peniions.  (29).    ■     222,223 

Les  modifications  dans  le  régime  des  p^  niions.  {Una).  222 

•> Si'ppreiiion   de    toutes   peniions  ,  excepté  celles    ac- 
cordées   pour  d;  s  iervices  rendus  à  l'etar.  (83).  221 

E Fixation  de  certaines  peniions.  (53).  224 

--  —  ttat  nominatif  de  toutes  les   penliuns  imprimées   & 
publiées.  {Una).  208 

PenfionSé  Voyez    abbayes. 
Père.   Voyez  autorité. 
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Sel.  Qj'il  foit  libre  &  marchand.  {Unal) 
Sellette,  Abolition  de  la  felîeite.  14a 

Sentences  des  juges  inférieurs  ,  exécutées  par  provifior.  (-6.) 

"-)  • 
Serment   des  pairs  en  matière  cnminelie.  (16.)  144. 

Sœurs  grifes.   Aligner  des   fonds    pour  l'établiflement 

fœurs  grifes    dans  les  campagnes.  {Una}  204 

Soldats.  L'engagement  du  ioldat  fera  libre,  (l/na.*)  3 2.7 
—— S'occuper  de  rendre  cet  état  refpectabk.  (Una.)  32S 
— —  Améliorer  fon  fort,  augmenter  fa  paie.  Le  nloyen, (jt/ria?) 

3*7 
——Les  variations  dans   les    exercices  &    les  mmoeuvr  > 

le  fatiguent   &  le  portent   à  la  défertion.   (ç8.)        314 
— —  Ne   point  exclure  des  grades    les  plus    emïnents  1© 

foldat  qui  aura  bien  mérité   de  fa  patrie.  (JJna.)         343 

-  -  Les  foldats  feront  donnés  par  les  provinces  f  fans  tt$ 
irage  du  fort.  %%7 

Médailles  pour  les  foldats. 

Us  feront  employés  à  la    confection    des   chemins  & 

travaux  publics.  Avantage  qui  en  réfultera.  32c 

Suiffes.  Des  régimens  fuîfles.  (18.)  33^ 

Supplices.    Nauroient    jamais    dû  être  connus   fl'un  pcupl* 

doux.  J48 

Honte  dufup  lice  pour  une  famille  du  coupable,  La 
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nation  frappera  d'anatème  l'opinion   injufte  qui  imprime 
Cette  flétriffure.   (Una.)  pagf  lt.9 

. Egalité  de  (upplices  pour  les  trois  ordres.  {Una.)   147 

- —  Loix  pour  l'égalité  de  fuppttcè  des  trois  ordres.  (Uua.) 
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Survivances.  Abus  des  furvivanccs.   (Una.)  227 

—  Ne  plus  accorder  de  funivances.  (Ura.  427 


t. 
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ABac.  La  cu'ture  permife   en  France.  (Un 2  )        176» 

Suppre/Tion    de  la   ferme  du  tabac  ,  fur  le  même  plan 

que  celle  de   la  gabelle.  (Una.)  157 

Taille-  liés  de  la  noblefle   fur  la  taille.  (?4.)  19a 

a Tableau  général   des    tables   &   accefïbires  d'icelles  , 

fur   lequel  s'arrêtera  l'impo/uion  tenitoriale.  (68.)      201 

—  Si  les  nob  es  fupporcent  la  /aille  ,  que  ce  foie  fous 
les   dénominations   des  tailles  nobles.  (06.)  190 

Tlre.Leluppl.ee  de  trancher  la  tête  fêta  commun  aux  trois 
ordres.  (78.)  148 

Timbre.  Voyez  capitalises. 

Tiers  état.  Suupreiîîon  des  Ioix  qui  ferment  l'entrée  des 
emplois  militaires  au  tiers- état.  (34.)  543 

0— .  Âdmilîion  du  tiers-état  dans  les  écoles  militaires.  (18.) 

171 

ir.zitar.ens  accordés  anx  premières  charges  de  la  cou- 
ronne ,  fans  cafuel.  (Uni.)  221 

Supprefîîon  du  Traitement  des  officiers  généraur  à  charge 

aux  provineesT  (Una.)  3*9 

Traites-  Abolition  de  toutes  les  traites  dans  l'intérieur  du 
royaume.  (Una.)  199 

Tréfcr.  Gardes  du  tréfor.  Leurs  fonctions.  (38.)  214 

Gardes  du  tréfor.  Seront  reiponfables  de  leurs  ges- 
tions aux  étatù-généraux.  (Una)  21e 

. Gardes  du  tréfor.  Seront  nommés  pu  les  états-géné- 
raux .  conformément  à  l'aiTemblée  nationale    de   135c. 

-14 

. Remontrer  nu   roi  que  le  tréfor  royal  engloutit  plus 

de  cent  cinquante  militons  annuellement.  (Una)      i*8 

Tribunaux.  Multiplier  les  tribunaux ,  c'eft  multiplier  les; 
procès.  (Una  \  97 

— —  Tous 
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- —  Tous  les  tribunaux  feront  comptables  aux  états-géné- 
raux. {Un.i.)  F  âge  no 

Tribu  .iur  fuiérieurs.  Seront  fournis  au  jugement  national. 
fJJha  )  io£ 

Us  feront  maintenus  en  tous  leurs  droits  ;  les  tribunaux 

inférieurs   leur    feront  fournis,    iauf  aux   états-généraux. 
li^O  no 

lis  feront  établi;  dans  chaque  province  fous  la  domi- 
nation de  parleaaens;  motifs  de  cette  demande.  cp 

— —  Ils  ne  doivent  point  ufurper  le  pouvoir  législatif.  (JJna.) 

107 

. Ne  faire  aucun  changement  dans  aucun  tribunal ,  fans 

le  cotafeutement  des  états-généraux.  (Une.)  .99 

Tribunal  à"  càflaiiom  Sera  puni  Se  jugé  par  les  états  géné- 
raux, ;  il  en  ïcra  de  même   des  parlemens.  (Un.:.)        iop 

— —  SupprefEo  ;  des  tribunaux  d'attribution  comme  ruineux 
pour   les  citoyens.  (Una.)  1 1 1 

. Suppre/non  des  tribunaux  d'exception.  (JJna.)        j  1  3 

_ —  SupprtiTion  des  tribunaux  d'exception,  iîi 

Tribunal  héraldique.  La  compoinion  6e  tes  fondions.  (19.)  ' 

311  &  312 

Tribunal  Voyez  maréchaux  de  France.  {Voye?  Confeil  ) 

Troupes  du  Roi  Elles  doivent  jouir  fncceffivemenc  de  lihon- 
tteur  de  garder   fa  perfonne.  Plan  à  ce  fuie  t.  (iS.)     530 

. .   Diminution  des  troupes  étrangères.  (8<î.)  330 

Tr  upss  étrangères.  Feront  ferment  de  n'agir  que  contre 
jes  ennemis  de  l'Etat    (Un.:.)  ji? 

. Elles  ne  pourront  marcher  contre  les  citoyens  en  cas 

d'émeute  à  la  requifition  des  juges.  (Una.)  iey 

v. 

%J  NTVORJtiE.  Voyez  militaire. 

Unie  à*  poids.  (Una.  )  i^P 

Û/i  verji  ris.  Voyez  Cures. 

Univerfités.  Voyez  Droits. 

N. 

■^acabonds.  Examiner  avec  foia  leurs  paflè-ports.  (Una.) 
Tome  IL  D  & 
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Venut.  Abus  des  veniats  &  mandats.  (36).  P^e  14Î 

Verrerie.  N'en  plus  établir  fans  le  conlentemenc  des  états 
•provinciaux.   (-6.)  26e 

Veuves  des  miliuires.  (JJn-.i')  352 

Vicaires.  Améliorations  du   fort  des  vicaires.  (Unai)      28a 

Dotation  des  vicaires.  (Una.)  2^5! 

Villages.  Etablittemens  de    filatures  &  de  tifTages  dans  les 

villages.  (38.)  zCt- 

Viv  rais.  Demande  du  bas  vivarais.  374 

Vols.  Modifications  de  la  déclaration  de  1724,  contre  les 

vols.  (7.)  MO 

Vote  abfolu   par  ordre.  22 

— •   Daager  du  vote  par  tête.  (34.)  251 

Par  tête  &  non  par  ordre.  Pourquoi?  (18.)     18.20» 

Par  ordre  en  toute  matière  avec  modification.  (18  )     Ijj 

Vlan  te  conciliation  fur  le  vote.  (8.)  ?•% 
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